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PRÉFACE. 


Dans  notre  introduction,  nous  avons  pris  l'engagement  de  laisser  aux 
faits  toute  leur  îndé^ndance ,  et  de  ne  jamais  la  troubler  par  l'inter- 
Tcntion  de  quelque  vue  qui  nous  fût  personnelle.  Nous  voulons  rester 
fidèles  à  nos  promesses;  car,  suivant  nous,  c'est  une  faiblesse,  et  quel- 
quefois un  crime ,  d'altérer  le  sens  des  documens  historiques  ;  il  faut 
écouter  Thistoire,  et  non  la  faire  parler,  sûrs  que  nous  sommes  que  ses 
enseigncmens  concluront  toujours  pour  la  meilleure  cause.  Qependant , 
nous  avons  cru  nécessaire  d'ouvrir  chacun  de  nos  volumes  par  une  pré- 
face particulière  destinée  à  exposer  l'idée  générale  de  la  narration  qui 
devait  suivre  et  à  fixer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le  caractère  des 
événemens  que  nous  allions  exposer. 

En  commençant  notre  ouvrage ,  nous  nous  étions  promis  de  procéder 
selon  cette  méthode.  Nous  pensions,  en  effet,  qu'autrement  nous  ne 
donnerions  pas  à  nos  lecteurs  tout  ce  qu'ils  devaient  peut-être  attendre 
du  titre  d'histoire  parlementaire,  savoir  les  faits,  et  un  jugement  sur 
les  faits. 


On  se  représente  habituellement  l'Assemblée  Nationale  Consliluante , 
comme  un  Sénat  où  toutes  les  supériorités  étaient  rémiies,  celles  du  cou- 
rage, celles  de  rintçlligeiice,  celles  de  la  parole  ;  où  rien ,  ni  dans  le  bien , 
ni  dans  le  mal ,  ne  fut  médiocre.  Il  semble  que  la  révolution  ait  dû  com- 
mencer par  quelque  chose  de  grand  comme  elle.  En  effet,  dans  la  plu- 
part des  histoires  y  c'est  à  elle  qu'on  attribue  l'initiative  de  la  réformation 
sociale.  On  a  pu  voir,  dans  le  volimie  précédent ,  qu'il  n'en  était  point 
ainsi.  Les  députés  du  Tiers-état  arrivèrent  à  Versailles,  porteurs  de 
Cahiers  impératif  et  détaillés ,  chacun  d'eux  ayant  promis ,  sous  ser- 
ment, de  se  dévouer  à  son  mandat.  Dès  ce  jour,  l'honneur  leur  défendait 
de  quitter  la  place  avant  d'avoir  tenté  toutes  les  voies  de  succès.  Il  ne 
leur  était  permis  de  reculer  que  devant  la  force  ;  et  nous  verrons  dans  le 
volume  qui  va  suivre,  que  la  force  ne  put  jamais  être  employée  contre 
eux. 

La  pensée  unitaire  et  impulsive  venait  d'en  bas  :  elle  venait  de  la  bour- 
geoisie ,  elle  venait  du  peuple  ;  et  ceux-ci  se  chargèrent  d'écarter  tous 
les  obstacles  qui  pouvaient  gêner  la  liberté  de  leurs  mandataires.  Ainsi , 
pendant  la  séance  du  23  juin ,  alors  que  contre  l'ordre  du  Roi ,  les  com- 
munes persistèrent  à  se  qualifier  du  iitxed^ Assemblée  Nationale ,  ce  fut 
une  violente  et  effrayante  émeute  qui  garantit  le  Tiers-état  contre  les  co- 
lères delà  cour.  Plus  tard,  lorsqu'une  armée  se  trouva  réunie  pour  ap- 
puyer un  coup  d'état,  ce  fut  encore  le  peuple  qui  séduisit  les  soldats ,  en 
conquit  six  mille  à  son  parti ,  et  enfin  s'arma  lui-même  au  1 4  juillet.  L'é  - 
tat  des  [trovinces  suffisait  seul,  d'ailleurs,  pour  asstu'cr  toute  sécurité 
aux  communes.  Pourim  homme  de  sang-froid ,  il  était  évidemment  de- 
venu impossible  au  gouvernement  de  ramener  l'obéissance  à  l'ancien  or- 
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dre.  Partout  l'ordre  nouveau  était  en  armes  ou  sur  le  point  de  les  prendre. 
L'Assemblée  pouvait  donc,  sans  danger,  être  hardie  avec  la  Cour ,  plus  . 
hardie  même  qu'elle  ne  le  fut.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  plus  coura- 
geux avocats  de  la  révolution,  tels  que  Mirabeau,  Sieyès,  etc.,  n'eussent 
parfaite  conscience  de  cette  position  ;  etque  si  la  majorité  resta  au-<lessons 
de  ces  grands  orateurs ,  ce  fut  par  d'autres  sentimens  que  ceux  de  la  pru- 
dence. 

La  France  était  peut-être  alors  le  seul  pays  en  Europe  où  pût  régner 
la  communauté  de  principes  et  d'instruction  dont  témoigne  la  rédaction 
des  cahiers  du  Tiers-état,  tous  écritsdans  l'esprit  d'une  même  doctrine,  celle 
J  de  J.-J.  Rousseau.  Cette  unanimité  était  évidemment  le  résultatde  l'unité 
de  l'enseignement  distribué  à  la  jeunesse.  Quelque  peu  avancé  qu'il  fut , 
i  1  conduisait  tous  les  Françaissur  le  terrain  des  mêmesétudes,  et  leur  inspi- 
rait les  mêmes  tendances  intellectuelles.  En  général  les  hommes  sérieux 
étaient  nourris  de  la  lecture  du  Contrat  Social,  et  les  hommes  légers  de 
celle  de  Voltaire.  Or  ce  furent  les  premiers  qui  rédigèrent  ces  cahiers. 

Avant  le  4  4  juillet ,  le  mouvement  fut  populaire ,  c'est-à-dire  unanime. 
Mais  après  cette  journée,  lorsque  la  Cour  parut  définitivement  vaincue, 
on  vit  apparaître  deux  peuples  dans  le  Tiers-état.  La  bourgeoisie  chercha 
à  se  constituer  comme  classe  gouvernante.  Alors ,  vint  à  naître  ce  sys- 
tème que  les  écrivains  de  4789  nommèrent  le  Despotisme  bourgeois.  Ce 
nouvel  ordre  commença  à  trôner  dans  les  Hôtels-de- ville ,  dans  les  dis- 
tricts :  il  chercha  à  s'attribuer  le  privilège  d'être  armé ,  en  formant  à  lui 
seul  toute  la  garde  nationale.  Nous  le  verrons  à  Paris ,  s'efforcer  de  fermer 
les  clubs ,  puis  essayer  de  foire  taire  la  presse  lot^u'elle  était  hostile  à 
ses  prétentions.  Nous  le  verrons  même ,  plus  tard ,  protéger  les  privilèges 
boiurgeois ,  et  écarter  les  réclamations  des  salariés.  Mais  toutes  les  fois 
que  la  noblesse  ou  le  clergé  viendront  à  élever  la  voix,  nous  retrouverons 
la  bourgeoisie  aussi  animée  que  le  premier  jour,  et  en  appelant  encore  à 
la  violence  populaire. 

Ainsi,  dès  4780,  la  bourgeoisie  chercha  à  confisquer  la  révolution  à 
son  profit.  Or,  une  nation  qui  agit  révolutionnairement ,  travaille  tou- 
jours pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné ,  pour  conquérir  quelque 
bien  dont  les  générations  futures  seules  pourront  jouir.  Dans  un  pai^eil 
mouvement,  celui  qui  pense  à  son  intérêt  particuUer,  à  cet.  intérêt  qui 
mourra  avec  lui ,  celui-là  s'isole  nécessairement  des  destinées  sociales , 
et,  dès  l'instant  même,  involontairement,  par  la  nécessité  de  la  posi- 
tion qu'il  a  choisie ,  il  devient  réactionnaire.  C'est  ce  qui  arriva  à  la 
bourgeoisie  de  1789  :  de  peur  de  perdre  la  position  supérieure  où  les  évé- 
nemens  l'avaient  poussée ,  elle  voulut  arrêter  le  mouvement  révolution- 
naire ;  et  les  écrivains  patriotes  l'accusèrent  en  effet  de  tie  poursuivre  la 
Noblesse  et  le  Clergé  qu'afin  de  prendre  leur  place,  et  de  vouloir  substi- 
tuer l'aristocratie  des  richesses  à  celle  de  la  naissance. 

Les  prétentions  bourgeoises  eurent  leurs  doctrinaires  ;  l'un  d'eux ,  et 
le  plus  conséquent,  fut  Brissot  de  Warville,  l'un  des  trois  cents  repré- 
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sentans  de  la  commune  de  Paris ,  et  plus  tard ,  l'un  des  chefs  des  Giron- 
dins à  la  'Convention.  Il  n'est  donc  pas  inutile  d'examiner  comment  le 
sentiment ))ourgeois  put  engendrer  une  doctrine,  et  quelle  fut  cette 
doctrine. 

Lorsqu'une  nation  marche ,  et  s'efforce  pour  conquérir  la  réalisation 
des  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité,  proclamés  par  les 
Évangiles ,  s'il  arrive  qu'une  classe  veut  s'arrêter  en  route,  cette  classe 
se  constitue  nécessairement  nation  dans  la  nation ,  intérêt  particulier  vis- 
à-vis  l'intérêt  général,  égoîsme  en  un  mot,  et  par  suite  en  opposition 
avec  tous  ceuxqm  se  dévouent  au  bonheur  des  générations  à  venir.  A 
plus  forte  raison,  cela  est-il  vrai,  si  cette  classe  s'arrête,  lorsqu'après 
avoir  renversé  toutes  les  supériorités  qui  pouvaient  la  contraindre  au  sa- 
crifice et  gêner  le  développement  de  sa  personnalité  particulière ,  elle  se 
trouve  libre  enfin,  et  maîtresse  de  gouverner  pour  elle  seule.  Si  cette 
classe  vient  à  dominer,  elle  n'agira  plus  que  dans  le  seul  but  de  ce  qui 
constitue  l'intérêt  particulier,  l'intérêt  qui  nait  et  qui  àieurt,  c'est-à-dire 
dans  celui  de  la  localité ,  de  la  corporation ,  de  la  profession ,  etc.  Il  est , 
en  effet ,  indubitable  que  l'esprit  bourgeois  ne  soit  essentiellement  local 
et  essentiellement  professionnel.  Quelle  doctrine  politique  répondra  à 
de  pareils  buts  ?  Évidemment ,  ce  sera  celle  qui  établira  que  les  localités 
sont  souveraines ,  et  indépendantes  les  unes  des  autres ,  et  qu'un  étatn'est 
autre  chose  qu'une  fédération  volontaire  de  ces  localités  souveraines  cha- 
cune dans  leur  propre  sein;  qui  établira  enfin  que  le  but  social  n'est  au- 
tre chose  que  cette  fédération  de  buts  particuliers.  Telle  fut ,  en  effet,  la 
doctrine  qui  fut  nommée  fédéraliste ,  et  qui  fut  adressée,  par  Brissot, 
aux  communes  de  France,  en  septembre  1780.  Nous  prierons  nos  lec- 
teurs de  suivre  avec  quelque  attention  les  actes  de  Brissot  dans  la  suite 
de  cette  histoire.  Ils  verront  que  sa  conduite  fut  en  harmonie  complète 
avec  son  début.  Il  fut,  il  est  vrai ,  l'un  de  ceux  qui  prononcèrent  les  pre- 
miers le  mot  de  r^hliqv£  à  l'époque  où  plusieurs  des  plus  énergiques 
révolutionnaires  se  servaient  encore  de  celui  de  monarchie.  Mais  l'idée 
de  république,  dans  la  doctrine  bourgeoise  que  nous  venons  d'indiquer, 
était  une  conséquence  rigoureuse  de  son  principe  même.  En  effet,  la 
monarchie  suppose  l'unité ,  la  centralisation ,  un  intérêt  qui  commande 
et  subordonne  tous  les  autres;  on  ne  savait  pas  encore  que  tout  cela  pût 
exister  dans  une  république.  On  n'avait,  en  effet,  sous  les  yeux  que  des 
républiques  fédérales  ;  la  Hollande ,  la  Suisse ,  les  États-Unis.  On  adopta 
donc  le  mot  de  république  avec  la  parfaite  conviction  qu'il  représentait 
uniquement  le  principe  et  le  règne  des  intérêts  locaux. 

Nous  terminerons  ici  ces  réflexions  préliminaires.  Nous  dirons  main- 
tenant quelques  mots  sur  les  difficultés  de  notre  travail ,  nous  ne  voulons 
pas  les  exagérer  ;  mais  si  nous  gardions  un  complet  silence  sur  ce  sujet, 
on  pourrait  croire  qu'il  nous  suffit  de  consulter  le  Moniteur,  En  effet  on 
pense ,  en  général ,  que  ce  journal  contient  la  collection  la  plus  complet^ 

d«  doçumçns  r^olutioimw^s.  Malhçurçii$çm«nt  U  n'^u  e$t  point  aimi*, 
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Le  Moniteur  ne  rapporte  pas  même  toujours  exactement  les  séances  de 
l'Assemblée  nationale.  Par  exemple  ,  dans  celle  du  25 juin,  il  a  jugé  à 
propos  de  supprimer  le  beau  discours  de  Sieyès  :  ordinairement  quand  il 
s'agit  de  Robespierre ,  il  se  contente  de  dire  que  ce  représentant  a  parlé, 
mais  que  les  murmures  ont  couvert  sa  voix.  En  conséquence,  des  histo- 
riens ont  avancé  sérieusement  que  Robespierre  n'avait  que  été  ridicule  à 
la  Constituante,  etc.  En  général ,  nous  n'empruntons  au  Moniteur  que  la 
narration  des  séances  législatives,  et  à  Tavenir,  nous  désignerans  nos 
empnmts  par  le  signe  [  placé  au  commencement ,  et  ]  à  la  fin. 

Pour  s*assurer,  d'ailleurs,  que  notre  travail  n'est  rien  moins  qu'un 
abrégé  du  Moniteur,  il  suffira  de  lui  comparer  nos  livres  ;  on  verra  qu'ils 
en  diffèrent  beaucoup,  et  osons  ajouter,  qu'ils  sont  autrement  complets. 
II  nous  a  été  assez  difficile  de  composer  toute  la  portion  de  notre 
histoire  qui  précède  le  44  juillet.  Avant  cette  époque ,  en  effet ,  il  n'y  a 
point  de  journaux  indépendans ,  sauf  le  journal  des  États-Généraux  qui 
ne  s'occupe  que  de  l'assemblée.  Nous  n'avons  rien  pu  extraire  ni  de  la 
Gazette,  ni  du  Journal  de  Paris ,  ni  du  Mercure  de  France.  Ces  feuilles 
parlent  le  moins  qu'elles  peuvent  de  ce  qui  se  passe  :  en  les  lisant , 
on  croirait  que  la  révolution  est  un  rêve.  Il  nous  a  donc  fallu  recourir  aux 
brochures.  La  plupart ,  imprimées  en  secret ,  sont  sans  date.  Nous  en 
avons  consulté,  certainement,  beaucoup  plus  d'un  millier.  Nous  en  avons 
extrait  ce  qu'on  lira. 

Le  14  juillet  permit  d'établir  quelques  journaux  indépendans.  D'abord 
ce  fut  celui  de  Prudhomme,  qui  fut  rédigé  par  Loustalot ,  et  posséda  jus- 
qu'à deux  cent  mille  souscripteurs  ;  Y  Ami  du  Peuple ,  rédigé  par  Marat, 
et  que  Desmoulins  appelait  le  pain  quotidien  du  peuple  ;  le  Courrier  de 
Paris  et  de  Versailles,  par  Gorsas,  etc.  Plus  tard ,  les  journaux  devinrent 
plus  nombreux  ;  mais  il  n'est  rien  moins  que  facile  de  se  les  procurer  com- 
plets. Il  est  telle  pièce  importante  dont  il  n'existe  pas  aujourd'hui  plus  de 
deux  exemplaires  en  France.  Nous  n'avons  d'ailleurs  qu'à  nouslîélicîter  de 
la  bienveillance  que  nous  trouvons  partout ,  et  qui  facilite  nos  recherches. 
En  terminant  notre  ouvrage ,  nous  aurons  bien  des  remerciemehs  à  adres- 
ser, et  nous  espérons  que  nos  lecteurs  s'associeront  à  notre  reconnaissance 
pour  ceux  dont  la  complaisance  nous  permet  de  faire  un  livre  utile ,  et 
nous  donnera  le  mérite  d'une  érudition  que  nous  ne  saurions  atteindre 
sans  eux. 

Nous  profiterons  de  cette  occasion  pour  annoncer  qu'il  sera  donné  à  la 
lin  des  sessions  de  chaque  assanblée  une  table  analytique  des  matières, 
ainsi  qu'une  liste  des  membres  qui  les  composaient. 
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HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


W.  LA 


REVOLUTION  FRANÇAISE 


Dans  le  précédent  volume ,  noos  avons  vu  les  députés  déseom^' 
munes  chassés  de  h  salledes  États-Généraux,  réunis  par  groupes; 
au  milieu  d'une  avenue  de  la  ville ,  et  presque  dâibérant  sous  le 
ciel  ;  ^tou8  ces  hommes  n'avaient  qu'une  volonté ,  celle  de  trouver 
un  lieu  où  ils  pussent  se  réunir,  afin  de  montrer  que  l'assemblée 
nationale  existait  toujoura.  Il  ne  s'agissait  plus  de  conquérir  un 
droit  et  d'accomplir  le  devoir  qui  lem*  était  imposé  par  les  cahiers, 
mais  de  venger  leur  dignité  blessée,  mais  de  donner  eoors  à  une 
colère  trop  justifiée  ;  car  ils  se  sentaient  insultés  aussi  bien  eomme 
hommes  que  comme  citoyens.  La  population ,  appelée  à  ce  spec- 
tacle ,  ne  s'échauffiait  pas  moins  vivement  à  l'insulte  faite  à  ses  re- 
présentans  ;  aussi  pendant  que  les  gens  de  cour  riaient  de  ce 
pauvre  Tiers^^tat,  si  fier  k  veille,  si  petit  aujourd'hui  et  presque 
sans  asile ,  le  peuple  de  Versailles  fit  cortège  aux  députés ,  lors- 
qu'ils se  rendireitf;  à  l'appel  de  Baiily,  et  allèrent  se  réunir  au 
Jeu  de  Paume. 

Séance  du  Jeu  de  Paume. 

(  M.  le  président  rend  compte  dos  foils,  et  communique  deux 
leitres  qu'il  a  reçues  ce  malin  Ou  marquis  de  Brezé,grand-maUre 
des  éérémonies, 

T,  lu  ^  i 
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Versailles,  ce 3liijuin  1789. 

c  Le  roi  m*siyaat  ordonné  »  Monsieur,  de  faire  publier  par  des 
hérauts  Tintenlion  dans  laquelle  sa  majesté  est  de  tenir  lundi  22 
de  ce  mois,  une  séance  royale,  et  en  même  temps  la  suspension 
des  assemblées  que  les  préparatifis  à  faire  dans  les  salles  des  trois 
ordres  nécessitent,  j'ai  l'honneur  de  vous  en  prévenir. 

t  Je  suis  avec  respect  ^  Monsieur ,  votre  très-hiiaible  at  ir^ 

ebéks£mf  seKitent*  ^ 

Le  marquis  de  Brezé.  » 

P.  S.  c  Je  crois  qu'il  serait  utile,  Monsieur,  que  vous  vou- 
lussiez bien  charger  MM.  les  secrétaires  du  soin  de  serrer  les 
papiers  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'en  égare. 

t  Youdriez-vous  bien  aussi.  Monsieur,  avoir  la  bonté  de  me 
feire  donner  les  noms  de  MM.  les  secrétaires ,  pour  que  je  re- 
conpnaode  qu'oii  leâ  laisse  entrer»  la  nécessité  de  ne  point  inter- 
rompre le  travail  pressé  des  ouvriers  »  ne  permettant  pM*  TaeeM 
des  saOes^  tout  le  monde?  > 

|tt,  le  président  dit  qu'il  a  répondu  à  oétte  lettre  dsms  les  termes 
suivans  : 

c.Je  n'ai  reçu  encere  aucuii  ordre  du  roi  ^  Moiisiear,  pouf  Vk 
séance  ro^fate,  ni  pour  k  suqffeension  des  assemblées  ;  el  mon  dé» 
iroir  est  4eme  raidreà  oeHequej'ai  indiquée  pour  ce  matin  hiiil 
heures* 

»  Je  suis»  etc«  t  ^ 

£n  rëppnse  à  cette  lettre»  M*  le  m^nis  de  Bresté  lui  a  écrit 
|bi  seconde ,  dont  la  teneur  suit.: 

VersaklU»,  ce  HHfum  1789. 

f  C'est  par  un  ordre  positif  du  roi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  ce  matin ,  Monsieur ,  et  de  vous  mander  que  sa  majesté 
voulant  tenir  lundi  une  séance  royale  qui  demande  despri^psuratift 
à  faire  dans  les  trois  salles  d'assemUée  des  ordres ,  son  intention 
était  qu'on  n'y  laisse  entrer  personne,  que  les  séances  fussent  sus- 
pendues jusqu'après  celle  que  tiendra  sa  majesté. 

i  Je  surs  avec  respect ,  Monsieur ,  votre  très-humMe  et  très- 
obéissant  serviteur , 

.    ,  Le  marquis  de  Busifc.  > 
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M.  Bailiy.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentit*  la  situation  affli* 
géante  oii  se  trouve  l'assemblée  ;  je  propose  de  mettre  en  délibé- 
ration le  parti  qu*il  faut  prendre  dans  un  moment  aussi  orageux. 

M.  Jfeimtér  présente  une  <^iiiion  <]ai  est  appuyée  par  MM.  Tar- 
get, Chapelier,  Barnaye;  il  représente  combien  il  est  étrange  que  la 

r 

«ledesËlata'GéDérâux  soit  occupée  par  des  hommes  armés;  que 
l'on  n'olli^aiicunaiitrô  local  à  Tass^AUée  natipnale;  quespapn^*^ 
dentnesoit  averti  quepardeslettresdunarquip  deBreeé^etleare- 
pnneiitanitf  nationauxque  palP  des  {riaeards  ;  qu'enfin  ils  soient  obli- 
gés de  se  réunir  au  Jeu  de  Paiilne»  rue  du  Vieux-Yeroailles  »  pour 
se  pas  mterrompre  leurs  travaux;  cfêé  blessés  daiDt»  leurs  droits 
et  dans  leur  dignité,  avertis  de  toute  la  vivacité  de  Tintrigue  et 
de  rachamement  avec  lequel  on  dberche  à  pousser  le  roi  à  des 
mesures  désastreuses,  les  représentansdela  nation  doiveat  selier 
an  sahit  public  et  auxîniérétsde  tapsyurie  par  un  serment  solennel. 

Celle  proposition  est  approuvée  par  un  applaudissement  una- 
aime. 

L'ass^àUée  arrête  aussitôt  ce  qui  suit  : 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'appelée  à  fixer  la  con- 
stitution du  royaume,  opérer  la  régénération  de  l'ordre  public , 
etmaintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie,  rien  ne  peut 
empêcher  qu'elle  ne  continue  ses  délibérations  dans  quelque 
lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin  partout  où  ses 
membres  sont  réunis ,  là  est  l'assemblée  nationale  ; 

Arrête  que  tous  les  membres  de  cejtte  assemblée  prêteront,  à 
Tinstant»  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  ras- 
sembler partout  où  les  circonstances  l'exigeront ,  jusqu'à  ce  que 
la  constitutioh^dn  royaume  soit  éiabie  ^  sfffermie  sur  d^  fonde- 
mens  solides  ;  et  que  ledit  serment  éîitni  ^t*été ,  tous  les  m^mbreSi 
et  diacun  d'eux  en  |>anieulia*,  confirmeront  par  leur  signature , 
cette  résolution  inébrairiaiile.     « 

M.  BaiHy.  le  demande  poul^  les  seorétaires  et  pour  moi  de 
prêter  le  serment  les  premiers  ;  ce  qu'ils  fi}ut  à  l'instant  dans  la 
formule  suivante  : 

«  Nous  jttroDS  de  ne  jamais  nous  séparer  de  l'assanblée  uatio- 
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nale»  et  de  nous  rSunir  partout  où  les  circonstances  Texigeront, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie 
sur  des  fondemens  solides.  > 

Tous  les  membres  prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  du 
président. 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  se  présentent 
pour  demander  la  permission  de  s'unir  provisoirement  à  la  nation, 
en  prêtant  le  mémiwserment, 

M.  le  président  rend  compte  à  l'assemblée  que  le  bureau 
de  vérification  a  été  unanimement  d'avis  de  TadmissioD  provisoire 
des  douze  députés  de  Saint-Domingue  ;  TaseemUée  la  leur  ao 
corde ,  et  ils  font  le  même  sermaoït* 

Cette  cérémonie  est  suivie  d'applaudissemens  et  de  cris  réitérés 
et  universds  de  vive  le  roi  l 

Le  sermmit  prêté ,  H.  le  marquis  de  Gouyprenant  la  parole,  dit  : 
La  colonie  de  Saint-Domingue  était  bien  jeune  quand  elle 
s'est  donnée  à  Louis  XIY  ;  aujourd'hui ,  plus  brillante  et  {rfus 
riche ,  elle  se  met  sous  la  protection  de  l'assemblée  nationale. 

L'appel  des  bailliages ,  sénéchaussées ,  provinces  et  vHles  »  est 
fiût  suivant  l'ordre  alphabétique»  et  chacun  des  membres  «  en 
répondant,  s'approche  du  bureau ,  et  signa 

Jlf.  Camus^  J'annonce  à  l'assemblée  que  H^  Martin  d'Auch , 
bailliage  de  Casteinaudary,  a  sign^,  opposant* 

Un  cri  général  d'mdignalion  se  fait  entendre^ 

M.  BaiUy.  Je  demande  que  l'on  entende  les  raisons  de  l'op- 
posant* 

.  Jlf.  Martiiu  Je  déclare  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  jurer  d'exé- 
4mter  des  délibérations  qui  ne  sont  pas  sanctionnées  par  le  roi. 

M.  le  président.  L'assemblée  a  déjà  publié  les  méiULS  principes 
dans  ses  adresses  et  dans  ses  dél^rations ,  et  il  est  dans  le  cœur 
et  dans  Tesiurit  de  tous  ses  men^f^es ,  de  reconnaître  la  nécessité 
de  la  sanction  du  roi  pour  toutes  les  résolutions  prises  sur  la  con- 
stitution et  la  législation. 
.    L'opposant  persiste  dar^s  son  avis^  et  rsissembléè  arrête  qu'on 
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laissera  sur  le  rc^gfistre  sa  sigimture«  pour  prouver  la  liberté  des 
opinions. 

L'aq^  des  députés  ei  la  signature  deFannété  finissent  à  quatre 
heures  et  demie. 

M.  Le  ChapeRer  prend  la  parole  pour  faire  sentir  qu*il  est  non- 
seidement  nécessaire,  mais  même  essentiel,  de  fiaire  porter  au 
roi  la  douleur  de  l'assemblée  nationale  dans  la  circonstance.  Il 
veut  que  l'adresse  apprenne  à  sa  inajesté  que  les  ennemis  de  la 
patrie  obsèdent  sans  cesse  le  trône,  et  que  leurs  conseils  tendent 
à  placer  le  m(marque  à  la  tète  d'un  parti* 

Ces  expressions  paraissent  trop  fortes  à  beaucoup  de  membres. 

If.  Mounier  représente  que  l'adresse  de  M.  le  Chapelier  ne 
rempUt  pas  les  vues  de  l'assemblée,  if  dit  qu'il  convient  que  les 
formes  ont  été  blessées,  qu'on  y  a  même  mis  peu  de  décence  ; 
qu'aucuns  motife ,  aucuns  prétextes,  ne  peuvent  enchaîner  l'as- 
semblée nationale  ;  mais  qu'à  cet  égard,  elle  s'est  bien  vengée 
du  manque  de  procédés  dont  elle  a  à  se  plaindre  :  que  sur  le 
fond ,  le  préopinant  va  trop  loin ,  en  se  servant  des  termes  d'en- 
nemis de  la  patrie,  avant  de  connaître  le  résultat  de  la.  séance 
royale;  il  pense  qu'il  convient  de  ménager  ces  armes  pour  en 
faire  usage  dans  une  occasion  plus  opportune  ;  il  propose  une 
adresse  plus  modérée ,  dans  laquelle  l'assemblée  témoignerait  sa 
surprise  et  sa  sensibilité  de  s'être  vu  refuser  la  porte  de  la  salle 
destinée  à  l'assemblée  nationale ,  au  moment  oii  la  réunion  du 
clergé  allait  s'opérer. 

Jifllf.  Bamave  et  Gouy  d'Arcy  ,  proposent  également  une  autre 
version.  L'assembla  ne  juge  pas  à  propos  de  prendre  une  déli- 
bération  à  ce  sujet. 

Elle  décide  que  l'arrêté  du  matin  et  le  procès-verbal  seront 
imprimés  à  l'instante 

L'assemblée  s'ajourne  à  lundi  22,  heure  ordinaire,  et  elle 
arrête  en  outre  que  si  la  séance  royale  a  lieu  dans  la  salle  na- 
tionale ,  tous  les  membres  y  demeureront  après  que  la  séance 
sera  levée,  pour  continuer  les  délibérations  et  les  travaux  oimU- 
Baires. 
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La  séance  est  levée  à  six  heures. 

D'après  la  proclamation  de  la  prochaine  séance  royale,  Tordim 
de  la  noblesse  et  celui  du  clergé  ont  snspenda  leim  sëaneei. 

SÉANCE  BU  LUNDI  22  JUIN  AU  MATIN. 

Communes. 

< 

Des  hérauts  d*arnies  ont  proclamé  aujourd'hui  à  huit  heures 
du  matin  le  renvoi  de  la  séance  royale  à  demain  25. 

L'entrée  de  la  salle  nationale  étant  toujours  interdite  par  des 
gardes,  les  membres  de  l'assemblée  se  sont  réunis  d'abord  aux 
Recollets,  ensuite  en  l'église  de  Saint-Louis  qui  offrait  un  empla- 
cement plus  vaste  et  plus  commode. 

L'assemblée  ayant  été  formée  vers  les  onze  heures  dans  la 
nef,M.  Bailly  a  dit  qu'un  héraut  d'armes  lui  avait  apporté,  à 
deux  heures  après  minuit,  une  lettre  du  roi ,  écrite  de  la  main 
de  sa  majesté ,  et  conçue  en  ces  termes  : 

A  M.  Bailly,  président  de  l'ordre  du  Tiers'état. 

.  f  Je  vous  préviens,  Monsieur,  que  la  séance  que  j'avais  indi- 
quée pour  lundi ,  n'aura  lieu  que  mardi  à  dix  heures  di|  matin  i 
et  que  la  salle  ne  sera  ouverte  que  pour  ce  moment. 

»  21  juin  1789, 

Signé,  Louis.  > 

>J'ai  drargé  le  grand-maître  des  cérémonies  dé  vous  foire  tenir 

ma  lettre.» 

M.  de  Brezé,  en  envoyant  à  M.  Bailly  la  lettre  du  roi  »  lui  a 
écrit  ainsi  : 

/  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  une  lettre  qucl^ 
roi  m'a  orxionné  de  vous  faire  tenir.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'en  accuser  la  réception. 

»  Je  suis  avec  respect ,  M.  le  président,  votre ,  etc. 

,  >  Signée  le  marquis  de  Brezé.  > 

Réponse  de  M,  BmlUf. 

c  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  du  roi  qui  m'e^t  adressée»  et 
que  sa  majesté  vous  a  chargé  de  me  faire  tenir^ 
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•  J'ai  rhomeur  d'être ,  Monsieur ,  votre ,  etc. 

Signé,  BaUiLY. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  samedi  20  juin , 
dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume.  Cette  lecture  faite ,  on  admet  ^u 
serment  ceux  des  membres  de  rassemblée  nationale  qui^ponyr 
cause  d'absence  ou  de  maladie,  n'avaientpu  se  trouver  à  laséanoe 
de  samedi.  Plusieurs  de  MM.  les  suppléans  s'étânt  aussi  pré- 
sentés, et  ayant  demandé  à  adhérera  Farrété  par  leur  signature^ 
rassemblée  le  leur  accorde. 

Vers  midi  et  demi,  M.  Bailly  annonce  qu'il  vient  d'être  prévenn 
que  la  majorité  du  clergé  doit  se  rendre  dans  Tasseinblée  à  une 
heure;  que  MM.  les  ecclésiastiques  qui  s'y  trouvent  sont  priés  de 
se  rendre  chez  M.  l'archevêque  de  Bordeaux. 

Aussitôt  les  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  occupaient 
les  sièges  vers  le  haut  de  la  nef,  près  du  sanctuaire ,  s'empreint 
de  céder  leurs  places  comme  les  plus  distinguées. 

Quelques  momens  après,  M.  Laffon  de  Ladebat,  au  nom  des 
opposans  au  mandat  et  à  l'élection  des  députés  nobles  de  la  séné- 
ehaussée  de  Bordeaux ,  demandée  être  admis  avec  ses  co-députés , 
et  que  la  contestation  soit  jugée  par  l'assemblée  nationale. 

L'assemblée  donne  acte  à  M.  de  Ladebat  de  sa  demande ,  et 
renvoie  le  jugement  de  la  contestation  sur  les  pouvoirs  de  ses  dé^ 

pûtes,  au  comité  de  vérification. 

Vers  deux  heures,  le  dergé  s'assemble  dans  le  chœur  de  Téçlise 
Saint-Louis ,  pour  feire,  à  haute  voix ,  l'appel  des  cent  quarante- 
neuf  députés  du  clergé  qui  ont  signé  la  déclaration  du  vendredi 
19  Juin ,  pour  la  vérification  commune. 

Pendant  Tappel ,  des  applaudîssemens  s'élèvent ,  lorsqu*on  ep- 
temd  nommer  MM.  l'archevêque  de  Bordeaux,  l'évêque  de  Char- 
tres ,  l'archevêque  de  Vienne ,  l'évêque  de  Bhodèz,  Thibault ,  curé 
de  Souppes,  Grégoire,  curé  d'Emberménil  et  trois  autres  curés, 
députés  du  Poitou,  qui  les  premiers  ont  donné  l'exemple  patrio- 
tique de  la  réunion.  L'appel  fini ,  le  clergé  envoie  une  députation 
à  la  tête  de  laquelle  est  M.  l'évê»  (ue  de  Chartres ,  qui  annonce  que 
la  ipajorité  de  l'ordre  du  clergé  ayant  pris  là  délibéi*atiôn  de  se 
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réutiir  pour  la  vérification  commune  des  pouvoirs ,  il  est  chargé 
d'en  prévenir  rassemblée,  et  de  demander  sa  place  dans  la  salle 
nationale. 

M.le  président  répond  que  MM.  les  députés  de  Vienne  etfordre 
du  clergé  seront  reçus  avec  tout  Tempressement  et  le  respect  qui 
leur  est  dû ,  et  que  leur  pipce  ordinaire  de  préséance  est  libre 
pour  les  recevoir. 

Un  moment  après ,  M.  de  Pompignan ,  archevêque  de  Vienne, 
entre  suivi  de  trois  autres  prélats,  et  de  tous  les  ecclésiastiques 
formant  la  majorité;  ils  prennent  la  place  qui  leur  est  destinée. 

Le  silence  qui  régnait  lorsque  les  portes  du  chœur  se  sont  ou- 
vertes, est  bientôt  interrompu  par  des  applaudissemens  etdcss 
acclamations  universels.  Au  milieu  de  cette  scène  attendrissante, 
M.  Farchevéque  de  Vienne  prend  la  parole,  et  dit  : 
^Messieurs,  nous  venons  avec  joie  exécuter  l'arrêté  pris  pur  la 
majorité  des  députés  de  l'ordre  du  clergé  aux  États-Généraux. 
Cette  réunion,  qui  n'a  aujourd'hui  pour  objet  que  la  vérification 
commune  des  pouvoirs,  est  le  signal,  et  je  puis  dire,  le  prélude 
de  l'union  constante  qu'ils  désirent  avec. tous  les  ordres,  et  par- 
ticulièrement avec  celui  de  Messieurs  les  députés  des  communes. 

jlf.  le  Président.  Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et  les  acdama- 
tions  que  votre  présence  fait  naître  dans  l'assemblée.  C'est  l'effet 
d'un  sentiment  bien  pur  :  l'amour  de  l'union  et  du  bien  pubUc. 
Vous  sortez  du  sanctuaire.  Messieurs,  pour  vous  rendre  dans 
cette  assemblée  nationale,  oii  nous  vous  attendions  avec  tant 
d'impatience.  Par  une  délibération  où  a  présidé  l'écrit  de  jus- 
tice et  de  paix ,  vous  avez  voté  cette  réunion  désirée.  La  France 
bénira  ce  jour  Aiémorable  ;  elle  inscrira  vos  noms  dans  les  fostes 
de  la  patrie,  et  elle  n'oubliera  point  surtout  ceux  des  dignes  pas- 
teurs qui  vous  ont  précédés ,  et  qui  vous  avaient  annoncés  et  pro- 
mis à  notre  empressement.  Quelle' satisfaction  pour  nous, 
Messieurs!  Le  bien  dont  le  désir  est  dans  nos  cœurs,  le  bien 
auquel  nous  allons  travailler  avec  courage  et  avec  persévérance, 
nous  le  ferons  avec  vous ,  nous  le  ferons  en  votre  présence  :  il 
sera  l'ouvrage  de  la  paix  et  de  l'amour  fraternel. 


JUIN    (1789)  9 

Il  nous  reste  encore  des  vœux  à  former  :  je  vois  avec  peine 

que  des  frères  d'un  autre  oi*dre  manquent  à  cette  auguste 

fsuHiUe  ;  mais  ce  jour  est  un  jour  de  bonheur  pour  rassemblée  na- 

tionale;  et  s'il  m'est  permis  d'exprimer  un  sentiment  personnel , 

le  plus  beau  joiir  de  ma  vie  sera  celui  oii  j^ai  vu  s'opérer  cette 

réunion ,  et  oii  j'ai  eu  l'honneur  de  répondre  au  nom  de  c^te 

auguste  assemblée ,  et  de  vous  adresser  ses  sentimens  et  ses  fé- 
licitations. 

if.  l'archevêque  de  Vienne.  Je  remets  sur  le  bureau  la  liste  im^ 

primée  des  membres  du  clergé  qui  ont  volé  pour  la  vérification 

commune  dcHs  pouvoirs  en  commun. 

M.  le  président  propose  d'inviter  MM.  du  clergé  à  nommer 

seize  de  leurs  membres  dont  les  pouvoirs  sont  vérifiés,  ou  le 

seront  sur  le  champ,  pour  entrer  dans  le  comité  de  vérification , 

et  C(Hicourir  à  l'examen  et  au  rapport /tant  des  pouvoirs  qui 

restent  ci-dévant  à  vérifier ,  que  de  ceux  qui  seront  remis  pitr 

MH.  du  Clergé. 

Cette  proposition  étant  acceptée  par  l'assemblée ,  on  nomme 

MM.  l'archevêque  de  Bordeaux ,  député  de  la  sénéchaussée  de 

Bordeaux  ;  l'abbé  d' Abbecourt ,  député  de  la  vioHnté  de  Paris  ; 

l'abbé  de  Yilleneuve,  député  de  Blarseille;  l'abbé  Charrier  de  la 

Roche,  Prévôt,  curé  d'Ainay,  député  de  Lyon;  Gouttes,  curé 

d'Argilliers. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  requiert  au  nom  des  députés  de 

sou  ordre,  la  communication  du  procès-verbal  de  la  vérification 

des  pouvoirs ,  afin  d'en  prendre  connaissance  et  d'y  faire  les  (dD- 

sarvations  que  le  cas  pourrait  exiger. 

L'a8seBd>lée  ordonne  cette  communication. 

ilf.  TargeL  Messieurs,  dans  ce  jour  consacré  pour  jamais  dans 

la  mémoûre  des  hommes ,  dans  ce  jour  que  la  providence  semble 

avoir  voulu  rendre  plus  solennel  en  convertissant  le  t^nple  de  la 

religion  en  temple  de  la  patrie,  il  n'est  point  d'événement  heu- 

reax  pour  elle ,  qu'on  ne  doive  s'empresser  de  communiquer  au 

meilleur  des  rois.  Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  voter  pour 

que  la  liste  honorable  qu«  le  clergé  vient  de  vous  remettre ,  soit 


iO  ASSElfBLÉE  UrATIONilLE. 

mise  sous  les  yeux  du  roi»  oonune  la  marque  de  notre  req^ecC 
et  le  gage  du  bonheur  public. 

M.  tarehevique  de  Bordeaux.  Nous  avons  de  bons  frères  qid 
ne  sont  p^s  ici  ;  ils  se  rendront  au  vœu  de  la  nation ,  nous  vous 
prions  de  suspendre  ce  mouvement  de  patriotisme ,  pour  lieur 
donner  le  temps  de  se  réunir  à  nous. 

M.  le  marquis  de  Blacons  et  M.  d' Agoult ,  dépnlës  de  la  nrh- 
blesse  du  Dauphiné,  se  présentent  pour  foire  vérifier  leurs  pouvoirs 
en  commun;  ils  sont  reçus  avec  les  plus  vifs  applaudissemens. 

M.  te  martpiis  de  Blaeonê,  Messieurs ,  la  réunion  de  la  majeure 
partie  du  clergé  ayant  levé  tous  les  obstacles  que  présentaient  nos 
mandats ,  nous  venons  réclamer  la  vérification  de  nos  pouvoirs' 
en  eommun,  et  la  communication  de  ceux  déjà  vérifiés. 

MM.  de  Blacons  et  d'Agoult  remettent  leurs  pouvoirs  sur  lé 
bureau  ;  l'assemblée  eu  renvoyé  Texamen  et  le  rapport  an  comflé 
de  vérification. 

La  séance  est  levée,  et  sera  continuée  demain  à  neuf  heures  eu 
matni ,  au  lieu  ordinaire  de  l'assemblée. 

Clergé. 

Les  memlnres  du  clergé  qui  étaient  d'a<^s  de  fttire  k  vérilott^ 
tion  en  commun  )  se  sont  réunis  eheii  M.  rarchevéqne  de  Bw* 
deaux,  pour  se  rendre  ensuite  dans  Péglise  paroissiale  de  Sdiil- 
Louis ,  où  MM.  des  communes  étaient  assemblés.  Gent-quaranté- 
neuf  membres  s'y  sont  trouvés;  ils  avaient  envoyé  auparavant 
quatre  députés  à  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  avec  la  éé- 
daràdon  suivante  : 

Le  recensement  final  des  opérations  dans  Taffaire  qui  ftit  dis- 
cutée ,  vendredi  dernier,  par  les  députés  du  dergé ,  ayairt  étaUi 
que  l'avis  fovorahie  à  la  yér^eatiim  des  pouvoir»  en  commun 
obtenait  la  majorité  des  suffrages,  les  adhérens  à  Fa^s  de  h 
majorité  attendaient  le  mom^t  où  tous  les  députés  de  Tordpe  Se 
trouveraient  réunis,  pour  aviser  à  Texéeution  de  leur  anété. 

Un  événement  imprévu  a  suspendu  la  séance  qui  devait  Mdtr 
lieu ,  et  cette  séance  royale  est  remise  à  demain  mardi. 

y^re  du  Tiers  s'assemble  en  ce  moment  à  Saint-Louis  i  |a 
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ttftjorité  du  cierge  se  détermine  à  profitar  de  celte  occasion  * 
pour  donner  exécution  à  son  arrêté,  pour  que  les  deux  ordri| 
réunis  procèdent  à  la  vérification  commune  de  leurs  pouvoirs , 
ea  attendant  JIM.  de  Tordre  de  la  noblesse* 
-  La  maf  orité  du  clergé  s'empres^  de  donner  oonnaissanoe  de 
son  projet  à  messeigneurs  et  messieurs  les  députes  du  clergé  « 
qui  avant  de  se  rendre  dans  lai  saUe  commune»  qui  est  aujourd'hiq 
à  Saint-Louis  »  se  réuniront  tous  à  une  heure  »  dans  le  chœur  di 
ladite  église  de  Saint-^Louis.) 


^m^m 


A  rheure  fixée  pour  la  réunion  des  trois  ordres  »  par  la  proeto» 
mation  du  roi ,  toutes  les  rues  qui  aboutissaient  à  la^  salle  se  repst 
plissaient  déjà  du  peuple  qui  accourait  de  YersaiUes  et  de  Paris» 
De  nombreuses  patrouilles  parcouraient  les  avenues  de  la  aaUe  » 
et  dispersaient  les  attroupemens  qui  voulaient  se  former^  De  gros 
(létachemens  de  gardes  firançaises  et  suisses ,  et  de  gardes  de  la  pré* 
vAté  étaient  sous  les  armes.  On  calculait  qu'ils  ftM*maient  ensemble 
une  masse  d'environ  quatre  mille  hommes;  on  savait,  en  outre, 
qu'il  y  avait  aux  environs  six  régimens  jMréts  à  marcher.  Toutes 
ces  précautions  annonçaient  d'avance  ce  qui  allait  se  passer.  Les 
visages  étaient  sombres  et  anxieux. 

Les  députés  des  communes ,  en  se  rendant  à  la  séanoe  »  durent 
s'inspirer  de  ce  spectade.  Une  avanie  d'étiquette  les  atti^ulait 
à  la  porte  même  de  la  saite.  On  refusa  de  les  introduire  avairt 
que  les  deux  autres  ordres  eussent  été  placés.  Pendant  ce  tempSt 
chassés  par  une  pluie  battante ,  ils  furent  obligés  de  se  réfugier 
sous  un  hangard  qu'on  appelait  la  Maison  de  Bots.  Conduises  » 
<litlBrabeafu  au  président,  conduisesE  le  ni|tion  au*devaut  du  roi. 
Bailly  obtint  enfin  que  les  portes  fussent  ouvertes  >  en  meaeçant 
le  maître  des  oérénMwies  de  se  reûret  avec  tous  les  memlmss  du 
Tiers. 

Vint  ensuite  le  cortège  du  roi.  Il  traversa  entre  deux  baies  d# 
^<^Uais,  la  foule  devenue  trèsHiombreuse.  Jl  fut  aceîieslli  par  un 
rilODce  auquel  il  n'éuiit  pas  encore  accoutumé» 

^  i^i  enira  dans  k  saUe  ^vinniné  Û9$  princes  4«  siigt 
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des!  ducs  et  pairs,  des  capitaines  de  ses  gardest  et  de  qadqu* 
gardesKlu-corps. 

>  c  Messieurs ,  je  croyais  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pou* 
voir  pour  le  bien  de  mes  peupl^ ,  lorsque  j'avais  pris  la  rëfloliHr 
tion  de  vous  rassembler  ;  lorsque  j'avais  surmonté  toutes  les  diffi- 
cultés dont  votre  convocation  était  entourée  ;  lorsque  j'étais  allé  » 
pour  ainsi  dire,  au-devant  des  voeux  de  la  nation ,  en  manifes* 
tat  à  l'avance  ce  que  je  voulais  faire  pour  son  bonheur. 

>  Il  «emblait  que  vous  n'aviez  qu'à  finir  mon  ouvrage ,  et  la 
nation  attendait  avec  impatience  le  moment  oii ,  par  le  concours 
des  vues  bienfoisantes  de  son  souverain  >  et  (f u  zèle  éclairé  de  ses 
refurésentans ,  elle  allait  jouir  des  prospérités  que  cette  union  de- 
vait leur  procurer. 

1  Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  depuis  près  de  deux  mois, 
et  ils  n'ont  pomt  pu  encore  s'entendre  sur  les  préliminaires  de 
leurs  opérations.  Une  parfaite  intelligence  aurait  dû  naître  du 
seul  amour  de  la  patrie ,  et  une  funeste  division  jette  l'alarme 
dans  tous  les  esprits.  Je  veux  le  croire  »  et  j'aime  à  le  penser ,  les 
Français  ne  sont  pas  changés.  Mais  »  pour  éviter  de  faire  à  aucun 
de  vous  des  reproches,  je  considère  que  le  renouvellement  des 
Etats-Généraux ,  après  un  si  long  terme  »  l'agitation  qui  l'a  pré- 
cédé ,  le  but  de  cette  convocation ,  si  différent  de  celui  qui  rassem- 
Mait  vos  ancêtres,  les  restrictions  dans  les  pouvoirs ,  et  plusieurs 
autres  circonstances ,  ont  dû  nécessairement  amener  des  opposi- 
tions ,  des  débats ,  de<  prétentions  exagérées. 
.  »  Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume ,  je  me  dois  à  înoi- 
méme  de  faire  cesser  ces  funestes  divisions.  C'est  dans  cette  ré- 
solution ,  Messieurs ,  que  je  vous  rassemble  de  nouveau  autour  de 
moi  ;  c'est  comme,  le  père  commun  de  tous  mes  sujets ,  c'est 
comme  le  défenseur  des  lois  de  mon  royaume ,  que  je  viens  en 
retracer  le  véritable  esprit ,  et  répriûier  les  atteintes  qui  ont  pu 

y  être  portées. 

Mais ,  Messieurs ,  après  avoir  établi  clairement  les  droits  res- 
pectifs des  différons  ordres,  j'attends  du  zèle  pour  la  patrie,  des 
deux  premiers  ordres ,  j'attends  de  leur  attachement  pour  ma 
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persoBne ,  ^attends  de  la  connaissance  qu'ils  ont  des  maux  urgens 
de  FEtat,  que  dans  les  affaires  qui  regardent  le  Wen  général,  ils 
seront  les  premiers  à  proposer  une  réunion  d*avis  et  tle  senti- 
menSy  que  je  regarde  comme  nécessaire  dans  la  crise  actuelle, 
qui  doit  opérer  le  salut  de  l'Etat.  > 
Un  des  secrétaires  d'État  lit  ensuite  la  dëclaration  suivante  : 

Déclaration  du  roi,  concernant  la  présente  tenue  des  Êtotsr 

Généraux. 
Art.  P^.  Le  roi  veut  querâncienne  distinction  des  trois  ordres 
de  l'Etat  soit  conservée  en  son  ^tier,  comme  essentidlemenc 
liée  à  la  constitution  de  son  royaume;  c[ue  les  députés  librement 
élus  par  chacun  des  trois  ordres ,  fcurmant  trois  chambres .  dâî^ 
bérant  par  ordre,  et  pouvant ,  avec  l'approbation  du  souverain , 
convenir  de  délibérer  en  commun ,  puissent  seuls  être  dènsi- 
dérés  comme  formant  le  corps  des  représentans  de  la  nation.  En 
conséquence ,  le  roi  a  déclaré  nulles  les  délibérations  prises  par 
les  députés  de  l'ordre  du  Tiers-état,  le  17  de  ce  mois ,  ainsi  que 
celles  qui  auraient  pu  s'ensuivre,  comme  illégales  et  inconstitu- 
tionnelles« 

II.  Sa  majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés  ou  à 
vérifier  dans  chaque  chambre ,  sur  lesquels  il  ne  s'est  point  élevé 
ou  ne  s'élèvera  point  de  contestation  :  ordonne  sa  majesté  qu'il 
^  sera  donné  communication  respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés  dans  chaque 
ordre ,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvonraient ,  il 
y  sera  statué ,  pour  la  présente  t^ue  des  États-Généraux  seulç" 
ment ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné. 

m.  Le  roi  casse  et  annulle ,  comme  anti-constitationnélles , 
contraires  aux  lettres  de  convocation ,  et  opposées  à  l'intérêt  de 
l'Etat, les  restrictions  des  pouvoirs,  qui,  en  gênant  la  literté  des 
députés  aux  États-Généraux ,  les  empêcheraient  d'adopter  les 
formes  de  délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en  com- 
mun ,  par  le  vobu  distinct  des  trois  ordres. 

IV.  Si,  contre  l'intention  du  roi,  quelques-uns  des  députés 
*vaient  feit  le  .serment  téméraire  de  ne  point  s'écarter  d'une 
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forme  de  dâibération  quelconque ,  sa  majesté  laisse  à  leur  oon- 
seienoe  de  considérer  si  les  dispositions  qu'elle  va  régler  »  s'écai^ 
tant  de  la  lettre  ou  del'esprit  de  rengagement  qu'ilsauraient  pris* 

y.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront  gênés  par  leur» 
mandats,  de  demander  à  leurs  commettans  un  nouveau  pouvoir  s 
mais  sa  majesté  leur  etyoint  de  rester,  en  attendant  »  aux  États- 
Généraux,  pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur  les  affaires 
pressantes  de  Tétat ,  et  y  donner  un  avis  consultatif. 

yi.  Sa  majesté  dédale  que  daba  les  t^ues  suivanles  d'États- 
Généraux,  die  ne  souffrira  pas  que  les  cahiers  ou  mandais  puis* 
9m%  être  considérés  jamais  comme  impératifs;  ils  ne  doivent  étr0 
que  de  simples  instructions  confiées  à  la  conscience  et  à  la  libr^ 
opinion  des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

yiL  Sa  majesté  ayant  exhorté ,  pour  le  sahit  de  FEtat,  les  trois 
ordresàseréunir pendant  cette tenuetf états  seulement, pour déU- 
bérer  en  commun  sur  lesaffoires  d'une  utilité  générale^  veutfiûre 
ooimâîtresesintentionssurtamanlèredontilpourrayÔtrepr(K5édé. 

yiIL  Seront  nommément  exceptées  des  afEs^ires  qui  pourront 
être  traitées  en  commun ,  celles  qui  regardent  les  droit$  antique» 
et  constitutionnels  des  trois  ordres,  la  forme  de oonj^titution à 
dimner  aux  prochains  Etat^Généraux ,  leapropriétés  féodales  et 
seigneuriales ,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  boâôiifiquea. 
des  deux  premim  ordres. 

IX.  Le  oonsiaitement  particulier  du  [clergé  sera  nécessaire 
pour  touties  les  dispositions  qui  pourraient  intéresser  la  religito^ 
hi  discijriâie  ecdésiastique ,  te  régime  des  ordres  et  corps  séeu* 
liers  et  réguliers. 

X.  Les  délibérations  à  prendre  par  les  trois;ordre&  réunis ,  sur 
les  pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se 
pourvoiraieoit  aux  Etats-Généraux,  seront  prises  à  la  pluralité 
des  suffrages  ;  mais  si  les  deux  tiers  des  voix ,  dans  Tun  des  troi» 
ordres ,  réclamaient  contre  la  délibération  de  rassemblée,  l'affaire 
sera  rapportée  au  roi ,  pour  y  être  définitivement  statué  par  sa 
majesté. 

XL  Si  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  ordres,  ils 
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désiraient  que  les  délibératioos  qu'ils  auront  à  prendre  en  com- 
mun, passassent  seulement  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix, 
sa  majesté  est  disposée  à  autoriser  cette  forme» 

XII.  Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les  assemblées 
des  trois  ordres  seront  remises  le  lendemain  m  délibération^  si 
cent  membres  de  rassemblée  se  réuni&sei^t  pour  en  faire  la 
demande, 

XIII.  Le  roi  désire  que ,  dans  cette  circonstance  »  et  pour  ra* 
mener  les  esprits  à  la  conciliation ,  les  trois  chambres  commen- 
Q^tà  nommer  séparément  une  commission  composée  du  nombre 
des  députés  qu'elles  jugeront  convenable  »  pour  préparer  la 
forme  et  la  distribution  des  bureaux  de  conférences,  qui  devront 
traiter  les  différentes  affaires. 

Xiy.  L'assemblée  générale  des  députés  des  trois  ordres  sera 
présidée  par  les  présidens  choisis  par  chacun  des  ordres ,  et  se? 
Iq9  leur  rang  ordinaire. 

XY .  Le  bon  ordre  »  la  décence  et  la  liberté  même  des  suffrages, 
exigent  que  sa  majesté  défende ,  comme  elle  le  fait  expressément, 

qu'aucune  personne,  autre  que  les  membres  des  trois  ordres 
composant  les  États-Généraux ,  puissent  assister  à  leurs  délibé^ 
rations,  soit  qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  séparémenté 

Le  roi  reprend  la  parole. 

t  J'ai  voulu  aussi ,  Messieurs,  vous  faire  remettre  sous  les  yeuK 
les  difEérens  bienfaits  que  j'accorde  à  mes  peu(des.  Ce  xCesi  pas 
pour  circonscrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais,  tracer  j 
car  j'adopterai  avec  plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui 
sera  proposée  par  les  Etats-Généraux.  Je  puis  dire ,  sans  me 
faire  illusion ,  que  jamais  roi  n'en  a  autant  fait  pour  aucune  na- 
tion :  mais  quelle  autre  peut  l'avoir  mieux  mérité  par  ses  senti- 
mens ,  que  la  nation  française  !  Je  ne  crs^ndrai  pas  de  l'exprimer: 
ceux  qui,  par  des  prétentions  exagérées,  ou  par  d^  difficultés 
hors  de  propos ,  retarderaient  encorQ  l'effet  de  mes  intentions 
paternelles^  se  rendraient  indignes  d'être  regardés  comme 
Français,  i 

Ce  discours  est  suivi  de  la  lecture  de  la  déclaration  que  void  : 
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Déclaration  des  intentions  du  roî. 

Art.  P'.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi ,  aucun  ancien  ne 
sera  proro{;é  au-delà  du  terme  fixé  par  les  lois ,  sans  le  consen- 
temeut  des  représentans  de  la  nation. 

IL  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies,  ou  lesan^ 
ciennes  qiri  seront  prorogées ,  ne  le  seront  que  pour  Tintervalle 
qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque  de  la  tenue  suivante  des 
États-Généraux. 

IIL  Les  emprunts  pouvant  devenir  Toccasion  nécessaire  d'un 
accroissement  d'impôts ,  aucun  n'aura  lieu  sans  le  consentement 
des  États-Généraux,  sous  la  condition  toutefois»  qu'en  cas  de 
guerre ,  ou  d'autre  danger  national ,  le  souverain  aura  la  faculté 
d'emprunter  sans  délai ,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
cent  millions  ;  car  l'intention  formelle  du  roi  est  de  ne  jamais 
mettre  le  salut  de  son  empire  dans  la  dépendance  de  personne. 

IV.  Les  États-(jénéraux  examineront  avec  soin  la  situation 
des  finances,  et  ils  demanderont  tous  les  renseign émeus  propres 
à  les  éclairer  parfaitement. 

y.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera  rendu  public 
chaque  année,  dans  une  forme  proposée  par  les  États-Généraux, 
et  approuvée  par  sa  majesté. 

YI.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  département  seront  dé- 
terminées d'une  manière  fixe  et  invariable,  et  le  roi  soumet  à 
cette  règle  générale  les  fonds  mêmes  qui  sont  destinés  à  l'entre- 
tien de  sa  maison. 

VIL  Le  roi  veut  que  pour  assurer  cette  fixité  des  diverses  dé- 
penses de  l'État ,  il  lui  soit  indiqué  par  les  États-Généraux  les 
dispositions  propres  à  remplir  ce  but,  et  sa  majesté  les  adoptera, 
si  elles  s'accordent  avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  indispen- 
sable du  service  public^ 

YIIL  Les  représentans  d'une  nation  fidèle  aux  bris  de  l'hon- 
neur et  de  la  probité ,  ne  donneront  aucune  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique ,  et  le  roi  attend  d'eux  que  la  confiance  des  créanciers  de 
l'État  soit  assurée  et  consolidée  de  la  manière  ^la  plus  authen- 
tique. 
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IX.  Lorsque  les  dispositioiis  formules  annoncées  par  le  dergé 
et  la  noblesse  ^  de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécimiaires»  auroni 
été  réaUsëes  par  leurs  délibérations ,  l'intention  du  roi  est  de  les 
sanctionner ,  et  qu'il  n'existe  plùa  dans  le  paiement  des  contrâm* 
tiens  pécuniaires  aucune  espèce  de  privilèges  ou  de  distinctions.  * 

X.  Le  roi  veut  que  pour  omsacrer  une  disposition  si  impor- 
tante ,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  tout  le  royaume ,  et  qu'on 
réunisse  cet  impôt ,  soit  aux  vingtièmes ,  soit  à  toute  autre  impo- 
sition terrkoriaje ,  ou  qu'il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  ma-^ 
nière»  mais  toujours  d'après  des  proportions  justes  »  égales ,  et 
sans  distinction  d'état  »  de  rang  et  de  naissance* 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli  du  moment 
où  les  revenus  et  I^  dépenses  fixes  de  l'État  auront  été  mis  daias 
une  exacte  balance. 

XIL  Toutes  les  prq^riétés  sans  exception  seront  constam* 
ment  req>ectées ,  et  sa  naajesté  comprend  expressément  sons  le 
nom  de  propriétés»  les  dames ^  cens,  rentes,  droks  et  devoirs 
féodaux  et  seigiÊeuriaux ,  et  généralement  tous  les  droits  et  pré- 
roga^ves  utiles  ou  bonorifiques ,  attachés  aux  terres  et  aux  fiefe» 
ou  apparteoans  aux  personnes. 

Xin.  Les  .deux  premiers  ordres  de  l'État  continueront  à  jouir 
de  l'exemption  des  charges  personnelles  ;  mais  le  roi  approuvera 
que  les  États^Généraux  s'occupent  des  moyens  de  convertir  ces 
sortes  de  charges  ^  conlributionâfi|cuniaires  »  et  qu'alors  tous 
les  ordres  de  l'État  y  soient  assujétis  égalemaat. 

XIY.  L'intention  de  sa  majesté  est  de  déterminer  d'après  l'a- 
vis des  États-Généraux,  quels  seront  les  emplois  et  les  charges 
qui  c(»iserveroniàravenirle  privilège  dedonner  etde  transmettve 
la  noblesse.  Sa  majesté  néanmoins  »  selon  le  droit  inhérent  à  sa 
couronne  »  accordera  des  lettres.de  noblesse  à  ceux  de  ses  sujets 
qai ,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à  l'État ,  se  seraient  mon- 
tn^  dignes  de  cette  récompense. 

XY .  Le  roi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les 
citoyens  d'une  manière  solide  et  durable ,  invite  les  Étatsp<7éné- 
raux  à  chercher  et  à  lui  proposer  les  nooyens  les  plus  convenables 

T.  îf,  2 
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de  ecmdlier  Tabolftioii  des  ordres  connus  sous  le  nom  dé  lettt*es 
de  cachet ,  avec  le  nuûntien  de  la  sûreté  publique  »  et  avec  les 
précautions  nécessaires^  soit  pour  ménager,  dans  certafaas  cas, 
riMMoeiir  des  femiUes  «  soit  pour  réprimer  avec  câérilé  lès  eonn 
meiieemens  de  ^ition ,  soit  pour  garantir  TÉiat  des «fVetsd'oné 
intelligence  criminelle  avec  les  poissanees  étrangères. 
.  XVL  Les  États^Généraux  examineront  et  feront  connaître  à  «a 
miyesté  le  moyen  le  plus  conv^able  de  concilier  la  liberté  de  la 
presse  avec  le  respect  dû  à  la  religion  »  aux  mœurs  et  à  rfaonneur 
des  citoyens* 

XYII.  Il  sera  établi,  dans  les  diverses  provinces  ou  générantes 
du  royaume,  des  Etats  provinciaux  composés  de  deux  dtxièihes 
de  meidxres  du  dergé,  dont  une  pai^tie  sera  néeessai^ement 
choisie  dans  Tordre  épiscqpal  :  de  trois  dixièmes  de  metilbfes  de 
la  noblesse ,  et  de  cinq  dixièmes  de  méttbires  du  TierS'^t; 

XVIIL  Les  meml;H*es  de  ces  États  provinciaux  seront  Wretaimi 
éhis  par  les  ordres  respectif^ ,  et  une  mesure  quelconque  de  plco^ 
priété  sera  nécessaire  pour  être  él^teur  ou  ^gibte.  '  ^  ^ 
t  XIX.  Les  députés  à  ces  Étatd  provinciaux  délibéreront  en  com^ 
mun  sur  toutes  les  affaires,  suivant  Tusage  observé  danà  les 
assend)lées  provinciales  que  ces  États  remplaceront. 

XX.  IJne  commission  interiaédiaire  choisie  par  ces  Etais  ^  faA« 
ministrera  les  tffaires  de  iâ  pro^fince  pendant  l^ilfiervsAe  d'me 
tenue  à  l'auiire;  et  ces  comMi»ons:intormédi|ires'devena]lt  isetifes 
responsables  deleurgestipn,  auront  pour  délé^és  des  pei^sMiieiÈ; 
choisies  uniquement  par  eUes  ^  oi|  par  les  États  provinciaùl^ 

XXL  Les  ÉtatSHGrénéraux  proposeront  an  roi  leut^  vies  po«r 
toutes  les  autres  parties  de  l-org^un^ation  iâtéHeore  des  États 
{ffovinciaux,  et  pour  le  choix  des  formes  appUcabie&à  réIectioÉ 
des  membres  de  cette  assemblée. 

XXII.  Indépendamment  des  objets  d'i^dministration  dont  les 
assemblées  provinciales  sont  chargées ,  le  foi  conlSéra  aux  États 
provinciaux  Tadministration  des  hôpitaux ,  des  prisons  ^  deis  dé- 
pôts de  mendicité ,  des  enfanchtrouvés,  Tinspeetion  deé  dépensés 
des  villes  ^  la  surveillance  sur  l'entretien  des  foré(«  ;  sur  la  gtti^i^ 
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et  Ja  vente  deq  bois  v  «t  iur  4'9iitreB  cft^  qui  pourraient  ^trë  ad- 
iiiin|fltité8«^siHtilefflem  fAf  le»  pN)^  ■ -'* 

XXIII.  Les  contestations  survenues  dont  tes  proviilcc^  <rtt  il 
/BiiMdrdftcieib  fiiabylètles  Mlâhmtlotis  élévéÂ  éOÀtrelâ  6on- 
idMîoiiiidl  ,enndMflmbië(tt^4^d^mViP0r  fiW 
^Uii^ralRtib  ftrenl;  «imtiflHrë'^à  ^^ihiijte^ë  lé§"â»îk)$iitioii^^de 
jwtieei  et«dei«ig^  qi^Hést  «6nvêdâbIéidWôi;)«^  (îbUi^  étâbiïr 
un  ordre  fixe  dans  l'administration  de  ces  mémeë'piKiVlHcii^. "   '^ 

ebemhedBikmajMq  pqopres  à'ttrër  fe  pâitt  Ib  {]((»  a^àntagénk 
fksidtina«|es  qiri?iH>nt<dat)9«efc'  mains,  et  de  liii  'propoiék'  égdle^ 
i|0nt  leurst  vue»  nur  ee  qit'if  peut  y  àvolt  de  plus  6o(n<ei^âbIé  à 
foire  relativement  aux  domaines  eiYgàgéd.    •   ■  '   •.  '^-'         '    '* 

.  XXYi Lé8Êliit9^ilëf^a)t s'bcèta^ef ont dti  pl*6jet<^of]çif  depuis 
kiigfi9ai|B f)àr'8«i«Kijëtté y  de poHcr  lesd^oMieë  aui i^btièi*è§ 
da ioyabttie V afttqM  là  pUis paffeite  ilbeKê  i*è^è daÀ$ la  ciN^ 
culatioDf  lii)éri«Hr«  dcs«»ia(M|baûdiiied  Yi9ti«fAd{fe$  Dit  étrang|èrés.  '^ 

.:^m.^SBi  m^Mé  ^m  iiue^kisi  âKhetft  effetB  de  l'fmpèt  W 
kMi*m  l'inportançe  de  lici^eiifeBa  soienodim^uiié»  soîgfiietlsëmen^, 
fltqWjtoi»  taiit«s^ll6«  siq^^Misî^oiis  oli  propefse^  ^u  moins,  d^ 
qiQy^d!eiilk]du6irilàipërceptiMi.        -  '    * 

SJiyilL  Sa nojestd  Veiit  éuésl  qu'on  éXàtntifèf  attentivement  \ék 
«mages  et  IniuccmYéiiteits  d^s'droStsd'srdleif  et*  Wi^ès  impôi^', 
tarit  ^SMl  per^i  de»  tûe*  kl  ^essitélsAi^lHè  if  assurer  uffè 
ewMèalasce^ëBivpIeii^e^^isâ^etlë^'âépiéiYsëi  dé'l*État.  '  "  ^ 
X&%iUi.i^d(Hi-i».!Yaib''que  leM^iitoiâkiMëi^të'pd*  $à  d^fàîratiôil 
du/Kgqpt^afereUerbf(À*'/)Ml  nïAj^l^é^^  àrteô  unefVérieuse 

au^rïitaihlds  |ir(îîets^uMDi  lehonf 'pr^em^^  t^èhflvèi^erit  à  Tâd^ 
naii«ta*aiëod<dé  I»|uiiriee  ,>et  ati^  Yhëyeh^  âë  péffëctîoriiter  le^loiè 
dwtefcet/crftaiiiieU»;   -i'  '  ••  •.  '■•'■  »*•-  --^  ••*  '•     "  '"  ■    •/'  •'! 

'  XïlXt.t«^iii»vew  4ttè  to  fcfié^qb^a  àurS'fe'frpîôihùIgiier  ïSéri^ 
(Hm  M  MiU8'^^^èSi  ('«iis'M^tônlëi^ii  dé^  lËtats^Géfaéi 
iàw,ieMfi#0Dve(i«  ^otii*=lteiftf  értr%!ilWrtieirt  èf  ^otit^lèth^  efsiém^ 
tioa«i»èuitw«àrdéfnéilt  ni-âfcrdittlobsftàcfëadfts  tôtitë  fëtéîîdue^Ie 
son  royaume.  .  «»  /  . 
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XXX.  Sa  majesté  veut  qae  F luage  de  la  eorvée  pov  k  ooafec* 
tion  et  l'entretien  des  cheom»,  soH  enlièremeiit  et  poar  toiqoani 
d)oli  dans  son  royaume. 

.  XXXI.  Le  M  désire  que  rflboGtkm  du  droft  de  ndHiMMffte^ 
dontsa  msyestéadonné  l'exemple  dans seadonaiMSyllMtéteBdbie 

à  toute  la  France ,  et  qu'il  lui  soit  proposé  les  moyens  de  pomo- 
toir  ^  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en  possa»* 
sion  de  ce  droit. 

.  XXXII.  Sa  majesté  feiPa  eonoattre  ÎMessamment  aui  États- 
Généraux  les  régliBBiens  dtpnt  elle  s'oooupe  pomr  restreindoe  les 
capitaineries,  et  donner. encore  dans  cette  partie <  qm  tîelit  es 
plus  près  à  ses  jouissances  personnelles,  un  nouveau  témoigMge 
de  son  amour  pour  ses  peuples. 

XXXIII.  Le  roi  invite  le^Étati^^iénénuix  à  consîiértf  le  tirage 
de  la  milice  sous  ^ous$esraf>ports,  et  às'()cciiperdesiBoyeBadè 
concilier  ce  qui  est  dû  à  la  défense  de  l'État,  avec  les  adorasse* 
mem  que  sa  majesté  désire  pouvoir  procurer  à  ses  sujets» 

XXXiy.  Le  roi  veut  que  toutes  les  disposilioM  d'ordre  pu- 
blic et  de  biaiâusance  envers  ses  peuides,  que  sa  majernanra 
sancionnées  par  [son  autorité  pendant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  celles  entre  autres  relatives  à  la' liberté  perscto* 
nèlle ,  à  l'égalité  des  contributiops ,  ^  l'énihliotfwacnt  des  États- 
Provinciaux,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le  cmmente^ 
ment  des  trois  ordres  pris  séparépsent;  sa  uM^eslé  les  pla«»à 
l'avance  au  rang  des  propriétés  nsttionales ,  qu'elle  veut  nMtre , 
comme  tputes  les  autres  propriétés ,  sous  la  gafde  b  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  mnjesté  aprj»  avoir  appelé  les  ÉtaSBHGénérauxà 
s'occuper ,  de  concert  avec  elle,  des  grands  objets  d^utiiilé  ps^ 
blique,  et  de  tout  ce  qui  peut  contribua  au  bonheur  de  son 
peuple ,  déclare  de  la  nAiiiëre  la  plus  express^»  qu'ellevcut  eon^ 
server  en  son  entier,  et  sans  la  moindre  attente,  l'wtitntiœi  de 
l'armée,  ainsi  que  toute  autorité»  polic^e.^  pwmr.mir  le  mil^» 
taire ,  tels  que  les  monarques  frança/ùs  en  ont  eonstaosment  jeiuL* 

Le  roi ,  avant  de  se  retirer ,  prononce  un  troisième  discours 
que  nous  transcrivons. 


wm    (178»)  il 

«  Vous  ieneai  I  Ifassieiirs ,  d*éni/&airé  le  résultat  ée  mes  dis- 
potilioiis  et  de  mes  viiefti  dies  «oiit  ooBforaies  au  vif  désir  qile 
j'm  dV>përer  le  bioi  pidiiic  ;  ci  si ,  par  une  lataHtë  loin  de  ma 
peofëe»  vous,  m'âdatudonmea^dans  unesi  belle  entreprise»  seid , 
je  fiBiai  1^  Uen  de  bms  peiq^  ;  seid,  je  meocaisidâ^rai  oonâne 
liiv.véritabie  rsprésentanti  et  coonàiieaDt  vos  oAiers,  cmmaié- 
saBtraœovdpairfeit^eiisieeuimlevœu  le  {dus  givrai  de  la 
ualien  et  mes  intendoos  bienfinsantes ,  fmmA  toute  la  ccHifiânee 
qoedèk  inspù^r  nne  «i  rare  hanwnde.,  et  je  ikiardiàc<â&  vers  le 
biiC:aui|ael  je  vaux  lâtsiodre  a?ee  tout  le  oourage  et  ta  fermeté 
^'H:df^  m'înspirer.^ 

iRéfécUfliSK,  lfessiettP8,qu-aiM!nsdeim^projets,  aucunes^ 
de  vos  dispofiili0ns  ne  peuvent  avw  foroe  de  loi  sans  mon  appro- 
batioB  qpédaie#  Ainsi  je  aojs  le  {garant  natûrid  de  vos  droils  res- 
pectif; et  11^  hs  ûiidbres  de  l'état  pieuvent  se  reposer  sur  mon 
ëqnîtdrieviaqBavtialitë.  i  ^ 

>  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  g^rande  «justice. 
C'eat  moi»  juaifu'à  piésent,  qui  Cûs  t^ut  le  bonheur  de  mes  peu-^ 
pies  ;iet  il  eàt  rai»  peulHétre  que4'imîqiieandrition  d'ml  souveram 
fidt  d'<4Mittr:âf3.ae8  sojeta  qu'ils  «^«ntendrat  eiifin  poiir  accepter 
see^bieiifaltii*        .     , 

t /lemwis  <«doMe,  nrawieurst  de  vous  s^fiarer  toutdesuite, 
etde  vatmreudre  d^^nain  matin  chaoim49ais  les  diambres  aflho* 
téas  à  ^Q^e  :ai^»  pour  y  T^Nrendre  vos  séances.  J'ordcmae 
en  atmis^q^mf»  w  gfiandHiualtre  des  cérémcmies  de  jEûre  prëpa* 
reries  salles/» 

Après  le  départ  du  roi  y  ppesqi}etaii»kis,évj^e8,  cpielqiies 
Gprés^.etweiBpFaQftep^  se  retirèrent  par  > 

içâqi^  I)ÇHçte/i|ui<i|vaU  ét^  ouverte  pôw 

Les  autres  4éputés  restèrent  à  leur. place:  étonnçs,  inçerjuâns 
de  ce  iju'jls  devaient  faire ,  ils  se  regardaient ,  atteiidant  ;uq  a^is 
qui  terminât  Iw*  irrésolution.  ^ 

.  Mirabeau  s6  leva.  €  Kessieuravs^écria-t-il»  j'avoue  que  ce  que 
vous  vene2  d^entendre '  pouMut  être  le  saliit  de  la  patrie,  si 
les  pramatk  despotisnie  n'élaî^  toi^oui»  danjerew^  Quelle , 
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eMi$<Mfi4iMliaiitftiiiolàiHi^e?  L'apparail  desirmasy  lai^^lbtiDn 
^  jteitijp^  ti^tioB^v  'pûtiiiomiM  oooMihDder  ^éCf  ehéa^iisi'  iQiiit 
YiH}s||Mt<f^P4mteâild«iiieiit9  yolre>inaiHidtaii«!  4>it  V«l»i<(è)iiiiét 
(]#toi^i$i^^pik»»s7:  Vbtvej^  doit  tes  ree^tllt») 

vous  couvrant  de  votre  dignité ,  de  votr^piiiMq»e'iégfUklf<(iMi^ 
Y^^^  voi|Sf^$iBlmpM^(bte  deivotpéfterHMBt^  îli^AoQs^ 

qH#8i^9l#4'i«^^î9;rtea^isifiiiIa^         Mit  Mitiidfti<«ri|taitHQB4; 

<  Messieurs,  dit  alors  le grand-maitre  des  céfimBm^yéàBM^i 


\ 


éird]8OOi0Vgffi[|&aÉ|M*à9  dM-ÉMi-Ôëi^^  <^itn^tèÉfei>tii 

place,  ni  droit  de  parler,  vous  n'êtes  pas  fait  pour  noâëMp)|^AM^ 

§pniéi6Qèumv£lep€n^Hfi6urèvifei^'«è^ 

j€  iMdaM  l[U6  »  Fm  vdis«HAlli^dé>to(MNs  flllr€f  émâtêMyyfèkjà' 

ABim  àm/àJiÀ^  4tèê  c^^  htév^;  eM'BoUsn'ë^ 

Oui!  oui  !  s'écrièrent  unanimement  les  députés.  "  -  '  '"     "  •*  '  ^ 
^^^friâMmblëëvdît'  eiisirité^fm»!^  sr  M.'dë'Bi'eiiétràkséiiUiée 
afiîah^èt*' Bié^  il«u'^^  i'estéi^tft  séari^  'fenatftè^'apWSér'lâ  séàûdè' 
royale.  Je  ne  puissépàfét^  Pasàèfàbléé 'avant  qù^èliètt'èn'âkttë^^^ 
K»t«é^8fié4hétoW;'^tiin^feH^hW'aht^^^^  '^  '  ^  '  ' 

^^PtiR^jé  JÉorièléup',  deiiiâtida le  grand-maître ,  porter  cétte^ ré-' 
ponse  au  roi  ?  —  Oui ,  Monsieur ,  réponiîlt  le  piréMént. 


t  *5  ii'» 


céîlé-ci  :  yiHez  dire  à  votre  màitre  que  nous  iommes  ici  par  Va  volonté  au 
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«D  parait  que  ce  message  inspira  quelque  c(^re,(fitI«joiiniial 
des  Àmh  de  taComtkiaion.  Un  grand  attentat  fut  sar  le  point  d'é* 
ira  comnais;  cependant  les  patriciens  reconnurent  bientôt  qu^ils 

■s. 

n'aident  pas  les  forces  nécessaires  pour  le  soutenir,  et  il  fatdtlt' 
fété.L^  troïkpes  qu'on  ayait.^voyees  forent  retirées.  En  même 
temps,  on  enipklyait  aundedans  la  phisinisërable  ruse,  et  les  moyens 
en  étaient  si  petits ,  si  bas ,  que  la  gravité  d^  sujet  seule  peut  les 
élever  du  ridicuie  ati  scandale. 

On  avait  construit  pour  la  séance  royale,  et  suivant  l'usage  du 
temps ,  une  sorte  d'ainphltb^tre  pônr  y  placer  le  roi  et  son  cor^ 
lëge  :  on  iaiagûia  d'en  ordonner  la  démolition  sur-le-champ,  dans 
le  jpupéril  espoir  de  troubler ,  an  moins  par  le  briiit ,  une  délibé- 
mion  qu'on  ti'avait  pu  empêcher  par  la  crainte.  Des  ouvriers 
feimt  introduits  ;  ils  commencèrent  leur  travail.  Mais  I^  calme  de 
rassemblée  les  firappa  d'abord  d'étcmnifflAent  et  d'adriiiratîon  :  la 
eariôs^  leis^  attira  sur  le  bord  de  i'arophithéfttre ,  un  sen- 
timent plus  profond  tes  y  retînt:  tous,  comme  de  concert,  quH- 
tèfJBtit  letfn»  dtttils ,  et ,  devenus  spectateurs  attentif ,  le  bruit  de 
leurs  t^émhvèhx  applaudisëeméns  fut  te  seul  qui ,  dès-lors ,  fit  re- 
tentir la  saliè.» 

[Cependant  on  continuait  à  déHbérer:  après  le  départ  delMT.  de 
Brexé ,  il  y  eut  un  moment  de  morne  silence  dans  rassemblée.* 

M.  CiEtimus prit  h  parole.  Il  s'attacha  à  prouver,  en  juriscon- 
sulte, que  l'ordre  du  rbî  n'était  qu'un  arrêt  du  conseil ,  un  acte 
nMstérîélfdont  on  pouvait  jèflibérer.  H  parla  long-temps  ;  et 
termina  CTÎ  disant  :  Le  pouxSr^ùes  députés  composant  celle  as- 
seiriMéè  est  reoorthu' ;  ir  est  reconnu  aussi  qu'une  nation  libre  ne 
psm  être  influée  sans'  sort  consentement.  Vous  avez,  donc  fait  ce 
que  vous  deviez  faire  :  si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes 
arrêtés  j  ^ue  sera-ce  pour  Tavenir  !  Nous  devons  persister  sans 
aucune  réserve,  dans  toas  nos  précëdens  arrêtés. 

iï.fiarftaue.VDtre  démarche  dépend  cle  votre  situation;  vos  ar- 
rêtés dëpéndeni  de  vous  seuls.  Vous  avez  déclaré  ce  que  vous 
4ti»5  vous  n*àvéz  pas  besbin  de  sanètiefn  i  roètrW  deTimpiôl'  àé- 
!*«»«»%<Jî8^*àfci  8ft?*té»tfi4t  lîi^îiatMif,^bt*è«^rfésdë^mVôïoàt* 


34  V  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

tés  pour  faire  une  constitution,  vous  êtes  obligés  de  demeurer 
assemblé»  aussi  long-temps  que  vous  le  croirez  néeeasaire*à  Tin* 
térét  de  vos  commettans.  Il  est  de  votre  dignité  de  persister  dans 
le  titre  d'Assemblée  nationale. 

M.  Glezen  »  député  de  Rennes  ,  ayanit  parlé  des  applaudis* 
semens  indiscrets  de  quelques  membres  des  deux  premiers  iHr- 
dres ,  ajoute  :  c  Le  pouvoir  absolu  est  dans  la  bouche  du  meiDear 
des  rois ,  dans  la  bouche  d*un  souverain  qui  reconnsdft  que  le 
peuple  doit  faire  ses  lois.  C'est  un  Ut  de  justice  tenu  dans  une  as- 
iSemblée  nationale  ;  c*est  un  souverain  qui  parle  en  maître,  quand 
il  devrait  consulter.  Que  les  aristocrates  triomphent;  ils  n'ont 
qu'un  jour  :  le  prince  sera  bientôt  éclairé.  La  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  Il  faut  mourir 
pour  la  patrie.  Vous  avez  pris ,  Messieurs ,  des  dâibérattons 
sages  ;  un  coup  d'autorité  ne  doit  pas  vous  effrayer.  > 

MM.  Petion  de  Villeneuve ,  Buzot ,  Garât  l'ainé  et  Ysibbé  Gré- 
goire appuient  avec  énergie  le  parti  proposé.] 

L'abbé  Sieyes.  c  Quelque  orageuses  que  paraissent  les  circon* 
stances ,  nous  avons  toujours  une  lumière  pour  nous  guider.  De- 
mandons-nous quels  pouvoir^  nous  exerçons ,  et  quelle  missioQ 
nous  réunit  ici  de  tous  les  points  delà  France.  Ne  sommes<nous 
que  des  mandataires ,  des  officiers  du  roi ,  nous  devons  obéiret 
nous  retirer.  Mais,  sommes^nous  les  envoyés  du  peuple,  rem- 
plissons notre  mission ,  IjQbrement ,  courageusement 

»  Est-il  un  seul  d'entre  nous  qid  voulût  abjurer  Is^gh^ute  con^ 
fiance  dont  il  est  revêtu ,  et  retouql^r  vers  ses  commettans  »  leur 
dirç:  J'ai  eu  peur,  vous  aviez  remis  dans  de  trop  fiables  mains  les 
destinées  de  la  France  ;  envoyez  à  ma  place  un  homme  plusdig^ 
de  vous  représenter. 

»  Nous  l'avons  juré ,  Messieurs  ,  et  notre  serment  ne  sera  pas 
vain,  nous  avons  juré  de  rétablir  le  peuple  français  dans  ses 
droits.  L'autorité  qui  vous  a  institués  pour  cette  grande  entre- 
prise ,  de  laquelle  seule  nous  dépendons ,  et  qui  saura  Hea  nous 
défenclrçi,,  es^,  certes,  loin,  encore  de  nous  criçr  :  C'est  assez; 
ai;rét€[z-v.ou^.  Au  contraire»  elle  qoi*  presse,  !^%  umi^i&fmdt^ 
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uiie  ooQslitution  ;  et  qui  peut  la  foire  sans  noiis?  qui  peut  la  faire» 
si  ce  n'est  nous  ?  Est-il  une  puissance  sur  terre ,  qui  puisse  vouk 
ôter  le  droit  de  représenter  vos  commettans  ?  Messieurs ,  ajouta 
Sieyès  en  descendant  de  la  tribune,  vous  êtes  aujonrâ^kut  ce  que 
vous  étiex  hierh  (Ce  discours  fut  couvert  d'applaudissemens.) 

[On  prend  les  voix  pan  assis  et  levé;  et  rassemblée  natipnate 
déclare  unanimement  qu'elle  persiste  dans  ses  précédons  arrêtés. 

Jlf.  le  comte  de  Mirabem.  C'est  aujourd'hui  que  je  bénis  la  li^ 
berté  de  ce  qu'elle  mûrit  de  si  beaux  fruits  dans  l'assemblée  nà« 
tionale.  Assurons  notre  ouvrage  -y  en  déclarant  inviolable  là  per- 
B&im  des  dëputés  aux  Etats^énéraux.  Ce  n'est  pas  manifester 
ime  crainte ,  c'est  agir  avec  prudence  ;  c'est  un  frein  contre  les 
conseils  violens  qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débat  ^  cette  motion  est  adoptée  à  la  pluralité 
de  495  voix  contre  34  ;  et  l'assemblée  se  sépare  après  avoir  pris 
Tarrété  suivant  : 

«  L'assemUée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chaque  dé* 
paie  est  invidaUe;  que  tous  particuliers,  toutes  corporations, 
tribunal ,  cour  ou  commission,  qui  oseraient ,  pendant  ou  après  là 
présente  session ,  poursuivre ,  rechercher ,  arrêta  ou  faire  arrê- 
ter, détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  raisons  d'aucuâes 
proportions,  avis,  opinions,  ou  discours  par  lui' faits  aux  Etats^ 
GéDéraùx;  de  mime  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur 
mimstère à 9UCUH  desdits  attentais, de  quelque  part  qu'ils  fussent 
ordonnés  >  sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation ,  et  coupaUes 
de  crimes  capitaux.  L'assemblée  nationale  arrête  que  dans  les  cas 
susdits  die  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  po«r  redhiei^ 
cher,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs ,  insti- 
gateurs on  exécuteurs.  » 

Sur  le  surphis,  l'assemblée  a  continué  la  séaAce  à  dénàaiil 
ftheufes». 

Ces  arrêtés  ont  été  pris  en  présence  de  plusieurs  de  MM.  du 
elei||é.  Ceux  dont  les  pouvoirs  étaient  vérifies,  ont  donné  leui^ 
voix  lors  des  qpinions  ;  et  les  aiHres  ont  demandé  qu'il  fût  feit 
''^wtefl  de  leur  présencd.] 
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A.nm  long-temp»  que  les  députés  du  Tiei^tat  restèrent  ai^ 
jsmiblm ,  le  peuple  qui  remplissait  au  loin  les  avenue»  de  la  salle, 
rest^  réuni ,  attendant  Tissue  de  la  séance.  II  étsttt  tenu  au  courant 
des  jévéuemensde  la  discussion,  et  du  résultat  des  dëlibérati<Hi8, 
par  les  ewrieux  qui  sortaient  à  tou^  mom^s.  En  même  tempe  on 
o^lportaît  dans  la  fonle  la  noufvelle  dm  ren vch  de  Mecker,  Aussi  dès 
que  les  députas  desQommunessedispeRsèrent»  le  peu^es'ébmda 
et  courut  au  palais  ;  les  u*oupes  restèrent  iixiinobfles.  Deua^  QOm- 
pegnieQ  de  Gardes^'Françaises  reçurent  ordre  de  tire^  et  n'oMi«' 
r^nt  point»  Cependant  la  foule  pénétra  dans  les  apjpi^çt^numi 
çKiM  JieK^Uy  ;  e*était  son  seul  mot  de  ralliement,  m»  INeeke^  &t 
&ç^  e^  appelé  a^  cbàte^u  ;  on  le  vit  entrer,  on  ie  vil;  sortir*  U  mr 
nonça  qu'il  restait ,  et  la  foule  le  reconduisit  en  triompbelusqu^ 
;[iOi|lji4kelt [Le soir,  on  &t  des  f<^x  de  jpie  dtos les  diiversq^ai^ 
jtieEs  des  Yersaille^i  on  m  ret^oputrait  que  des  gens  aruM*  é$ 

torches,  courant  les  rues.  Quelques  députés  de  la  noblesse  dirent 

ipiul^s.  L'arclievéq^e  d^  P^îs ,  auquel  on  attribiunit  une  part 
^m  le  vm^\  de  M.  N<;pkeri ivt  asaaîU^  df^  ^  voilure^,  et 
pb%é  d^  se- réfugier  dans  l'épse  Sainfhtiouis. 

A  P9ri^4  lef^.préoaylMiins  du  go^vern^mirt  n'avaient  pas  ëif 
j»i)indres  q<,i'a  Yensaiiles  :  on  avait  consigné  les  Gandes^ran^ 
«aisef .  Mm  aussi  FeC^mieseenoe  fut  ^fale*  Janiaifties  grdufi«p  dq 
PalfiiSnRoyal  m  forent  plus  animés;  on  s'attroupait  danslesruds* 
]Nos4épi|iité§  sont  en  danger  >  çiiaitron  au  PaIais4lof  al  ;  mais  cpm 
les  aristocuQ^es  preanent  gande  à  eux ,  car,  au  premieI^  désir  qni 
nous  en  aéra  lâBoigné,  nous  irons  à  Versmtlea,  «i  nonriro  dl$ 
qwiraAte  Mille. 

<  .c.  Ofi  ne  peut  peindre»  dil  w^ .  broduire  dn  teoapi  (  hmr^m 
comte  d'Artois)^  le  frissonnement  qu'éprouva  te  a8$élakàfM>6fwA 

mot;  (^  mifiimd  \?(mé»  Je  sentais  du  im  q^i  od^^va^  aoua  mes 
pieds  ;  il  ne  fallait  qu'un  signe ,  et  la  guerre  civile  éclatait*  'Tmiteë 
}es  provinces  sont  sansieomneree^  et  presque  sms  pain ,  et  cpi'a- 
(ron  de  miew  à,  f^sûre  ^e.de  se  battre  quand  on  meurt  de  &mH 
Ce  vif  mouvemejoit  de  l'opini^:  ne  fut  certainement  pea  sans 
influence  sur  les  projets  de  la  cour;  on eg  pei)<j[ugfêi!  i^/mAki 
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tttii  <«  prit  des  pDëoMtioiis  oaiilrQ  finvaaîon  parvienne  ;  on  mii 
(l«s'(roU|Myde6eaQoii8  et  des  anantc^poste»  au  pont  da  Sèvreëi 
]ttMi>  le  réatilM  io^orlsùit  bu  que  le  toi  qui  avait  ^ranolu  diriger 
I|M«fmtd^»'«Q  Ia»wft«<»duira  i>ftf^ 

>  EOiCiffiBtv  bievrique  le  fm  eût  fernid)e0i£pt  «Kprîmé  la  4olontd 
que  les  délibératiof^  «uaseat  liim  ^pai!y6inMi<r  et  par  ovdre  ;  dan* 
^mf^M^i^  fm\^tA\é  du  ^stei^/viot  se  canfo^idre  atec 
\f  Im^^s/m  r  diin$  '  rassemMée  oatî^alet  J)ap^  la  séaaoa 

dmiSpi^^ipi.p^vddn^fA^ljempfk,  Ui  rmmté  <hi  dierg^  et  la  m^ 
ii9rit^,llQj^^Qbl^$^^..i)^tibQr^i^(>  opionie  •oi^rasi  dai«$  h&m 

\it^4^  ronçnc^r  M^iut  îf$Q)Qi^ei|t«  «t  ^^eriieîoîudr^  Içs  dépwlé^ 
rçapip  4ai)f  Ifi^saïç  qo«)ïnuq^,,f*  p9»)jw  ^n- gcwd 4jwAre  dfi^ 
0)^)^^^  ,d^,pl^^^ie^.|)r|pl^g^  Q^i^iU  ppf teur$ d^ caJ^ei^, 

vote  qu'à  ççluÂ^iHW-  pf^rfi ,  afiçigif'M»  P?^  Wji^fiatpgs  li^  d  ^p§, 
n^Q^r§^bius»l^  par:  ^  ^paodj^  ^  ie  arpi  si^^  ;te  q^e  jour  V , 
^ir^gl^V)^  p^meM^tjUA^tdéputa^  qui  ^lefkt  dans  ce  çias,  i}^' 
ÇW»I|€«n  4^.f^oiiyçau  )çuf§  çowpQttaws,  et  qrdoDwat  ^n  cousér 
9><9iw  k  ^fifJé^^^  4e .Gop^YOdu^  If^ sisseipi>lée^  d^  bajUjage^^ 
W 1^  fiiqfii^Hijû«idHd^ulé,Ai|^i,  la  réunioii  qufapp^bjt  d^puîll. 

i)ppg4#!fis.  l'^^sei^l^l^^  Q^tj^ns^e?  fot  <?m^  P^  ^  vol<mti^ 
mêiïi|3i4M,|K)ii  qjilt^v}t»im  W«^  qiJi'il  t'«m  d^fwdiïe,    = 
<P9H^  i^iiq««*,4(^4tiii^  ivaiûacioos^  il  faut  c^tiWQjPir  le^  ^à» 
e^tnir^BWftom^iiMiiwsK  £ft  ^ffM«  du  Si  juin  au  14^  juittet»  l^aan 

%«immfew*^  f#a.  à^m  wm,  çom^m^am^  mmé»  ^^^^ 

(lyEa  consultant  sur  lés  procès-Verbâûx  de  rassemblée  nationale  les 
Bctts  oDsiMaAttt  ati(  la  minoHtA  de  lain^klt^^  gsi  viiit  m  Jeltadre  leù 

*W Ç<^y^ifW ». ^?M  Jl#  paj,9f^jt^  dcfjpiéwe  prdrçquiyintpjup  ^ar*.9l? 
réunir  aux ■orar*es  clû  roi,  on  né  trouve  le  nom  dé  M.  Lafayettè  sur  au- 
cime  des  deux  Ustes.  Le  bulletin  des  États-Géiié)rMHl  iafO%  ekfiliqaé  seul  • 

fayette  continuait  à  siéger  a?ec  la  majorité ,  afiii  d'être  à  mémç  d'agir 
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l'opinioii  publique.  NéamnoinSy<8essëaiUMfnreiit;ooiuacrées  àpea 
près,  uniquement  à  des  faits  extérieurs;  aussi,  eu  racontant  oeux- 
d ,  nous  ferons  suffisamment  connaître  ToocupatioB  des  députés* 
Ces  faits  seuls  donnent  quelqueîntérét  aux  séances;  eux  exceptés, 
ks  débats  sont  occupés  par  une  discussion  sur  le  nomlnre  de 
dqputés  que  Ton  doit  accorder  à  Saint-Domingue. 

Les  24, 25,  26,  on  ctmtinua  de  déployer  un  grand appa^eS 
militaire  à  Versailles;  on  empêchait  le  public  de  pénétrer  dans  la 
salle  des  États.  Chaque  jour ,  le  peuple  Toiait  m  masse^  dissipait 
la  garde  qu'on  augm^tait  chaque  jour,  éluanlait  les  portes 
qu'on  laissait  fermées,  et  se  retirait  seulement  sur  les  prières  de 
quelques  membres  de  l'assemblée.  Celle-ci  se  montrait  très-enn 
ban^sussée  ;  la  majorité  craignait  en  faisant  ouvrir  la  salle  au  pu- 

blic,  de  faire  acte  de  pouvoir  exécutif;  elle  était  sourde  à  l'avis 
de  quelques  membres  {dus  hardis  qui  hii  représentaient  qu'une 
assemblée  devait  toujours  avoir  la  police  de  la  sabe  oii  elle  défi- 
bérait  :  on  envoya  pour  cet  objet  une  dépntation  au  roi. 

•  Dans  la  soirée  du  25 ,  ^archevêque  de  Paris ,  président  de  la 
minorité  du  clergé,  fut  attaqué  par  une  partie  de  ce  rassemUe- 
ment  qui  assiégeait  l'hôtel  des  États  :  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vitesse 
de  ses  chevaux  ;  mais  la  foule  le  suivit  en  courant  jusqu'à  sa  de- 
lÂéure.  Les  Gardes-Françaises  et  suisses,  soutenues  d'un  détache- 
ment dé  gardes-du-corps»  accoururent  à  son  secours.  A  cette  vue, 
la  multitude  devint  plus  animée  et  plus  menaçante.  On  ne  put  l'a- 
paker,  qu'en  lui  faisant  lecture  d'une  déclaration  de  l'archevêque, 
par  laquelle  il  promettait  de  se  réunir  à  l'assemUée  nationale. 

Le  même  jour  25 ,  les  électeurs  de  Paris  se  réunirent  :  ils  voté* 
rent  une  adresse  à  l'ass^iiMée  nationale  ;  ils  nommerait  une  dé- 
fMtation  de  vingt  commissaires  pour  aller  la  porter  à  Yersrïies; 
en.efifet,  elle  fut  présentée  le  26.-^  Le  même  jour  encore,  :1a 
dub  du  Paiais-'Royal  signa^  au  café  de  Foix,  upe  lettre  à  Fas- 
semblée  ;  elle  fut  revêtue  de  trois  mille  signatures  et  p<>rtée  le 
lendemain  à  l'assemblée. 

^  Ces  députations  quelque  vagues  qu'elles  fussent  dans  leur  lan- 
gage, furent  accueillies  p^  la  cliaiQbre  des  ri^résQMflM  a^c 
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plus  que  de  la  ^mr;  elle  acceptait  ces  démarches  avèé  joîef  et 
enthoùsiafflhe,  comme  mie  sanction  à  ses  actes  précédens,  cft 
comme  un  engagemait  d'âppnyar  ses  firtures  décisions.  Ces  feits 
provoquerait  une  réunion  dn  conseil  royal ,  qui  eut  Hea  4e  96  an 
soir  y  et  oii  fut  appelé  le  comte  d'Artois.  Le  peuple  crut  que  ce  fut 
là  qu'oin  décida  Tordre  de  réunion  que  le  roi  envoya  le  lende^Mtft 
I  lia  noblesse,  et  à  la  minorité  du  clergé  :  il  remarqna  que  la 
rrine  n'y  prit  aucune  part.  Mais  pour  en  y nnattre  le  véritàlyfe 
objet ,  pour  apprécier  exactement  le  but  que  Ton  se  proposait  en 
commandant  la  réuni<»i,  ilinilt  examiner  les  actes  successif  de 
la  cour,  et  voir  dans  le  moment  même ,  à  quel  point  elle  pouvait  se 
croire  obligée  à  ces  concessions  ;  les  babnes  remarquèrent  que  la 
Cour  ne  pouvant  arrêter  la  marche  de  l'assemblée  par  la  terreur  où 
par  la  force,  cherchait  à  lui  faire  changer  de  route,  en  y  introdui- 
sant une  otassede  votans  assez  forte  pour  en  changer  la  majorité; 
EnefFet,  on  savait  qu'à  Paris,  les  gardes-françaises  consignées  dé-^ 
poisle  90  juin ,  étaient  cepeiidànt  sorties  de  leurs  casernes  le  2S; 
sous-ojpficiers  en  tétè  ;  ils  avaient  traversé  les  rues ,  rangés  sur 
deuxiles,  et  étaient  enfnfe  an  Priais-Royal.  Là,  ils  furent  â<^^ 
caôliis  et  £ètéè  par  ie  pnUic;  ils  crierait  avec  lui  vive  fe  Tiets! 
me  la  moifin!  et  après  av4>ir  ainsi  fraternisé,  ils  étaient  retoui^ 
nés  dans  leurs  casernes.  Ces  sorties,  dès  ce  jour ,  devinrent  chose 
régutiik^.  En  même  temps ,  on  apprit  que  les  gardés  avaient 
^li  parmi  eux  une  société  secrète ,  dans  laqudle  ils  s'enga-^ 
|[caient  à  n- exécuter  aucun  des  ordres  qui  leur  seraient  donnés , 
s'ils  étaient  contraires  aux  intérêts  de  l'assemblée  nationale  ; 
cette  sodétë  avait  ses  conseils,  qui  s'as$emblaient  le  soir  dans 
ks  casernes.  Elle  rédigeait  des  drcuiatres  :  et  ce  fut  un  de  ces  pa* 
pîers,  tombé  dans  les  mains  d'un  officiel,  qui  en  révéla  l'éxis-^ 
)^.  Lesoldat  qui  l'avsttt  livré  fut  oUigéde  quitter  le  corps.  Qui 
mit  établi  cette  ôi^nisation?  On  l'ignore.  Pteuf^étre  était^^ce 
Qi>  patriote   ânàea  officier  dds  gardes-françs^s,  et  qui  fnA 
Mé  dors  œmme  distribnant  des  brodiures  aux   soldats; 
L'ftrmée  offrait  donc  un  sq>pui  douteux:  ;  on^ne  pouvait  comptei^ 
HiM^iùr  les  corps  ccxmposés  d'étrangers,  et  aussi  on  se  bâtait  de 
■^réuaiB,. 
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.  Gef endant  le  ]peupla  de  YemiOes  se  Myrant  Mm  séuks.  apfia^ 
rence^i*  accepta  la  nouvelle  delà  réunion  av6&  une  joie  follë«H 
coi9*ut  au  cb&teav  crier  vive  le  rail  et  méflMiVMw  ka  ivinfi/:  etil 
jjjfiia^iui  «ep  croisées.  A  Paria  «  on  jfccueiUit  celte  wm^%  ainep 
4^  pl^i^ntedes.  JUvqblesse.eile.clergéydîiaaiMiiti;,  jioiittflto^ 
vfmi  attacl^s  à  la  déUbéraMon  jmr  ^dr^f  qu'Us  n0^  iio«t  hapuiiB 
fm.  ^9uiMin(6s  que  par  iutb-ât^^Lea  eccMsiastiques^  et  l^noUea* 
4îs9i1>iQn,  ^  m\^  hl^3  de.daljbérer  jw  feee,  de  peur  ^^tnii^^né- 

^ito  à  délS^^rer  snmi4t^4     '  . ,  ..;,;:» 

La  fero^^taiÎQn  delà  ca^Ie  jttflit  i^  e^t  €lsLtr#B^  On  se 
4eiQaiidait  avec  raison  ;  c  Ponrqiioi  ^ous^e^i  soldat^  ?.  Que,  aigoii- 
fientcesdeu^régimensM'artitteriç^Y.ceacent  pièces  de  ca^ow^ 
c^déliige  d'étrangers»  ces  régi^ens.deil^liSrSaQf^e,  Çi^tmtk' 
Vieux»  Diesbaçl^»  Rpyal-S^jsse^  Rpyal-'Mleip^iid »  Jto^pWf, 
Bercheny^  £sterai:y,i  ceti;e  JH^ultiUide  de  husm^^et  da.paor 
dQur;s»  campés»  les  uns  au  CbaDapKle^Mai:s!,l€i^a«itres  A  8aiM^ 
Denis!  >  On  savait  que jlç  siég^  de  Fassead^lée  nationale,  «'détail'  }^ 
moim  him  ei^Quré  que  jPafii^.  Qn  avait  logé  une  balterje  .de>o%^ 
mfns(  dafi»  les  écuries  de.  la  rmei,  visràf-vîa  la»  salle  des  JBkats./     '  ^ 

Quoij,  di;^it  Jb  jB^/Mii  d€9  Âm^Gmérau»^  ie  lieui  îdiusal 
indépendant  de  cette  époque,  loûjoups  des.  hpsâards^wdes  trbopies 
étrangères»  des  patrouilles  de  igardesnluficarps ^  toi^aor^^deB 
b^rrièjpcsf  [partout  Yml  voil..avee>d9ul|»ui?'les<eBiprëftites{dè<i^'ésh 
davage  et  roppreaçioQ.  .  ".    .$>  ...  .^  •      < 

Oumsit  iiiAprimé  et  Ton  colportait  la  lettre  suivante  du  men^ 
cbaldeBroglieaupfîiicedetCoidé.    .  .  i  i     .■ 

€  Jeravaîs>iK)UjoursprévU9etjeraiditime&lsà!V.>A.»  1^ 
1^  plupairt  d^s;  dl^utés  nationaiit  seraîa^  àm  loups  affsBié»  epâ 
chercheraient  une  viciàne»  et  que  cette  viotinfe  semi  Javni»- 
b)esse.<-  Le  Ji^s  estd'aift9aApiQis»fe^tt([jp];0&  1^^^ 
aocqrdé.wi.; Son  grand  nombre  le  rassure  ^  e|ti«oQs»oéiâéiéntifi» 
f^.qi^'jl  faut  .pour  Képouiiianter  et.te  déii^oiiria^Qrvtàveoioinipifkaie 
Wlte:  liommes  je^meidb^rgâtai&vûlolttieiis  deidi«sîpeB(4ouS(»MK 
hestmi  espirils  »  et  o^e  foule  d'ùah^illes  .qUi  :  dtppiaudîRieDtll 
autant  el  encounagent;  uneflalve.dBeafuiiia  ioipiwmtiéùkds^ 
de  fusils  aurait  bientôt  dispersé  ces  argumentateurs  »  ^nàiisM 


j 


jtiN    (1789)  M 

piHdsaïkïe  absolue  qui  s'ëteiât,  à  la  plàôedé  (tét  esprit  républicain 
qui  se  form^.  Mais  il  ne  fliut  pas  s^éndormir  au  ieih  deé  dangers  :, 
3  l^ut  (^e  des  bô  JBks  entendus ,  fermes ,  et  en  petit  nombre , 
ûràtàiltettt  à  k  tévcfhition  et  se  éhargéilt  de  Vèxëcuter'.  Jamais 
(xn^^inratibà  ■  ne  M  plus  uiilé.  i  Cette  lettre  ëtait-etté  vrâié  biï 
supposée?  Il  est  tertain  sedemGht  cj[u'èld  ne  fut  pâk  déihénliè  ! 
ëttpk*fSk  fdt  àdùi&pléti  comme  Sortie  de  là  plume  du  màrécbaï.    ' 

EâfiUr,  bH  s'irritait  des  protestations  que  les  nobles  déposèrent 
sur  le  bureau  dé  l'assemblée  nationale ,  annonçant  que  leurs 
ndâiidais  leur  défendaient  impérativement  te  vote  par  tête. 

Ce  fût  le  SD  juhi  /jour  où  eut  lieu  la  cérémonie  de  la  réunion 
dëS  ordres ,  qiie  ces  protestations  furent  lues  à  l'assemblée ,  con- 
nues l^^qirâ'Pai'ïs,  et 'prisée  pour' chose  beaucoup  plus  impor- 
tante qu*èlfes  né  Iraient  en  réalité.  On  s'occupait  au  Palais-Royal 
e  cette  nouvelle ,  que  la  méfiance  exagérait ,  lorsqu'un  com-, 
mis^onnàire  entra ,  sur  les  six  Heures  et  demie,  au  café  de  Foy; 

jeta  une  lettre  au  milieu  de  la  foule  qui  fe  remplissait.  On  ra- 

i  I*  ijî  »i  •'«'.1*'  ••* 

massa  à  la  natè  cette  lettre;  on  la  lut.  Elle  était  écrite  au  no^i 
de  onze  sofdatsdu  régiment  des  Gardes-Françaises,  que  leurs  pf- 
ficîérs  avaient  Eut  mettlre  dans  la  prison  de  l'Àbbaye,  dû  faubourg 
Sàint-Germaîn,'  comme  ùiembres  de  la  société  secrète  doTnt  nous 
tvons  parlé.  ïls  annonçaient  qu'ils  devaierit  être  transférés  cette 
nuit  ménie,  à  fiicétre,  ainsi  que  de  vils  scélèrcus. 
Un  jeune  homme  ayant  lu  cette  lettre,  sortit  du  café,  monta 


•  ■  ■  i 


teye:  allons  les  délivrer  !  >  A  t Abbaye!  à  l'Abbaye!  s'écrièrent  les 
auditeurs.  Dès  soldats  qui  se  trouvaient  présens  offrirent  leurs  ser- 
vices :  maïs  lés  jéùriès  gens  les  remercièrent  et  se  mirent  en  marche, 
là  troupe ,'  eii  sortant  du  Pàlaîs-Royal,  n'était  que  de  deux 
centshôinme^,  tidus  de  la  classe  de  &  bourgeoisie,  et  pleins  d'ar- 
deur:  Ce  petit  corps  grossit  en  route ,  d'abord  de  quelques  ou- 
vriers qui  se  munirent  de  barres  de  fer^  puis  d'une  multitude  de 
passànls  :  elle  était  de  plus  de  quatre  mille  hommes  en  arrivant  à, 
la  prison. 
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Le  preaûer  guichet  fut  bi^tôl  enfoBcé  ;  puis ,  à  coup  de  mail* 
let,  de  barres,  et  de  hadies,  on  brisa  les  portes  intérieures.  A 
huit  heures  les  prisonniers  étaient  libres.  ^jM^ie  ils  sortaient  » 
une  compagnie  de  dragons  arriva  bride  abattue  et  Tépée  enmain; 
elle  était  inunédiatement  suivie  d'une  compagnie  de  hussard»  » 
tenant  aussi  le  sabre  nu.  Le  peuple  saisit  les  rênes  des  chevaux  » 
les  cavaliers  mirent  leur  sabre  dans  le  fourreau  ;  les  dragons 
ôtèrent  méipe  leurs  casques  en  signe  de  paix:  on  leur  apporta 
du  vin .  et  ils  burent  cordialement  au  roi  et  à  la  nation. 

On  ne  se  contenta  pas  de  rendre  la  liberté  aux  onze  gardes- 
françaises»  on  délivra  avec  eux  tous  leurs  camarades  d'infortune» 
et  on  les  conduisit  en  triomphe  au  Palais-Royal.  On  distinguait 
parmi  eux  un  vieux  soldat,  qui,  depuis  plusieurs  années»  était 
enfermé  à  TÂbbaye  :  ce  malheureux  avait  les  jambes  *eSréme> 
ment  enflées»  et  ne  pouvait  que  se  traîner.  On  le  mit  sur  un 
brancard»  et  des  bourgeois  le  portèrent.  Accoutumé»  depuis 
tant  d*années  »  à  n'éprouver  que  la  rigueur  des  hommes  :  Ah  ! 
Messieurs  »  s*écriait  le  vieillard  >  je  mourrai  de  tant  de  bontés  !  » 
(C'est  une  narration  royaliste  qui  rapporte  ces  détails.) 

Le  cortège  étant  arrivé  au  Palais-Royal»  on  dressa  une  table 
dans  le  jardin  »  et  Ton  y  fit  asseoir.les  prisonniers  ;  on  disposa 
ensuite  des  lits  de  camp  dans  la  salle  du  spec^cle  des  Variétés  » 
et  ces  prisonniers  y  passèrent  la  nuit ,  sous  la  protection  de  leurs 
libérateurs  »  qui  gardèrent  les  portes  de  la  salle. 

Le  soir»  on  illumina  les  rues  où  se  trouve  la  prison  de  l'Ab- 
baye ;  et  »  pendant  toute  la  nuit»  cette  rue  fut  une  promenade  où 
des  bourgeois,  des  dragons ,  des  hussards»  se  félicitaient  mutuel- 
lement »  et  ne  cessaient  de  crier  bravo  !  vive  la  nation  ! 

Tout  se  passa  avec  pins  de  tranquillité  qu'on  ne  devait  en  at- 
tendre d'une  troupe  de  jeunes  gens  sans  chef  »  et  livrés  à  leur 
impulsion  (c'est  toujours  le- journal  royaliste  qui  parle)  ;  ils  ne 
firent  pas  couler  une  goutte  de  sang ,  et  il  est  remarquable  qu'on 
se  piqua  de  montrer  de  l'amour  pour  l'ordre  et  la  justice.  Tous 
ces  jeunes  gens,  en  effet»  étant  arrivés  au  Palais-Royal»  avec 
les  prisonniers»  et  ayant  apj^ris  de  ceux-ci  qu'un  d'ei^tr^  eu^ 
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était  prévenu  d'un  délit  ^ve  »  ils  le  firent  reconduire  en  prison, 
en  disant  qu'ils  voulaient  protéger  le  malheur  et  non  le  crime. 

Le  lendemain,  les  soldats  furent  logées  à  l'hôtel  de  Genève; 
ei  chacun  s*empressa  d'apporter  l'offrande  qui  devait  leur  servir 
de  solde. 

En  même  temps ,  une  députation  de  jeunes  gens  alla  à  Yer^- 
sailles  présenter  à  M.  Bailly  une  lettre  dans  laquelle  on  réclamait 
l'intercession  de  l'assemblée  nationale. 

Cette  demande  occupa  toute  la  séance  du  premier  juillet.  On 
craignait  surtout  d'attenter  à  la  liberté  du  pouvoir  exécutif. 
Enfin ,  on  se  détermina  à  envoyer  au  roi  une  d^utation  de 
seize  membres ,  à  la  tête  de  laquelle  on  mit  l'archevêque  de 
Paris  y  et  qui  fut  chargée  de  lui  remettre  la  déclaration  suivante , 
qui  fut  imprimée  et  affichée  : 

(  L'assemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agitent  la  capi- 
tale :  elle  déclare  que  la  connaissance  des  affaires  qui  y  sont  re- 
latives appartient  uniquement  au  roi.  Les  membres  ne  cesseront 
de  donner  l'exemple  du  plus  profond  respect  pour  l'autorité 
royale,  de  laquelle  dépend  la  sécurité  de  l'empire.  Elle  conjure 
donc  le  peuple  de  la  capitale  de  raitrer  sur-le-champ  dans 
Tordre,  et  de  se  pénétrer  des  sentimens  de  paix  qui  peuvent 
seuls  assurer  les  biens  infinis  que  la  France  est  prête  à  recueillir 
de  l'assemblée  libre  des  Étau-Généraux^  et  auxquels  la  réunion 
volontaire  des  trois  ordres  ne  laisse  aucun  obstacle. 

>  n  sera  fait  une  députation  solennelle  à  sa  majesté ,  pour  in- 
voquer sa  clémence' en  faveur  des  personnes  qui  pourraient  être 
coupables ,  l'instruire  du  parti  pris  par  l'assemblée,  et  la  supplier 
d'employer  pour  le  rétablissement  de  la  psgx  les  moyens  infail- 
libles de  douceur  et  de  bcmté  si  naturels  à  son  cœur,  et  de  la  con- 
fiance que  mérite  son  bon  peuple.  » 

Pour  en  finir  de  suite  de  cette  afEahre,  et  afin  de  n'y  plus  reve- 
nir, nous  ajouterons  qu'une  lettre  du  roi,  du  S  juillet,  annonça 
que  la  liberté  des  soldats  suivrait  le  rétàdblissement  de  l'ordre. 
En  conséquence,  ceux-ci  forent  rântégrés  à  l'Abbaye  dans  la  nuit 
du  4  au  5,  et  reçurent  leur  grâce  le  5.  Il  n'était  pas  d'atlleura 
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trëfr^ile  de  la  refuser.  Les  électeurs  de  Paris  s'étaient  assembla 
le  4  »  et  s'étaient  occupés  de  la  grande  affaire  du  jour.  Ils  avaient 
noouné  une  députation  pour  Versailles,  qui  fut  reçue  par  Tas- 
semUée,  bien  que  tout  fût  alors  terminé  et  qui,  aussi,  se  borna 
à  la  remercier  et  à  l'assurer  du  calme  de  Paris,  et  de  l'obéissance 
-des  Parisiens.  Cependant  le  colonel  du  corps  donna  sa  démission: 
elle  ne  fit  pas  acceptée.  Mais  cet  officier  ne  cessa  de  se  considérer 
comme  démissionnaire,  et  le  régiment  se  trouva  abandonné ,  pour 
ainsi  dire«  à  luî->raéme. 

<  Ce  n'était  point  ici,  dit  l'Ami  du  rot,  l'attentat  d'une  vile  po- 
pulace :  les  coupables,  par  l'éducationqu'ils  avaient  reçue,  devaient 
en  connaître  toute  l'énormité  ;  et  plus  ils  avaient  mis  de  sang- 
froid  et  de  tranquillité  dans  cette  démarche,  plt»  on  avait  à  re- 
douter ce  que  pourrait  une  troupe  considérable  de  bourgeois , 
qui  agirait  avec  cette  circonspection  et  qui  anrait  des  diefs. 

>  Mais  ce  qui  était  le  plus  propre  encore  à  ajouter  aux  alarmes 
qu'un  td  événement  devait  inspirer  à  la  cour,  c'est  que  les  sol- 
dats qu'elle  avait  mandés  pour  protéger  Paris  en  avaient  été  té- 
nicNns,  et  qu'ayant  pu  l'empêcher,  ib  n'avaient  pas  même  voulu 
Tentrqarendre.  t 

En  effet ,  les  actes  d'insubordination  se  multipliaient,  sans  être 
cependant  encore  très-nombreux.  Outre  cette  société  étabKe  dans 
le  régiment  des  Gardes-Françaises ,  une  compagnie  de  gardes- 
du-corps"venaît  de  se  faire  casser  à  Versailles.;  elle  s'était  plainte 
qu'on  lui  fit  faire  un  service  de  maréchaussée,  un  service  de  pa- 
trouilles indigne  d'elle.  Quelques  troupes  qu'on  avait  en  l'impru- 
dence de  faire  passer  par  Paris ,  s'étaient  débandées ,  et  avaient 
couru  au  Palais-Royal ,  fraterniser  avec  la  jeunesse  et  les  garder 
françaises.  Quelques  soldats  avaient  osé  déclarer  que  si  on  leur 
ordonnait  de  tirer  sur  leurs  concitoyens ,  ils  n'obéiraient  pas.  En 
province,  plusieurs  r%imens  montrèrent  les  mêmes  dispoûdons. 
A  Béthune,  dans  une  émeute  causée  pap  la  disette,  les  soldats 
ayant  reçu  ordre  de  tirer ,.  posèrent  leurs  armes.  Alorç ,  chaque 
soldat  fnt  pris  sous  le  bras  par  un  bourgeois ,  et  conduit  chez 
cdui-ci,  où  ou  le  contraignit  d'accoter  le  log^nent  et  la  table* 
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On  fit  plus  mmtt  ;  toute  la  bourgeoisie  se  cotisar ,  pour  faire  ujie 
haute^paîe  au  rëgimait  tant  qu'il  séjourBâ  à  Bétbune.  Ainsi  1^ 
loidats  trouvaient  des  frj^es  dais»  la  bourgeoisie»  taudis  qu^ 
km  dbefq  ne  leor  offraient  4^  leur  n^gue  et  leur  sévérité  ^it^ 
tscrstu]iit« 

Ifo«  avons  adus  les  yeux  deuxlettres  de  sddats^ui  furent  im* 
primées  et  colportées  à  cette  «poque;  dUes  fla^iniealtrès*uette- 
ment  le  sentiment  d'une  poritiou  cpie  t'€sprit  de  Tépoque  rmidait 
insupportable.  Les  grades  dans  les  régimens  ^pafleimîeal  A 
h  noblesse  ;  Thomme  du  peuple  ne  pouifuit  dqiMaer  eehii  da 
sous-oiBder,  quel  que  fât  d^aileurs  son  mérite  :  c'était  àmo  sa 
question  que  rassemblée  na6<!mate  débattait  avec  la  O0ur..l^  prir 
vilége  de  la  race  était  tott^puissaBt  dans  rarnée  comme  ftftflout 

L'une  de  ces  lettres  est  d'un  garde^françaisé.  <  Vflés  iraitee» 
dit-il  à  son  coknel ,  des  braves  gens  comoie  des  u^re^»  v<^^ 
frappes  des  hommes  cpii  secit  vios  frères ,  vos  égau^'-*  Dans, 
votre  système ,  il  faut  n'être  pkis  ni  Français ,  ni  çiU^fi^  »  ni  fila. 
Vous  ne  voulez  que  nous  seyras  ni  époux  m  pères.  ^^  £u  ^m 
vous  avez  voulu  nous  épouvanter,  en  cassent  up  vî^i^'  sergent, 
inrce  qu'à  la  rue  Saint-Antoine,  il  n'a  passcrupukusw^^  suivi 
vos  ordres  sangnkiaires,  etc.  —Dans  l'autre  de  ;es  lettres, 
Sibessée  mK  Étais^^Généraui,  le  soldat  se  fdaintq^B  rariuée  ne 
soit  représentée  que  par  de  la  ncMesse.-^!!  se  plsat  de  l'usage 
aristocratique  qui  ferme  sui  mérite  et  au  oomrage  ^iti  du  peuple, 
la  voie  des  grades  et  de  la  réputation ,  et&  » 

Ceue  eoiftagioa  des  idées  nouvelles  menaçait  dnc  évidemm^t 
^'envahir  l'armée  entière.  Auaâ  on  commençf  à  prendra  des 
précautions  peur  isoler  la  partie  de  l'armée  quVn  ^q^pdaît  saiia^ 
èi  contact  des  faetieux.  Aîn$i ,  an  camp  du  ChsnpHls-Mars  *  des 
(actionnaires  empécbaient  le  penfie  et  les  ,ard^  >•  françaises 
Rapprocher. 

Lesroys^stes  ne  pouvait  expliquer  ces  fats  pur  te  dévdoppe- 
ment  naturel  des  sentimens  qn'ib  ne  compraïaîent  pas ,  en  cber^ 
Aaîent  la  cause  dans  des  nMt^ues  do  divers  gemws.  Le  phia 
Bniûd  non*re  les  atltilwaîemiwx'lÉawsawie^  du  da»  ^'Ûrléaiit: 
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on  lui  reprochait  la  tolérance  qu'il  témoignait  pour  les  nliotionnairés 
du  Palai&-Royal  :  pourquoi,  disait-on ,  ne  fermait-il  pas  son  jar- 
din à  ce  rassemblement  journalier  qui  était  le  centred'où  partaient 
et  où  aboutissaient  tous  les  mouvemens  de  l'opinion  publique  à 
Paris.  On  l'accusait  même  d'être  le  caissier  des  motionnaires, 
et  de  leur  fournir  cet  argent  qu'ils  dépensaient  si  largement  en 
libéralités  de  toutes  sortes  envers  les  soldats. 

A  cette  occasion ,  on  commença  aussi  à  parler  du  elub  breton 
dans  les  salons  de  l'opposition  nobiliaire.  Ce  club  avait  commencé 
par  une  réunion  des  députés  bretons  qui  s'assemblaient  pour  dé- 
battre ti  l'avance  les  sujets  qui  devaient  être  traités  aux  États-Gé- 
néraux, n  était  d'abord  uniquement  composé  des  représentans 
4n  Tiers  et  de  curés  de  la  Bretagne  ;  ensuite  divers  députés  du 
côtégiudie  s'y  firent  admettre.  A  l'époque  où  nous  sommes, 
i*' juilety  il  était  fort  nombreux  :  on  comptait  parmi  ses  mem- 
breSy  Giapelier ,  Goupil  de  Préfidn,  Lanjuinais,  Sieyès ,  Bar- 
nave ,  L^neth  ;  le  duc  d'Aiguillon  en  était  président.  Nous  vou- 
drions pouvoir  en  donner  une  liste  plus  complète  ;  mais  nous  n'en 
possédonsaucune  ;  et  nous  croyons  qu'on  n'en .  a,  jamais  publié. 
Ce  chibpriplus  tard  le  nom  d'^lmt^  de  la  ComtUiawn ,  et  eut  un 
journal.  Apès  le  6  octobre ,  il  alla  à  Paris,  avec  l'assemblée.  Il 
ch(Hsitpour  l^ude  ses  réunions  le  couvent  des  Jacobins,  et  de  là  il 
prit  le  nom  d  club  dei  Jacoinns. 

Les  accusations  qu'on  adressait  à  ce  dub  étaient  plus  réelles 
que  celles  donion  chargeait  M.  d'Orléans.  En  effet,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  li  mtt  une  grande  activité  à  organiser  la  défense 
contre  la  cour;  ^entretenait  de  nombreuses  correspondances;  il 
faisait  imprimerun  grand  nombrede pâmplilet$i il  préparait  les 
moticmsà  fiiire  ^'assemblée.  Lorsqu'il  commença  à  raidre  ses 
actes  publics,  on  ^it  qu'il  était  déjà  le  point  d'union ,  le  centre 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  de  province  qui  lui  étaient  affi- 
liées. Cependant  il  ^  un  £ait  pour  lequel  alors  on  lui  faisait  sur- 
tout la  guerre;  celui-là  même  qui  attira  l'attention  sur  lui,  et  qui 
est  absolument  faux  ;  c'était  de  travailler  pour  donner  le  trône  au 
diicd'Qrléiiis.Nou9a'avonsp9Si^AcontréuneseuleipdicatioQ  qui 
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pût  même  donner  le  soupçon  que  jamais  il  eût  eu  un  pareil 
projet. 

Les  patriotes  donnaient  aux  troubles  une  origine  toute  diffé- 
rente. Us  accusaient  les  royalistes  de  vouloir  provoquer  le  peuple» 
afin  d'être  autorisés  à  user  des  nopibreuses  troupes  qu'ils  avaient 
sous  la  main.  Voici  ce  que  publiait,  le  1"  juillet  »  Harat ,  dans  une 
brodiure  ayant  pour  titre  :  AvU  du  Peuple,  on  la  iRnutres 
iivoilés, 

(  0  mes  concitoyens  !  observez  toujours  la  conduite  des  mi« 
nistres  pour  régler  la  vôtre. 

>  Leur  objet  est  la  dissolution  dé  notre  assemblée  nationale  ; 
leur  unique  moyen  est  la  guerre  civile. 

>  Les  ministres,  lès  aristocrates  sou£Bent  la  sédition!  eh  bien  ! 
gardez-vous  de  vous  livrer  à  la  sédition ,  et  vous  déccmctrteres 
leurs  perfides  manœuvres. 

>  Us  vous  environnent  de  l'appareil  iÀrmidd)le  des  soldats, 
des  baïonnettes!  Pénétrez  leurs  projets  inflammatoires.  Ce  n'est 
pas  pour  vous  contenir,  c'est  pour  vous  exciter  à  la  révolte,  en  ai- 
grissant vos  esprits^,^'ib  agitent  ces  instrumens  meurtriers  : 
soyez,  je  le  répète.,  paisibles,  tranquilles  ,^  soumis  au  bon  ordre, 
et  vous  vous  jouerez  d^  leur  horrible  fnreuK 

>  Et  les  misérables!  ils  se  rendent  coupables  d'un  icrime  de 
plus,  en  montrant  à  des  citoyens  qui  remplissent,  au  ma  de  la 
paix,  tous  leurs  devoirs ,  des  dispositions  hostiles,  inoendiau*es! 

>  Et  les  misérables  !  ils  se  rendent  cou|)ables  d'un  crime  de 
plus  encore ,  en  faisant  approcher  dé  Paris ,  dans  un  moment  ob 
la  disette  de  TaUment^  de  première  nécessité  semble  y  devenir 
chaque  jour  plus  alarmante,  soixante  mille  bouches  ennemies, 
qui,  bravant  la  détresse  et  l'inquiétude  publique ,  vont  mettre  a 
contribution  votre  subsistance ,  vos  besoms  même  ! 

>  Laissez-lés  combler  la  mesure  :  le  jour  de  la  justice  et  de  h 
vengeance  arrivera. 

»  Pour  vous  affermir  par  système ,  comme  par  sentiment ,  dans 
la  modérati(m,  considérez  quel  serait  le  funeste  effet  d'un  mou* 
vement  séditîettx,  si  vous  aviez  le  malheur  de  vous^y  Uvrer ,  de 
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donner  dans  lepiëge.Yousétesaussitôi  traites  enréfoItëa:lesang 
coule  ;  le  fléau  de  la  guerre  civile  fond  sûr  vous...  Vous  frémi»* 
sez  !  Ce  n'est  cependant  pas  tout  :  ce  bouleversement  général 
provoque  â  Thistànt  Tan^t  de  nuirt  de  l'assemblée  nationale  : 
elleest  dissonte  par  la  violence}  car  la  vidence  onterte  pandt 
jdofs  nne  ressource  légitime  ft  vos  ennemis». i< 

»  Vous  setitèi  maintenaàt,  «ans  doute,  quel  pressant  intérêt 
vous  engage  à  rétablir ,  à  conserver  parmi  vous  le  calmd  et  II 
paix«...  Laissez  donc,  laissefe  patiemmeat  l'eMMser^  âutoid^de 
vos  murs  indignés,  des  soldats ,  des  armes ,  des  munitions ,  qoe 
votre  prudence  saura  rendre  inutiles.  Ne  aoufFrez  plus  désormais 
qu'ils  retentissent  au  milieu  de  vaua  ee^bfttiu  séditieux  «  incMS» 
diaires,  qui  ne  peu<teM  <fe»  tous  porte^^à  de  désaatretix  eicès, 
et  qui  font  g^ir  les  bons  citoymis.  Reponsiei  comme  des  trat* 
très ,  notez-les  d'iniamie ,  ceux^^qui ,  ne  rougissant  point  de  a'a 
rendre  les  organes ,  <xsâM;  sener'  Talarme  au  moment  où  le  calme 
èl  la  ti^anquilUié  sont  Iji^plus  nécessairès.4.« 

1  Oui^  soyèE*^  persnadés^  si  vous  netrooUes  pas  cette pré- 
èiense  harmonie  (  qui  règne  à  l'assembl^nationale)*..  parmi 
{]^ddigedont  les  annai^d'auxmn  peuple  ne  présentent  if  exemple» 
la  révolution  la  plus  sAutaire,  la  jdils  importante»  se  ewismime 
it^réfocablement,  san^  .qu'il  mi  coAte  ni  sang  à  la  utièn,  ni 
lames  ft  rhumànité  !» 

Le  calme  n'é^t  point  si  foeile  à  xib^mk  que  le  poisaii  Naitit 

Le  marquis  de  La<|nay,  gouremeurde  la  BasdOe»  efirayé 
de  ce  qui  venait  de  se  passée  à  TAbbiye ,  Bt  dans  cette  dtaddla 
c}uélquèsinDUvemens  dont  le  faubourg  Saint*Antolnefot  effrayé. 
I(  8t  ^saiUir  à  travers  les  créneaux  des  tours  les  bouches  de  ses 
eattons ,  ^i  les  fit  chargée  ;  la  garnison  fut  renfèroéé  d'un  dat»» 
chement  du  régiment  de  Ssdis^made  ;  les  postes  furent  domblés. 
L^on  vh  mret  des  munitidns  de  toute  espèce  »  «t  Ton  iwarqua 
que  M.  de  Launay  faisait  de  fréquens  voyages  à  Versailles*  D'sôh 
leui^S ,  les  ptiét^uticmsanaiogues  forent  prise»  à  la  FtNroe  ;  la  garde 
de  cette  ^is^  fut  augmentée  de  cinquamn  hommes. 
On  annonçait ,  et  Y  (m  croyait  généMdwieiitt  <le  Tânu  même 
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des  royalistes ,  que  le  roi  tiendrait  bientôt  un  nouveau 
lit  de  justice ,  et  prorogerait  ou  dissoudrait  rassemblée  na- 
tionale. 

La  cdère  publique  contre  les  opposans  se  manifestait  par  des 
brochures  dont  on  inondait  la  capitale.  Voici  les  titres  de  quel- 
ques-unes des  plus  virulentes  :  Lettres  au  comte  d'Artois;  Confes' 
non  de  madame  de  Polignac^  etc.  Les  motions  au  Palais-Royal 
n'avdent  pas  diminué  de  violence.  On  prenSût  des  décisions  ima- 
ginaires sur  les  objets  de  la  haine  publique.  On  simulait  des  ju- 
gemens,  et  Ton  condamnait  le  comte  d'Artois,  les  princes  de 
Condé,  de  Conti,  le  duc  de  Bourbon,  madame  de Polignac, 
MM.  de  Vaadreuii,  de  la  Trémouille,  de  Villedeuil,  de  Baren- 
tin ,  Berthier ,  Foulon ,  Linguet ,  d'Esprémenil ,  etc.  ;  des  placards 
affichés  journellement  dans  presque  toutes  les  rues ,  répétaient 
ces  singuliers  décrets.  Dans  Tun,  on  bannissait  à  cent  lieues 
HH.  de  Gondé  et  de  Gonti;!dans  un  autre,  on  exilait  de  France 
M.  et  madame  de  Polignac  ;  dans  un  troisième ,  on  condamnait 
ïabbé  Maury  à  être  attaché  à  un  carcan ,  sur  le  Pont-Neuf,  jus- 
qu^à  la  fin  des  Etats-Généraux.  On  jouait  sur  le  mot  aristo- 
crate; on  appelait  l'un  aristocrâne,  l'autre  artstocroc ,  un  autre, 
aristocruche;  l'archevêque  de  Paris  était  un  aristocrossé.  On  disait 
que  le  comte  d'Artois  avait  un  duel  avec  M.  de  Ségur,  qui  avait 
perdu  son  bras  droit ,  etc.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  plai- 
santeries ne  portassent  pas  coup.  Il  n'est  pas  un  de  ces  person- 
nages qui  eut  osé  se  présenter  dans  Paris.  Le  prince  de  Conti 
étant  venu  un  jour  à  l'Opéra ,  en  fut  chassé  par  les  huées  et  les 
sifflets.  MM.  de  Sombreuil  et  Polignac ,  officiers  de  hussards , 
s'étant  présentés  au  Palais-Royal ,  y  causèrent  une  émeute.  Ils 
^ppèrent  avec  peine,  et  grâce  à  leurs  sabres.  Il  y  eut  plus 
ffune  scène  semblable  ;  les  rues  n'étaient  sûres  pour  personne , 
tiès  qu'il  portait  un  nom  signalé  à  la  colère  publique. 
?  Mais  il  y  avait  encore  un  élément  de  fermentation  plus  invîn- 
^fe  et  plus  redoutable  :  c'était  la  disette.  Afin  que  l'on  puisse 
Woir  de  quels  conseils  et  de  quelles  démarches  elle  pouvait  être 
fobj^,  nous  citerons  ce  passage  d'un  journal  royaliste  du  temps 
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{ïAmi  du  Roif  3^  cahier,  page  39);  et  nous  ajoutions  que  nous 
nmonnaissons  pas  un  écrit  qui  ne  s'accorde  avec  lui  sur  les  foits 
qu'il  nous  révèle. 

<^  Plus  on  approchait  du  i4  juillet,  plus  la  disette  augmentait: 
chaque  boutique  de  boulanger  était  environnée  d'une  foule  à  qui 
on  distribuait  le  pain  avec  la  plus  grande  parcimonie,  et  la 

distribution  était  toujours  accompagnée  de  craintes  sur  l'appro- 

». 

visioànement  du  lendemain.  Les  craintes  redoublaient  par  les 

r 

plaintes  de  ceux  qui  ayant  passé  une  journée  entière  *à  la  porte 
d'un  boulanger,  n'avaient  cependant  rien  pu  obtenir.  Souvent  la 
place  était  ensanglantée  ;  on  s'arrachait  l'aliment ,  on  se  battait  ; 
les  ateliers  étaient  déserts;  les  ouvriers,  les  artisans,  perdaient 
leur  temps  à  disputer ,  à  conquérir  une  légère  portion  de  nourri- 
ture, et,  par  cette  perte  de  temps,  se  mettaient  dans  l'impossi- 
bilité de  payer  celle  du  lendemain.  Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
ce  pain,  arraché  avec  tant  d'efforts,  fût  un  aliment  sain  :  il  était 
en  général  noirâtre,  terreux,  amer,  donnait  des  inflammations 
à  la  gorge ,  et  causait  des  douleurs  d'entrailles.  J'ai  vu  à  l'ËcoIe 
militaire  et  dans  d'autres  dépôts ,  des  farines  qui  étaient  d'une 
qualité  détestable;  j'en  ai  vu  des  monceaux  d'une  couleur  jaune, 
d'une  odeur  infecte ,  et  qui  formaient  des  masses  tellement  endur- 
cies, qu'il  fallait  les  frapper  à  coups  redoublés  avec  des  haches 
pour  en  détacher  des  portions.  Moi-même ,  rebuté  des  difficultés 
que  j'éprouvais  à  me  procurer  ce  malheureux  pain,  et  dégoûté 
de  celui  qu'on  m'offrait  même  aux  tables  d'hôtes,  je  renonçai  ab- 
solument à  cette  nourriture.  Le  soir,  je  me  rendais  au  café  du 
i^veau ,  où  heureusement  on  avait  l'attention  de  me  réserver 
deux  de  ces  petits  pains  qu'on  appelle  des  flûtes  :  c'est  le  seulpaiû 
que  j'aie  mangé  pendant  une  semaine  entière.  Ayant  été  obligé, 
au  plus  fort  de  la  disette,  de  me  rendre  à  Versailles  et  d'y  faire 
un  séjour ,  je  voulus  voir  le  pain  que  l'on  mangeait  à  la  cour,  celui 
qu'on  servait  sur  les  tables  des  ministres  et  sur  celles  de  députés: 
je  ne  trouvai  nullepartie  pain  deseigledont  avait  parlé  M.  Necker; 
je. vis  partout  un  pain  exquis ,  de  la  plus  belle  et  de  la  meilleure 
qualité ,  servi  avec  abondance  et  que  les  boulangers  faisaient  por- 
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ter  eux-mêmes.»  Et  Ton  demandera  plus  tard,  pourquoi  le  peuple 
alla ,  le  6  octobre ,  chercher  du  pain  à  Versailles ,  et  voulut  avoir 
le  roi  et  l'assemblée  à  Paris  !  A  Fépoque  oii  nous  sommes ,  il  ne 
connaissait  pas  encore  cette  différence  dans  la  position  des  deux 
villes.  Aussi  sa  colère  d'affamé  était  tournée  tout  entière  contre 
les  magistrats  chargés  du  soin  des  subsistances. 

L'assemblée  des  électeurs  de  Paris  se  réunit ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  4  juillet.  Lorsqu'elle  fut  interrompue  par  une 
députation  du  Palais-Royal  qui  venait  lui  demander  son  interces- 
sion pour  les  prisonniers  de  l'Abbaye ,  et  qu'elle  nomma,  sur  leur 
demande,  une  députation  à  l'assemblée  nationale  dont  nous  avons 
parlé,  elle  s'occupait  du  projet  de  création  d'une  milice  bour- 
geoise. Elle  se  proposait  de  faire  une  demande  à  l'assemblée  sur 
ce  sujet.  Quel  était  le  but  de  ces  représentans  de  la  commune?-^ 
Elait-ce  de  défendre  Paris?  On  venait  d'apprendre  en  effet  l'arri- 
vée de  nouveaux  régimais  :  ceux  de  Provence,  de  Bouillon ,  de 
Nassau  infanterie ,  et  ceux  du  Dauphin  et  Mestre-de^^mp  cava- 
lerie. —  Était-ce  pour  faire  la  police  de  la  ville?  nous  verrons 
plus  tard  que  ce  dernier  but  était  le  principal  de  ceux  qui  les 
préoccupaient. 

Mais  retournons  à  Versailles  ;  c'est  de  là  que  va  partir  le  signai 
qui  doit  transformer  en  acte  cette  hostilité  qui  n'était  qu'en  projet 
et  en  paroles.  Nous  avons  fait  suffisamment  connaître  quels  senti- 
mens,  quelles  craintes,  quelles  volontés,  iigitaient  la  capitale.Un  mot 
suffira  maintenant  pour  donner  la  mesure  d'exaltation  qu'atteignit 
l'opinion  publique.  Le  6  juillet,  on  apprit  que  le  duc  de  Broglie  était 
nommé  commandant  de  l'armée  réunie  sous  les  murs  de  la  ville. 

Pendant  tout  ce 'temps,  l'assemblée  nationale  fut  occupée 
dune  discussion  oiseuse  sur  les  protestations  de  la  noblesse;  elle 
recevait  des  adresses  de  villes  qui  approuvaient  sa  conduite.  Elle 
avait  formé  un  comité  de  subsistance,  qui  commença  son  travail 
par  rejetter  un  mémoire  de  Rutledge,  et  demander  des  rensei- 
guemens  à  Necker.  Enfin,  elle  reprit  un  moment  l'initiative  dans 
la  séance  qui  va  suivre. 
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Présidence  de  Lefranc  de  Pompignan ,  archevêque  de  Vienne, 

On  s'occupa  d'abord  de  la  question  des  protestations  ;  enfin 
rassemblée  prend,  à  la  majorité  de  700  voix  contre  28 ,  Tarrété 
suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  regardant  ses  principes  connne  fixés  à 
cet  égard,  et  considérant  que  son  activité  ne  peut  être  suspendae, 
ni  la  force  de  ses  décrets  affaiblie  par  des  protestations  ou  par 
Tabsenee  de  quelques  représentans ,  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  dâi- 
bérer.  > 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs»  il  m'a  fiiLhi  pour  me  déci- 
der à  interrompre  Tordre  des  motions  que  le  comité  se  propose 
de  vous  soumettre ,  une  conviction  profonde  que  l'objet  d(»t  j'ai 
dasiandé  la  permission  de  vous  entretenir ,  est  le  plus  urgaitf  de 
tous  les  intérêts»  Mais ,  Messieurs ,  si  le  péril  que  j'ose  vous  dé* 
noncer  menace  tout  à  la  fois  et  la  paix  du  royaume»  et  l'assem- 
Uée  nationale,  et  la  sûreté  du  monarque ,  vous  approuverez  mon 
zèle. 

Le  peu  dé  momens  que  j'ai  eus  pour  rassembler  mes  idées  ne 
me  permettra  pas  sans  doute  de  leur  donner  tout  le  développe- 
ment nécessaire  ;  mais  j'en  dirai  assez  pour  éveiller  votre  atten- 
tion ,  et  vos  lumières  suppléeront  à  mon  insuffisance. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  replacer  au  moment  où  la  violation 
des  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain  occasionna  votre  arrêté 
du  premier  de  ce  mois.  En  invoquant  la  clémence  du  roi  pour 
les  personnes  qui  pourraient  s'être  rendues  coupables ,  l'assem- 
blée décréta  que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  employer 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  les  moyens  infaillibles  de  la  clé- 
mence et  de  la  bonté ,  si  naturels  à  son  cœur ,  et  de  là  confiance 
^e  son  bon  peuple  méritera  toujours. 
.  Le  roi,  dans  sa  réponse,  a  déclaré  qu'il  trouvait  cet  arrêté 
fort  sage  ;  il  a  donné  des  éloges  aux  dispositions  que  l'assemblée 
lui  témoignait ,  et  proféré  ces  mots  remarquables  :  Tant  que  vous 
me  donnerez  des  marques  de  voire  confiance,  j'espère  qUe  toutifd 
bien. 
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Efifin ,  Messieurs ,  la  lettre  do  roi  à  M.  Fardieréque  de  Paris , 
en  date  dn  2  jaillec,  après  aToir  exprimé  les  intentiotis  patemdhs 
de  sa  msjesté,  à  l'^rd  des  prisonmers  dont  la  liberté 
ftorratt  immécfiatemefit  le  rétablissement  de  Tordre,  annonce 
t  qoH  va  prendre  des  mesures  pour  ramener  Tordre  dans  la  CSh 
ftsk^  etqQH  ne  doute  pas  que  l'assemblée  n'attache  la  plus 
grsmde  importance  à  leur  succès,  t 

En  ne  considérant  que  ces  expressions  de  la  lettre  du  roi  y  la 
jffemière  idée  qui  semblait  devoir  s'offrir  à  Tesprit ,  était  le  doute 
e^  l'inquiétude  sur  la  nature  de  ces  mesures. 

Cette  inquiétude  aursdt  pu  conduire  l'assemblée  à  demander 
dèsJors  au  roi  qu'il  kd  fiai  de  s'expliquer  à  cet  égard ,  et  deca- 
noériser  et  détailler  ces  mesures  pour  lesquelles  il  paraissait 
désirer  Tapprobatîott  de  l'assemblée. 

Aussi ,  dès  ce  moment ,  eussé-je  proposé  une  motion  tendante 
à  ce  bat ,  m  en  c(»nparant  les  expressions  de  la  lettre  dn  nri  avec 
h  bonté  qu'elle  respire  dans  toutes  ses  parties ,  avec  les  paroles 
pieuses  qu'on  nous  a  données  comme  Texpresaîon  affectueuse 
et  tMileroell0  du  monarque:  je  ttxhwe  vùtre  arrêté  fort  sage^  je 
nÎMk  eru  apercevoir  dans  ce  parallèle  de  nouveaux  motift  pour 
œtte  conianoe  »  dont  tout  Français  se  feit  gloire  d'offrir  des  lé- 
ittoignages  au  lAef  de  la  nation. 

^  Cependant  quelle  a  été  h  suite  de  ces  déclarationâ  et  de  nos 
ménagemens  respectueux?  D^  un  grand  nombre  de  Urôupes 
fiOQS  environnait.  B  en  est  arrivé  davantage,  il  en  arrive  chaque 
jonr  ;  «nés  accourent  de  toutes  parts.  Traite-cinq  mille  hommes 
sont  déjà  répartis  entre  Paris  et  Versailles.  On  en  attend  vingt 
miDe.  Des  trains  d'arifflme  les  suivent.  Des  pomts  sont  désirés 
pour  les  batteries.  On  s'assure  de  toutes  les  communications»  On 
intercepte  tous  les  passages  :  nos  chemins ,  nos  poi^,  nos  pro* 
menades,  sont  changés  en  postes  militaires.  Desévénemenspu* 
hfics,  des  ftuts  cachés»  des  ordres  secrets»  des  contre-ordres 
prédpitës»  les  prépàfâtife  de  la  guenre»  en  un  mot,  frai^iMnt 
Ms  tes  yeux ,  et  rèittplissent  d'indignation  tous  les  eosim. 
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Ainsi,  ce  n'étail  pas  assez  quele  sanctuaire  de  la  liberté  eût  été 
souillé  par  des  troupes!  ce  n'était  pas  assez  qu'on  eût  donné  le 
spectacle  inouï  d'une  assemblée  nationale  astreinte  à  des  consi- 
gnes militaires ,  et  soumise  à  une  force  armée  !  ce  n'était  pas  assez 
qu'on  joignit  à  cet  attentat  toutes  les  inconvenances»  tous  les 
manques  d'^rds ,  et  pour  trancher  le  mot ,  la  grossièreté  de  la 
police  orientale.  Il  a  fallu  déployer  tout  l'appareil  du  despotisme» 
et  montrer  plus  de  soldats  menaçans  à  la  nation  »  le  jour  où  le  roi 
lui-inénie  l'a  convoquée  pour  lui  demander  des  conseils  et  des 
secours,  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en  rencontrerait  peut- 
être;  et  mille  fois  plus  du  moins  qu'on  n'en  a  pu  réunir  poir 
secourir  des  amis  martyrs  de  leur  fidélité  envers  nous»  pour 
remplir  nos  engagemens  les  plus  sacrés  »  pour  conserver  notre 
considération  politique  »  et  cette  alliance  des  Hollandais  si  pré- 
cieuse, mais  si  chèrement  conquise,  et  surtout  si  honteusement 
perdue  ! 

Messieurs,  quand  il  ne  s'agirait  ici  que  de  nous»  quand  la  di- 
gnité de  l'assemblée  nationale  serait  seule  blessée  »  il  ne  serait 
pas  moins  convenable,  juste,  nécessaire,  important  pour  le  roi 
lui-même,  que  nous  fussions  traités  avec  déc^ce,  puîsqu'enfin 
nous  sommes  les  députés  de  cette  même  nation ,  qui  seule  fait  sa 
gloire,  qui  seule  constitue  la  splendeur  du  trône,  de  cette  dation 
qui  rendra  la  personne  du  roi  honorable ,  à  proportion  de  ce 
qu'il  l'honorera  plus  lui-même.  Puisque  c'est  à  des  hommes  libres 
qu'il  veut  commander,  il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  formes 
odieuses,  ces  procédés  insultans  qui  persuadent  trop  facilement 
à  ceux  dont  le  prince  est  entouré ,  que  la  majesté  royale  consiste 
dans  les  rapports  avilissans  du  maître  à  l'esclave;  qu'un  roi  In- 
time et  chéri  doit  partout  et  en  toute  occasion  ne  se  montrer  que 
sous  l'aspect  des  tyrans  irrités ,  ou  de  ces  usurpateurs  tristement 
condamnés  à  méconnaître  le  sentiment  si  doux  »  sj  honorable  de 
la  confiance. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  ont  nécessité  ces 
mesures  menaçantes  ;  car  je  vais  démontrer  qu'également  inutiles 
et  dangereuses  »  soit  au  bon  ordre ,  soit  à  la  pacification  des  esi^ 
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prits,  soit  à  la  sûreté  du  trône ,  loin  de  pouvoir  être  reg^ardées 
comme  le  fruit  d'un  sincère  attachement  au  bien  public  et  à  la 
personne  du  monarque ,  elles  ne  peuvent  servir  que  des  passions 
particulières  et  couvrir  des  vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  supposer  que  les  désordres 
c[ue  Ton  craint  sont  de  nature  à  être  réprimés  par  des  troupes  » 
etjedisque,  dans  cette  supposition  même,  ces  troupes  étaient  inu- 
tOes.  Le  peuple,  après  une  émeute  dans  la  capitale,  a  donné  un 
eiemple  de  subordination  infiniment  remarquable  dans  les  circon- 
stances. Une  prison  avait  été  forcée,  les  prisonniers  en  avaient  été 
arrachés  et  mis  en  liberté  :  la  fermentation  la  plus  contentieuse  me- 
naçait de  tout  embraser...  Un  mot  de  clémence,  une  invitation  du 
roi,  ont  calmé  le  tumulte  etfait  ce  qu'on  n'aurait  jamais  obtenuavec 
descanonsetdes  armes;  les  prisonniers  ont  repris  leurs  fers,  le  peu- 
ple est  rentré  dans  l'ordre  ;  tant  la  raison  seule  est  puissante!  tant 
le  peuple  est  disposé  à  tout  faire,  lorsqu'au  lieu  de  le  menacer  et 
de  l'avilir,  on  lui  témoigne  de  la  bonté ,  de  la  confiance! 

Et  dans  ce  moment,  pourquoi  des  troupes?  Jamais  le  peuple 
n'adûétreplus  calme,  plus  tranquille,  plus  confiant;  tout  lui 
annonce  la  fin  de  ses  malheurs ,  tout  lui  promet  la  régénération 
du  royaume.  Ses  regards ,  ses  espérances ,  ses  vœux  reposent  sur 
nous.  Comment  ne  serions-nous  pas  auprès  du  monarque  la  meit- 
leore  garantie  delà  confiance,  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité  des 
peuples?  S'ilavait  jamais  pu  en  douter,  ilne  le  pourrait  plus  aujour- 
d'hui ;  notre  présence  est  la  caution  de  la  paix  publique,  et  sans 
doute  il  n'en  existera  jamais  de  meilleure.  Âh!  qu'on  assemble 
des  troupes  pour  soumettre  le  peuple  aux  affreux  projets  du  des- 
potisme! mais  qu'on  n'entraîne  pas  le  meilleur  des  rois ,  à  com- 
naeucer  le  bonheur,  laliberté  de  la  nation,  avec  le  sinistre  appareil 
de  la  tyrannie.  > 

Certes,  je  ne  connais  pas  encore  tous  les  prétextes ,  tous  les 
artifices  des  ennemis  du  peuple ,  puisque  je  ne  saurais  devma*  de 
quelle  raison  plausible  on  a  coloré  le  prétendu  besoin  de  troupes 
au  moment  où  non-seulement  leur  inutilité,  mais  leurdanger  frappe 
tou&les  tspnt».  De  quel  œil  ce  peuide,  assailli  de  tant  de  calami- 
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tés»  verra-tril  cette  foule  de  soldats  oisifs  venir  lui  disputer  te 
restes  de  sa  subsistance?  Le  ccmtraste  de  Tabondaiice  des  uns, 
^  pain  aux  yeux  de  celui  qui  a  faim  est  TabcHidance)»  le  c/wr 
traste  de  Tabondance  des  uns  et  de  Tindigeoce  des  autres,  de  h 
S^ritë  du  soldat  »  à  qui  la  manne  tombe  sans  ipi'il  ait  jamais 
besoin  de  penser  au  lendemain ,  et  des  angoisses  du  peuple ,  qi 
n'obtient  ri^  qu'au  prix  des  travaux  pénibles  et  des  so^in  doi- 
lopreuses  ;  ce  contraste  est  feit  pour  porter  le  déseqxNr  dans  iai 
œurs. 

Ajoutes^  Mesueurs,  que  la  présinioe  des  troupes  frappant  Fi" 
magination  de  la  multitude ,  lui  présentant  Tidée  en  danger,  te 
Uant  à  des  craintes  »  à  des  alarmes,  CKcite  «ne  efifervésœnœ  wi- 
verselle ;  les  citoyens  pais3>les  sont  dans  leurs  foyers  en  proieà 
des  tireurs  de  toute  espèce.  Lepeu}de  ému ,  ng&ë ,  attroupé,  m 
livre,  à  des  mouvemens  impétueux^  se  précipite  aveoglënient  dam 
Je  péril,  et  la  cramte  ne  calcule  ni  ne  imoniie.  Ici  les  £ibsd^  ^ 
sent  pour  nous.  i 

Quelle  est  l'ëpocpie  de  h  fermentation?  Le  monveoiait  des 
soldats ,  Taj^pareil  Bsilitaire  de  la  séance  royale.  Avant,  tout  étsA  ^ 
tranquille  ;  Fagitatic»!  a  commencé  dans  cette  triste  et  mémorabie 
journée.  Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre ,  si  le  peapie 
qui  nous  a  observés,  a  murmuré,  s'il  a  conçu  des  alannes  loi» 
qu'il  a  vu  les  instrumeos  de  la  violence  dirigés ,  ncA-seulemest 
contre  lui,  mais  contre  une  assemblée  qni  doit  être  libre  pour 
s'occuper  avec  liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  géouasemensf 
Comment  le  peuple  ne  s'^tm^it-il  pas,  lorsqu'on  kdmspiredes 
craintes  contre  le  seul  espoir  qui  lui  reste?  Ne  aaic^il  pas  que  si 
nous  ne  brisons  ses  fers,  nous  les  aurons  rendus  plus  pesans,  nous 
aurons  livrés  ssmsdéfense  nos  ocmcitoyens  à  la  verg«  knpitoyaU^ 
de  leurs  ennemis ,  nous  aurons  ajouté  à  l'insolence  d«  trjofipbe 
de  ceux  qui  ks  diqpouillait  et  qui  les  ipsoltent? 

Que  les  eonseiUens  de  ces  mesures  désastreuses  ihmis  disent 
«Moore  s'ils  sont  sûrs  de  conserver  dans  sa  sévérité  la  discipUiie 
naililaire,  de  prévaiir  tous  les  effets  de  l'écemdle  jâdousie  entre 
k»  trovpes  nationales  et  les  trcïipes  étrangères»  de  réchure  k» 
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soldaufraoçaîs  à  n'être  que  de  purs  automates»  à  les  séparer  d'in- 
térêts, de  pensées,  de  sentûnens  d'avec  leurs  concitoyens?  Quelle 
imprudence  dans  leur  système  de  les  rapprocher  du  lieu  de  nos 
assemblées^  de  les  électriser  par  le  contact  de  la  capitale,  de  le^ 
intéresser  à  nos  discussions  politiques?  Non,  malgré  le  déyoû'» 
ment  aveugle  de  robéissance  militaire ,  ils  n'oubliercmt  pas  ce  que 
nous  sûfiunes ,  ils  verront  en  nous  leurs  parens ,  leurs  amis,  leur 
WUe  occupée  de  leurs  intérêts  les  plus  précieux;  car  ils  fiwC 
partie  de  cette  nation  qui  nous  a  confié  le  soin  de  sa  liberté^  de 
sa  propriété,  de  son  honneur,  ((on ,  de  tels  hommes ,  non,  des 
FriUkçais  ne  feront  jamais  Tabandon  total  de  leurs  feoultés  iaiel- 
lectuelles;  ils  ne  croiront  jamais  que  le  devoir  est  de  firapper  Bsom 
s'enquérir  quelles  sont  les  victimes. 

Ces  soldats  bientôt  unis  et  séparés  par  des  dénominations  qui 
devienneol;  le  signal  des  partis  ;  ces  soldats  dont  le  métier  est  de 
smier  les  arxnes ,  ne  savent,  dans  toutes  leurs  rixes,  que  recourir 
au  seul  instrument  dont  ils  connaissent  la  puissance.  De  là  mhr 
sent  des  combats  d'homme  à  homme ,  bientôt  de  régiment  à  té* 
gÛBent,  Uentôt  des  troupes  nationales  aux  troupes  étrangères  ; 
k soulèvement  est  dans  tons  les  cœurs,  la  sédilâon  marche  tétt 
levée;  on  est  obligé ,  par  ÊiiUesse,  dévoiler  la  loi  mSitaire,  et  la 
discipline  est  énervée*  Le  plus  affreux  désordre  moiace  la  ao** 
ôèté;  tout  est  à  craindre  de  ces  lapons  qui;  après  être  sorties 
du  devoir,  ne  voient  phis  l^ur  sûreté  que  dans  la  terr^u*  qu'efles 
inspirent.  - 

Enfin,  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesures,  ontrils 
prévu  les  suites  qu'elles  entraînent  pour  la  sécurité  même  du 
trône?  Ont-ils  étudié  dans  l'histoire  de  tous  les  peuidesmum»! 
lesrévolntions  ontoottKvencéyComment  eUes  se  sont  opérées?  Ont- 
ils  observé  par  quel  enchaînement  funeste  de  eirconsianœs  les  es- 
Pritslesplus  sagessont  jetés  horsde  toutes  les  limites  de  h  modéi 
nition,et  par  qudle  impulsion  terriUe  un  peuple  enivré  se  préd^ 
pite  vers  des  excès  dont  la  première  idée  Teûtfait  frémir?  On^^Is 
lu  dans  le  cœur  de  notre  bon  roi  ?  Gonmùssent-ils  avec  qudle 
bnreivr  il  rc{gard«rttt  ceux  q«i  auraient  al^^ 
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sédition }  d'une  révolte  peut-être  (je  le  dis  en  frémissan^t  mais  je 
dois  le  dire),  ceux  qui  Texposement  à  verser  le  sang  de  son 
peuple,  ceux  qui  seraient  la  cause  première  des  rigueurs,  des 
violences ,  des  supplices  dont  une  foule  de  malheureux  seraient  la 
victime. 

Mais,  Messieurs,  le  temps  presse;  je  me  reproche  chaqae 
moment  que  mon  discours  pourrait  ravir  à  vos  sages  délibéra- 
tions; et  j'espère  que  ces  considérations,  plutôt  indiquées  que 
présentées,  mais  dont  l'évidence  me  paraît  irrésistible,  suffiront 
pour  fonder  la  motion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Qu'il  soit  fait  au  roi  une  très-humble  adresse,  pour  peindre  à 
sa  majesté  les  vives  alarmes  qu'inspire  à  l'assemblée  nationale  de 
son  royaume  l'abus  qu'on  s'est  permis  depuis  quelque  temps  du 
nom  d'un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale  et  de  cette 
ville  de  Versailles  un  train  d'artillerie  et  des  corps  nombreux  de 
troupes,  tant  étrangères  que  nationales,  dont  plusieurs  se  sont 
déjà  cantonnées  dans  les  villages  voisins,  et  pour  la  formation 
annoncée  de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux  viUes. 

Qu'il  soit  représenté  au  roi,  non-seulement  combien  ces  me- 
sures sont  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  sa  majesté 
pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans  cette  malheureuse  cir- 
constance de  cherté  et  de  disette  des  grains,  mais  encore  cons- 
bien  elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'asseoh 
blée  nationale ,  propres  à  altérer  entre  le  roi  et  ses  peuples  cette 
confiance  qui  fait  la  gloire  et  la  sûreté  du  monarque,  qui  seule 
peut  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  du  royaume,  procurer 
enfin  à  la  nation  les  fruits  inestimables  qu'elle  attend  des  travau)^ 
et  du  zèle  de  cette  assemblée. 

Que  sa  majesté  soit  suppliée  très-respectueusement  de  rassurer 
ses  fidèles  sujets ,  en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour  la  ces- 
sation immédiate  de  ces  mesures  également  inutiles ,  dangereuses 
et  alarmantes ,  et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train 
d'artillerie  aux  lieux  d'où  on  les  a  tirés. 

Et  attendu  qu'il  peut  être  convenable,  en  suite  des  inquiétudes 
etdel'effiroi  que  ces  mesiires  ont  jetés  dans  le  cœur  des  peuples, 
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de  pourvoir  proyisionndlement  au  maintien  du  calme  et  de  la 
tranquillité  ;  sa  majesté  sera  suppliée  d'ordonné^*  que  dans  let 
deux  villes  de  Paris  et  de  Y ersaiUes  »  il  soit  incessamment  levé 
des  gardes  bourgeoises,  qui ,  sous  les  ordres  du  roi  »  suffiront 
pleinement  à  remplir  ce  but ,  sans  augmenter  autour  de  deux 
villes  travaillées  des  calamités  de  la  disette  le  nombre  des  con- 
sommateurs» 

Les  signes  les  moins  équivoques  d'approbation  se  manifestent 
par  les  vifs  applaudissemens  de  toute  l'assemblée. 

Le  bruit  des  applaudissemens  se  prolonge. 

Jf.  le  fnistdent.  La  motion  qui  est  feite  vient  d'autant  plus  à 
propos,  que  j*ai  reçu  aujourd'hui  des  ordres  qui  peuvent  rassurer 
les  esprits  de  Fass^nblée  et  du  public:  le  roi  m^a  fait  ordonner  de 
me  rendre  auprès  de  sa  personne  à  six  heures  du  soir.  Jugez-vous 
i propos,  Messieurs,  de  renvoyer  au  bureau  pour  en  rendre 
compte  demain ,  comme  le  demande  M.  de  Mirabeau. 

M.  kfnarquis  de  La  Fayette^  Il  me  semble  que  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  est  tellemait  importante,  qu^elle  est  de  nature 
à  être  renvoyée  au  bureau  ;  et  je  suis  d'avis  que  la  discussion  s'é- 
tablisse aussitôt  sur  cette  motion. 

If.  Goupil  de  Préfeln.  Le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la 
liberté  est  inné  dans  le  cœur  des  Français  ;  il  importe  à  notre 
honneur  que  nous  délibéri<ms  en  liberté  ;  cela  importe  aussi  au 
bien  du  service  du  roi.  Quel  citoyen ,  désirant  reconnaître  les 
droits  légitimes  de  la  puissance  executive,  ne  se  trouverait 
pas  arrêté  par  cet  appareil  alarmant?  que  doit-on  espérer,  quand 
ce  sera  au  milieu  des  troupes  que  nos  travaux  se  formeront? 
notre  réclamation  ne  saurait  être  un  acte  de  faiblesse,  chacun 
de  nous  en  est  incapable  ;  ce  n*est  qu'un  hommage  que  je  rends 
SOI  libertés  nationales. 

le  propose  d'engager  M.  le  président  de  présenter  ce  soir  au 
^i  cette  considération  importante. 
If.  f  afrM  Sieifiê.  Je  ne  parle  point  pour  faire  adopter  ni  pour 

hire  rejeter  la  motion ,  parce  que  je  n'en  connais  pas  encore  suf- 

twment  la  oontexture*;  maïs  je  crois  utile  de  rappeler  à  l'as- 
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sembla  <iue  dpos  toutes  les  assemblées  dtijbéniiites»  et  ffAutOBBoi  \ 
aux  Etaus  de  Bretagne  ^  on  ne  se  croirait  pas  asse?^  libre  pour  délir/ 
bérer  ^  s'il  se  trouvaitdes  croupes  à  dix  lieues  à  la  roiute  du  lieu  otf 
ils  se  tiennent;  qu'il  est  un^  vérité  iQiX)ntestaUe  :  c'est  «pie  Tas^ 
sçmblée  nationale  doit  être  libre  dans  ses  délibérations  ;  qu'elle 
ne  peut  Fétre  au  milieu  des  baïonnettes;  et  enfin  que  lors  noéme 
que  le  sentiment  intérieur  de  tous  ceux  qui  la  composmii»  les 
élèverait  au-dessus  de  toute  crainte ,  ce  n'est  pas  assez  ^  puisqu'il 
est  absolument  nécessaire  cpie  le  peuple»  que  la  nation  las  regarde 
comme  libres,  si  Ton  ne  veut  pas  perdre  tout  le  fruit  de  cette  as- 
semUée, 

ilf.  Chapelier.  Personne  n'a  osé  s'élever  contre  la  motion  ;  car 
comment  soutenir  en  effet  que  des  camps  et  àe»  années  doivent 
^vironner  l'assemblée  et  alarmer  nos  comnuHtaoa  ?  Il  y  a  vingt 
ans  qu'une  pareille  réclamation  fut  faite  aux  Etats  de  Bretagne  r 
cette  réclamaticm  partit  de  la  noUesse,  et  les  troupes  furent 
retirées. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Lorsque  j'ai  présenté  ma  motion: 
j'étais  persuadé  et  je  n'ai  jamais  douté  que  la  iM^e^se  ne  se  jeta); 
entre  nous  et  les  baïonnettes  ;  ce  n'est  pas  elle  que  je  redoi^ite  ;  je 
les  connais  les  conseillers  perfides  de  ces  attentats  portés  à  kl  li- 
berté publique,  et  je  jure  l'honneur  et  la  patrie  de  les  dénoncer 
un  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Target  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  un  article  de  son 
cahier,  c  qu'aucune  troupe  militaire  ne  ppurra  |q;)procber  plus 
près  de  dix  lieues  de  Fendroijt  oii  seront  a$seinhlé$  li^  Etatf-Gé- 
néraux,  sans  le  consentement  ou  la  den^ande  di^  Etat^. 

M.  l*abbé  Gié^oire,  curé  d'EmbennéniL  On  ne  p^  9e  djissi- 
muler  que  ceux  qui  craignent  la  réforme  des  abus  dPQt  ils  vivant 
épuisent  toutes  les  ressources  de  l'astuce ,  et  font  mwvoir  tous 
les  ressorts  pour  faire  échouer  les  opérations  d^  l'asswibiée 
nationale. 

Si  les  Français  consentaient  actueUem^t  à  recqvçir  d^  fUjS  « 
ils  seraient  l'opprobre  du  genre  humain  et  la  lie  des  natîeiis;  ^ 
conséquence ,  non-seuiement  j'appuie  la  molîap ,  maïs JedeoiMKk. 


«et  dëleMllles  nmœuvres;  qu'on  les  éénûBce  à  la  nation  oonipie 
ceufaUes du (spime de  lèse-majeslé aationsde ,  i^f^W^Xf%éfW^ 
iiék  oontempovaind  devanoe  reiëcnttiaii  de  la  pasti^^t 

Pliisieuss  membres  #iâiBâeat;  que  la  diaeusfiîûii  mt'fl^lfi4^9 
d  qu'on  a9le  au»  veix. 

If;  de  Gou^XAf^.  Le  si^  est  si  ioipfirtanl,  ei  ia  ttflîNr^-' 
tfoii  si  pressante,  €|ie  je pm  M.  ie  p^éridènt  de  ^e  pr(M3iadç?  à 
l'appel ,  et  de  finip  la  délibération  avant  de  lever  la  aéanee. 

La  discussion  est  fermée;  on  demande  de  nouveau  k  ^ttNP 
8QX  voin. 

H.  le  comte  de  Mife^éau  refit  sa  motion. 

M.  Biauzàt.  Le  roi  n'aura  jamais  de  garde  phis  assurée  qœ  la 
ooDÉance  d^  ses  sujets  ;  il  est  le  père  de^tous  les  Français  ;  pom^ 
rait-il  jamais  redouter  de  se  trouver  au  milieu  de  ses  enfens  9 
Cependant  on  environne  de  troupes  cette  assemblée;  on  lait  ve- 
nir des  extrémités  du  royaume  une  effrayante  avtiUme;  on  ipta«^ 
blit  des  camps  auir  environs  de  cette  viBe,  eoQmie  s^il  y  avait  lieu 
de  craindre  des  attaque^  et  de  Kvrer  des  eon^^ais.  Pour  faire 
cesser  ces  alarmes ,  j'adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  ]|irar 
beau  ;  mais  je  propose ,  par  tenendement  »  de  r^srancher  Tarticle 
ccmcemant  la  garde  bourgeoise ,  sauf  à  y  revenir  aasuil^ ,  s'il  pa-. 
rait  nécessaire. 

Cet  amendemem  est  adepte 

La^Mtion  ainsi  dégagée  est  mise  aux  voix  ;  elle  passe  à  l^iina- 
ninûté,  excepté  quatre  voix. 

n  est  arrêté  que  M.  le  président  se  retirera  dans  ta  soirée 
devers  le  roi  pour  le  prévenir  de  la  délibération  qui  a  été  prise. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  est  chargé  de  présenter  au  comité 
de  rédaction  un  projet  d'adresse  pour  être  hi  dans  la  séance 
prochaine. 

A.  l\»ivertnre  dé  la  séanœ  >  M.  le  pré»dent  dit  que ,  sof  ïim^- 
^ttti^  qui  lui  en  avail  été  iaite  ppp  sa  majesté,  il  s'était  vmiaà  Uer 
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au  soir  auprès  du  roi.  Le  monarque  lui  a  dit  quil  avait  vbidu  le 
voir  pour  lui  manifester  ses  intentions  relativement  aux  troupes 
qui  se  sont  approchées  de  Paris  et  de  Versailles  ;  qu'elles  né  por« 
teront  jamais  aucune  attente  à  la  liberté  des  Etat»-Généraiix  ; 
que  leur  rassemblement  n'a  d'autre  but  que  de  rétablir  le  calme, 
et  que  leur  séjour  ne  durera  que  le  temps  nécessaire  pour  ga* 
rantir  la  sûreté  publique,  doyet  de  sa  prévoyance.  Le  roi  a  ajouté 
qu'étant  déjà  instruit  de  la  délibération  prise  par  rasseuddée  à  ce 
sujet,  il  recevrait  sa  députation,  et  lui  donnerait  une  répcmse 

plausible. 

On  lit  ensuite  différentes  adresses  envoyées  à  l'assemblée  de  la 
part  des  électeurs  des  viUes  de  Bordeaux,  Poitiers,  Nemoucs, 
Chàtdl^aut  et  U  zerche.  Toutes  ces  adresses  expriment  les  mêmes 
seutimens  de  respect,  de  reeonnaissance  pour  l'assemblée,  et 
d^adhésion  à  tout  ce  qu'elle  a  déjà  fait. 

L'assemblée  les  accueille  avec  intérêt,  et  en  ordonnel'insertion 
an  procès-verbal. 

M.  Févéqne  d'Agen  demande  à  l'assenddée  la  permissian  de 
mettre  sous  ses  yeux  une  déclaration  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Agen. 

Extrait  de  déclaration  de  /a  noblesse  du  baWiage  d'Agen. 

Ayant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  Ëtats-Généraux, 
et  après  le  recensement  des  suffrages,  nous  avons  vu  avec  d(m- 
.  Icui*  que  les  efforts  de  nos  députés  ayant  été  jusqu'à  ce  moment 
vains  et  illusoires  pour  se  mettre  en  activité  et  se  constituer  défi- 
nitivement en  Etats-Généraux;  désirant  contriliuer  au^rand  ou* 
^ragc  du  bien  public,  et  rendre  hommage  à  l'esprit  de  paix  des 
membres  de  l'assemblée  nationale,  au  courage  dont  ils  ont  donné 
des  preuves,  à  la  sagesse  qu'ils  ont  montrée;  étant  moins  jaloux 
de  nos  droits  particuli^s  que  de  l'intérêt  général  ;  nous  décla- 
rons être  pleinement  satisfaits  de  nos  députés,  et  nous  devrons 
que  leurs  pouvoirs  soient  modifiés;  encore  que  nous  leur  ordon- 
nions de  se  rendre  à  la  salle  générale  des  Ëùits  Généraux ,  pour 
participer  à  la  régénération  diiro^faume,  sans  compromettre 
toutefois  les  privilèges  honorifiques  delà  noblesse;  leur  eqoî- 
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gnons  en  outre  de  ne  consentiF  à  aucun  emprunt ,  à  aucun  subr 
side ,  que  la  constitution  ne  soit  invariaUement  Axée ,  et  leur  per^ 
mettons  de  se  rdâcber  sur  les  artides  14  et  15. 

Cette  déclaration  est  reçue  avec  les  plus  yits  applandissemens. 

H.  le  comte  de  Bfirabeau  lit  ensuite  le  projet  d'adresse  qu'il  a 
àé  (baargé  de  rédiger. 

Cette  adresse  iBsdt  la  plus  vive  sensation  sur  rassemblée  »  qui  se 
4ève  unanimement  en  signe  d'adhésion. 

La  voici  telle  qu'elle  a  été  lue ,  admirée,  applaudie  »  adoptée. 

Adresse  au  roi  pour  le  remoi  des  troupes. 

(SiRB»  vous  avez  invité  l'assemblée  nationale  à  vous  témoigner 
sa  confiance  ;  c'était  aller  au-devant  du  plus  cher  de  ses  vœux. 

Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  votre  majesté  les  plus 
vives  alarines  ;  si  nous  en  étions  l'objet ,  si  nous  avions  la  faiblesse 
de  craindre  pour  nous-mêmes,  votre  bonté  daignerait  encore 
BOUS  rassurer ,  et  même,  en  nous  blâmant  d'avoir  douté  de  vos 
intentions  9  vous  accueilleriez  nos  inquiétudes  ;  vous  en  dissiperiez 
la  cause }  vous  ne  laisseriez  point  d'incertitude  sur  la  position  de 
l'assemblée  nationale. 

Hais,  sire^  nous  n'implorons  point  votre  protection ,  ce  serait 
(rffenser  votre  justice  ;  nous  avons  conçu  des  ci*aintes ,  et ,  nous 
l'osouçidire ,  elles  tiennent  au  patriotisme  le  plus  pur ,  à  l'intérêt 
de  nos  oommettans,  à  la  tranquillité  publique ,  au  bonheur  du 
monarque  chéri  qui ,  en  nous  aplanissant  la  roule  de  la  félicité , 
mérite  bien  d'y  marcher  lui-même  sans  obstacle. 

Les  mouvemens  de  votre  cœur,  sire,  voilà  le  vrai  salut  des 
Français.  Lorsque  des  troupes  s'avancent  de  toutes  parts ,  que 
des  camps  se  forment  autour  de  nous ,  que  la  capitale  est  investie, 
iMMis  nous  demandons  avec  étonnem^t  :  Le  roi  s'est-il  méfié  d^ 
la  fidélité  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  douter,  n'aurait-il  pas 
versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins  paternels  ?  Que  veut  dire  cet 
appareil  menaçant?  Ou  sont  les  ennemis  de  l'Etat  et  du  roi  qu'il 
font  subjugua?  Oii  sont  les  rebelles ,  les  ligueurs  qu'il  faut  !> 
dinre  ?,..  Une  voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans  l'ét» 
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IMdiië  éfi  reyattine  :  Nom ehérissam  notre  roii  mm  bém99mk 
tid.  âU  ion  qu'il  mm  a  fait  éam  son  amour. 

Sire,  la  relîgioÂ  de  vbire  knajesté  ae  peut  ftre  surprise  cpis 
adtts  te  pi^^neite  da  bien  pubBc. 

fit  eeHit  qui  bnt  âcHH^  ees  oenstfb  à  betre  roi  avaient  sassez 
de  confiance  dans  leurs  principes  pour  les  eijpifeer  dewol  ttonsi 
Cè  ffiomàic  amènerait  le  pfas  beau  toHoolphé  de  la  ?éritë. 

L'état  n'a  rien  à  redouter  ^e  fie^  maulrais  priampetf  qui  osent 
assiégw  te  trdne  même  i  iet  ne  reSpeetent  pSis  la  eonsoi^oe  du 
plus  pur  9  du  plus  vertueux  des  princes.  Et  comment  s'y  prend- 
on,  sire  y  pour  vous  foire  douter  de  l'attachement  et  de  l'amour 
ilfe  Vos  sujets?  Ave2-Voafe  prddlgtië  \eut  feaùgf  Etts-fods  criiel, 
ini|)lacâblét  Avéz-VbUs  ûfaus^  de  là  jttstifceV  Le  peuple  ioui  irtr- 
pùië-t-il  ses  malheurs?  vous  libitimë-t-il  dahâ  se^  ëalaniitéât  Ont- 
ils  pu  vous  dire  que  le  peifple  est  impatient  flë  tofre  joug,  qù'fl  le^ 
ias  du  sceptre  des  Bourbons?  Nbn ,  hoii,  Ife  he  l'bnt  pas  fait,  là 
calomnie  du  moins  n'est  pas  absurde;  eUé  cherche  ttUpëu  deVl*âr- 
semblance  pbiir  colorer  ses  iioîrceur^. 

Votre  majesté  a  VU  récemmèiit  tout  ce  qii'ellè  ^fit  sur  son  pett^ 
pie  ;  la  subordinaYion  s'est  rétablie  dans  la  câ|$itâtë  â^tëe  ;  les  prp 
èotihiers,  ihis  en  liberté  par  la  nhiltitUdë,  d'eilx4tiSmes  dut  t*epris 
lébt^  1^;  et  l'ordre  i^kiblië,  ij[ili  peilt-étré  aurait  coûte  des  tor- 
i^hs  de  sang ,  ^i  l'ofa  eût  eitipibyé  là  fotx»,  un  setîl  mot  de  votre 
tJduchë  i'â  rétabli.  Mais  ce  tiiot  était  Un  inëtde  pàit  t  M  éiàiîVeÈ^ 
pression  de  voti*e  cœur ,  et  vos  Sujets  se  soiit  fait  gloire  de  n'J 
résister  jamais.  Qu'il  est  beau  d'exercer  ëet  ëirtpire  !  C'est  ceM 
de  Louis  IX ,  de  Louis  XII ,  de  Henri  lY  ;  c'est  le  seul  qai  soit 
digne  de  vous. 

Nt)iis  vbus  tromperions,  sîre^  si  nous  n'aJontiiHis  pas»  foreéi 
^r  les  circonstances  :  cet  eo^iire  est  le  seul  qu'il  soit  aujourd'hui 
possible  en  France  d'exerceri  La  France  be  souffrira  pas  qtt'oil 
abuse  le  meilleur  des  rois,  et  qu'on  l'écarté,  par  des  vues  sihisu^ 
du  noMe  plan  qu'il  a  lUi-méme  t^aoé.  Vous  nous  avez  appelés 
pour  fixer,  de  concert  avec  vous  ^  la  eonstâtutién  \  peur  itérer  la 
rëgénéirlitiion  du  reyaUme  :  l'asseynUëe  naimMde  vîebt  vou»  dé 
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dàrer  soleiÉielIeitieiit  que  vos  vœux  seront  accomplie ,  que  vos 
pFCiueises  ne  seront  point  vaines,  que  tes  piëges ,  les  difficultés,' 
les  terreurs  ne  retarderont  point  sa  marché,  n'intimideront  point 
sondodrs^e. 

Ofe  donc  est  l6  danger  des  troupes,  affecteront  de  dire  nos  en- 

nemlft? Que  veulent  leurs  plaintes,  puisqu'ils  sont  inaccessl- 

blés  au  découragement  ? 

Le  danger,  sire,  est  pressant,  est  universel,  est  au-delà  de  tous 
les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

Le  danger  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Une  fois  alarmé  sûr 
tiotre  liberté,  tiotxÈ  té  connaissons  plus  de  frein  qui  puisse  le  re^ 
tenir.  La  distance  seule  grossit  tout,  exagère  tout ,  double  les  în^ 
(}liiétudeS,  les  aigrit,  les  envenime. 

Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  œîl  le  peuple ,  au  sein 
de  la  disette  et  tourmenté  des  angoisses  les  plus  cruelles,  se  verra- 
t-fl  di$pute^  les  testes  de  sa  subsistance  par  une  foule  de  soldats 
ihienaçans?  La  présence  des  troupes  échauffera ,  ameutera,  pro- 
duira une  fermentation  universelle  ;  et  le  premier  acte  dé  yio- 
Ien(îe,  etercé  sous  prétexte  de  police,  peut  commencer  une  suite 
horrible  de  malheurà. 

Le  dauger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  français ,  appro- 
chés du  centre  dés  discussioniâ ,  participant  aux  passions  comme 
ûux  intérêts  du  peuple,  peuvent  oublier  qu'un  engagem^  les  a 
Éûts  Soldats,  pour  se  souvenir  que  la  nature  les  fit  homnaes. 

Lèdâiiger,  kîré,  menace  les  travaux  qui  sont'  notre  premier  de- 
voir, et  qui  n'aulront  un  plein  succès,  une  véritable  permanence, 
qu'autant  qUè  lès  peuples  lès  regarderont  comme  entièrement  li- 
bres. îl  est  d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvemens  passion-, 
ilés;ûouS  hé  Sommes  que  des  hommes  :  la  défiance  de  nous-mêmes, 
la  crainte  de  paraître  faibles ,  peuvent  nous  entraîner  au-deM 
du  bttt;  nous  Serons  obsédés  de  conseils  vîolèns,  démesurés;  et 
la  t'SkHWii  calttife,  la  tranquille  sagesse,  ne  rendent  pas  leurs  orâcles 
au  milieu  du  tumulte,  des  désordres  et  des  scènes  factieuses. 

Le  Affigôr,  sire ,  est  plus  terrible  encore,  et  Jugez  de  son  éten- 
due par  les  iiAiftnes  épi  nous  amènent  devant  vous.  De  grandes 
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révolutions  ont  eu  des  causes  bien  moins  édatantes  ;  plus  d*iuié 
entreprise  fetale  aux  nations  et  aux  rois ,  s'est  annoncée  d'une 
manière  moins  sinistre  et  moins  formidable. 

JHe  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement  de  la  nation, 
et  qui  ne  savent  que  vous  la  représenter  selon  leurs  vues  :  tantAt 
insolente»  rebelle,  séditieuse;  tantôt  soumise,  docile  au  joug, 
prompte  à  courba  la  tète  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux  sont 
également  infidèles* 

Toujours  prêts  à  vous  obéir,  sire,  parce  que  vous  comnoandes 
au  nom  des  lois,  notre  fidélité  même  nous  ordonne  cette  résis- 
tance; et  nous  nous  honorerons  toujours  de  mériter  l€ss  r^iroches 
qne  notre  fermeté  nous  attire. 

Sire ,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
votre  bonheur  et  de  votre  gloire  :  renvoyez  vos  soldats  aux  postes 
d'où  vos  conseillers  les  ont  tirés  ;  renvoyez  cette  artillerie,  desti« 
née  à  couvrir  nos  frontières;  renvoyez  surtout  les  troupes  étran- 
gères, ces  alliés  de  la  nation ,  que  nous  payons  pour  défendre,  et 
et  noa  pour  troubler  nos  foyers.  Votre  majesté  n'en  a  pas  besoin: 
eh  !  pourquoi  un  monarque  adoré  de  vingt-cinq  millions  de  Fran- 
çais ferait-îl  accourir  à  grands  frais  autour  du  trône  quelques 
milliers  d'étrangers? 

Sire,  au  milieu  de  vos  enfons ,  soyez  gardé  par  leur  asiour* 
Les  d^lés  de  la  nation  sont  appelés  à  consacrer  avec  vous 
les  droits  émmens  de  la  royauté,  sur  la  base  immuable  de  la 
liberté  du  peuple  ;  mais  lorsqu'ils  remplissent  leur  devoir,  lors- 
qu'ils cèdent  à  leur  raison,  à  leurs  sentim^s,  les  exposeries- 
yous  au  soupçon  de  n'avoir  cédé  qu'à  la  crainte  ?  Ah  l  l'autorité 
que  tous  les  cœurs  vous  défèrent,  est  la  seule  pure,  la  seule  iné- 
branlable ;  elle  est  le  juste  retour  de  vos  biaa£sûts ,  et  l'immortel 
apanage  des  princes  dont  vous  serez  le  modèle.  » 

On  demande  que  l'adresse  soit  incessamment  présentée  au  rot 
par  une  députation  de  vingt-quatre  membres.  En  conséquence, 
U.  le  président  nonuue  la  députation.] 

M.  Mounier  fût  le  rapport  du  comité  chaîné  de  préparer  te 
i  travail  de  la  constitution.  Nous  allonsle  domier  en  entier.  . 
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[M«  Bmnief.  MesrieurSi  vous  avez  un  comité  pour  vous  présén« 
ter  un  ordre  de  travail  sur  la  constitution  du  royaume.  Il  va 
mettre  sous  vos  yeux  celui  qu'il  a  jugé  convenable,  et  vous  exa- 
jDioerez  dans  vc^re  sagesse  s'il  peut  répondre  aux  vues  qui  vous 
«uumentf 

Pour  former  un  plan  de  travail  sur  un  objet  quelconque,  il  est 
néoenaire  de  l'examiner  sous  ses  principaux  rapports,  afin  de 
poav(Mr  classer  les  différentes  parties.  Gomment  étabfir  leur  liai- 
son saooessîve ,  si  l'on  n'a  pas  saisi  l'ensemble  ? 

H  a  fallu  nous  faire  une  idée  précise  du  sens  du  mot 
cong&huiony  et  une  i^see  sens  bien  déterminé,  il  a  £allu  consi- 
dérer la  constitution  telle  qu'eUe  peut  convenir  à  un  royaume  hst* 
bité  par  vingt-cfliq  miUions  d'hommes ,  telle  qu'elle  a  été  entrevue 
par  nos  eommettans« 

Mous  avons  p^isé  qu'une  constitution  n'est  autre  chose  qu'un 
ordre  fixé  et  établi  dams  la  manière  de  gouverner  ;  que  cet  ordre 
ne  peut  exister,  $*il  n'est  pas  appuyé  sur  des  régies  fondamen- 
tales, créés  par  le  consentement  libre  et  formel  d'une  nation  ou 
de  ceux  qu'die  a  choisis  pour  la  représenter.  Ainsi ,  une  consti-^ 
^on  est  ime  forme  prédse  et  constante  du  gouvernement,  ou , 
à loQ  veut ,  c'est  l'expression  des  drcHts  et  des  obligations  des 
differens  pouvoirs  qui  le  composent. 

Quand  la  manière  de  gouverniN*  ne  dérive  pas  de  la  volonté  du 
peuple  dairoment  exprimée,  il  n'a  point  de  constitution;  il  n'a 
qu'un  gouvememait  de  Êdt  qui  varie  suivant  les  circonstances , 
9û  cède  à  tous  les  événemens.  Alors  l'autorité  a  plus  de  pui»* 
^3upe  pour  opprimer  les  hommes ,  que  pour  garantir  leurs  droits. 
Ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés  sont  égàimaenA 
nwDieureux. 

Sans  doigte  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'en  Frsmce  noussoyons 
eutièroment  dépourvus  de  toutes  les  lois  fondamental^  propres 
^  former  une  conatîtation.  Depuis  quatorze  sièd^ ,  -nous  ayons 
ua  roL  l^e  seqptre  n'a  pas  été  créé  par  la  force,  mais  par  la  vo« 
lo&té  de  ianation*  Dè$  les  prentters  tanps  de  la  moiaxtcMe ,  eHe 
fit  ch^  ^m^fuuU»  pour  la  d^tiaer  au  tr^e.  Les  hommes^ 
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libres  ëlevajeiit  te  prioee  sHrimlxNidicry  etiriaidaitVQMtir  Pair 
de  leurs  cris  et  dti  bruit  cte  lei^  «miM  qu'ib  Irippaieiit  ë 
fii^e  de  jeie. 

Des  révvdutieBs  aussi  fféqueuies  qoi'ëim  devauest  fém  dm 
un  peuple  qui  n'avait  pas  assez  clairement  tracé  les  liitiites,  et 
<|ui  n'avait  jamais  divisé  les  diffiérens  geores  de  fMmvit^irs ,  ont 
â^ranlé  le  trône  et  changé  les  dynÎBMStîes»  fittes  onk  suooessiv» 
ment  fovorisé  raecrasseoiiMt  ou  la  diiAinutiob  de  TautorM 
royale  ;  mais  les  Frlmçffis  oîlt  tondeurs  simti  Qu'ils  avaleiit  besoin 
d'onroi. 

iiU  pdss£uiée  du  prince  a  été  long-^enips  endiâldéé  par  Taris* 
tedratie  féodale  ;  mais  elle  n'a  jaiHaiB  été  oubliée  p»  le  peuple. 
On  n'a  jaMûs  éèssé  de  l'invoquer  cbntre  l'ii^nsdee  (  et  dftild  les 
temps  de  la  plus  gprossière  ignorance  dans  toUtés  les  ptà^ 
de  l'en^^»  la  ftiiblesse  o^^furimée  â  toujours  tottntë  ses 
rv^lurds  yen  le  tronet  comme  vers  le  prolecteur  cbai^é  de  h 

CRMMsre^  -  '  ■ 

Les  fusesM  bobséqu^^nces  du  partage  de  la  puiissuioe  royâte 

etatre  les  prinoes  de  la  ménie  maison  «  ont  Mt  étàMt  l'iUdi^i^iM- 

Uté  du  trace  t  et  la  suoeessioti  par  opère  de  printogéttiluré. 

Pour  ne  pas  exposer  le  royaunle  à  bdoittânation  desëti^àDgers» 
pour  réserver  le  sceptre  à  iln  Français ,  et  fortnct*  dés  rois  œ 
teffeUB,  les  ftènùnes  ecmt  «xdueis  de  la  oon^otîne.  G^  maxiines 
sacrées  ont  toqours  été  soiennellemait  reconnues  dàiis  toutes  leâ 
assemblées  des  rqprttoentans  de  la  nation,  et  nous  avons  été  ett^ 
voyés  par  nos  commettsns  pour  letir  dotittier  une  nouvelle  force. 

C'est  encore  un  principe  certain ,  qu^  le$  Françab  ne  peuvent 
être  tax^  sans  leur  (eonsenfieit^nt  ;  et  dans  lelongoùbli  dés  di'otis 
du  peuple,  toutes  les  fois  que  l'autorité  s'est  expliqdrèe  isur  cet 
imper taM  otyet^  elle  a  œpimdant  dédaré  que  tm  evdsiid^  i^' 
vaiait  être  un  octroi  libre  l&t  vdontaireé 

Mais»  mplg^  ces  précieuses  max&nes>,  nem  n'avons  pw»is)^ 
forme  déterminée  et  complète  de  foivememttti».  ffOÉs  n'aVotts 
pais  une  constiiutton  ^  puisque  tous  1m  pew(>ok*&)M)Ét  lootalbndti^) 
puîsgu'aueunefimitea'est  ti»»ée%  (ton'apaaiuAiie  ^éperlte  p^ 
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HM  p^péfOiéty  Itt  dMis  deflf  déoyen^  ôbscttm  sont  Mhis*  liett 
M  Mit  ^WtvkùvèiÊÊ  itt^H^aëigiâ  $  ou  fAùHM  btt  M  è'têbt^  fias  ËiéHlé 
ftconlé  sur  ee  qu'm  denih  appeler  des  Ims; 

t^Afiiil&temefit^fermitoriié  i^^pte  te  sàfSt  pts  eau»  dtoiitte 
jkNilriMei^  ttne  cbUMtiilloil;  sd  oettétsÉitértte  h'â  peSnttKs  botiieëi 
Ée  est  nëceMdi^èmënt  uMiMfe,  M  i4eà  li'eèt  ptas  âirmeméiil 
o(^  è  Mie  coiistifetioii  qùè  lé  pôaihîr  âesp^tit^e  :  msSk 
il  filut  érft)nd>  ^'en  Fi*àbcè  le  vlëfâfàt  dé  cbhiltiMtioii  n'ft  pài 
i!«fi0^rèKë  jéiiip  li^MHhaUeAlà  è»h 

ftMâèiéÉÉ  Wfc  rnuSê  de  ^h  attidritëi  ËUé  Vu  jsmié  i<9foi  QUé  pâl^ 
ifitemUeS  de  «élM  ta  ptiiâNmè  qU  Adk  lui  ^{^iàflèfdi»  pott#  R 
bonheur  de  la  nation.  Combien  de  fois  des  prdjeCs  cgA^  poiilh 
kMhî  fm  Fi^MiçaiB  héuretlxi  but  éprbàvë  des  oblstàd^  qui  ont 
tibtBptmis  ta  ftiajeslë  du  Vtàûe  \  Hf Vt-M  pas  fiMMi  «onibtM*e  sans 
relâche,  et  presque  toujours  avec  désavantage»  contre  les  {sirtf^ 
t^DCidiKideif  l;éf{)««t  Wë  Hiftiltitttde  de  priviiégMrf 

Lfepottt«#»  ekt  Fi^te,  ii*à  pMlili^ll  pn^'i  oe  jottl*  de  Miié 
sA<fc,  et «tt  HnoMliië  A sotivèbt  peftiOA  à  rétnMiMi  de  ^  lUp^ 
proprter  poM*  tè  fl#e  servk'M  «mjoèsxlè «m  tues. 

Ube  GOfistitlItSdii  ^ui  éélehhiweiralt  préeihëBtfekit  tes  droits  dtt 
tt($tart)ile  «it  i^±  d^  ta  nation^  ferlait  donc  aussi  trtilë  au  itM 
qtt'à  «ô)i  f^oiiciloteiKI.  Il  vêtit  que  ses  sujets  sôiehi  teut*èux  ;  É 
NHi  dé  1^  hoOneiùt  ;  ^t  quand  &  agira  au  nom  des  hi^  l^'B 
*uii  cotoœnées  avec  les  r^réséhtaâs  de  son  peuple ,  aiicun  txjriss, 
^(^  partfeMier,  ^lelis  4ùé  sbleht  sdn  rang  et  sa  Foraine,  il'àiiM 
b  tànêrite  de  i'ôpposër  â  ison  ]ÎK)Uvioii*.  Sm  itoti  sera  înillè  îdi 
plus  glorieux  et  plus  fortuné  que  celui  dû  desi^ète  le  pld^  àbsbib^ 
U^îhJ^tieè  àrïtftl^it^è  l^t  lé  falâlheur  dé  ceux  qlii  FleXiêiNBént. 
Les  ag^^  àtiki^uéls  'oh  esl  forcé  tfe  là  cohlier ,  é'dffo^céilt  côtt- 
MWmï  *ë  f bsur|)fer  pour  leHir  pvopfe  avantagé,  tl  feùt  î&ttà 
ctesè  ïà  mèr  tu  te  côh^uërt?. 

Et ,  comme  l'a  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  orateut^ ,  (StM 
quel  ma^  *àk  l^m  mà^s^e  VoddhiflNni  ëboisit  lëè  ex^hfiles 
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de  iiQtr^  prët6Ddiie  oonstitatioB?  PropoaQ«»t?oii  popr  modèles 
Iie$  Gbaœps-de-Mars  et  le^  Cbaaipfi-de-liai  soiis  la  premî^  et 
^ilBja  seconde  mce,  oà  tous  les  bommes  libres  se  refidiKt&iïim 
WBàes;  et  d^ibéradefit  sur  les  afEsmres  pabUqaes?  Suns  doate  bods 
ne  désirons  pas  aujourd'hui  use  liberté  orageuse,  quiay^itt  besois 
du  concours  géuâid,  et  presque  constant  d'une  foule  iaunense 
d'individus,  ne  pourrait  subsister  qu'en  rétablissant  aussi»  à 
l'exemple  de  nos  ancêtres,  la  servitude  dcHnestique»  et  celle  de 
)a  glèbe,  afin  qu'en  l'absence  de  la  plupart  des  hoounes  libres, 
les  esclaves  prissent  soin  de  nos  terres  et  de  nos  maisons.  Nouf 
:ne  désircHis  pas  unç  liberté  sans  règ^e,  qui  place  l'afitorilé  arUr 
traire  daos  la  multitude,  la  dispose  à  l'arreur,  à  la  iHréd|Mtatiûii} 
^pelle  l'anarchie  et  le  deq[)Qti8iiie  marchant  UHqours  à  sa  suite; 
prêt  à  saisir  sa  proie. 

Âppdlerons-nous  constitutioB  du  royaume  l'aristocarafie  féor 
date,  qui ,  pendant  si  long-t^p^ ,  a  opprimé,  dévasté  cette  bdk 
contrée? 

R^*etterons-nous  le  temps  oii  les  représ^^sns  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  des  conusEiufies ,  aj^és  à  de  longs  intervalles  pour 
fournir  des  subsides  au  prince,  présentaient  des  requêtes  et  des 
doléances,  se  laissaif^  interdire  par  des  arrêts  du  conseil, le 
droit  de  dâibérer,  laissaient  sidisister  tous  les  abus;  se  livraient 
^tre  eux  à  de  méprisables  querelles,  consolidaient  l'esdavageafi 
lieu  de  le  détruire,  et  dévouaient  leur  patrie ,  par  leur  £aiblesse, 
k  tous  les  maux  qu'ils  savaient  décrire  dans  leurs  plamtes ,  et  dont 
ils  n'osaient  entreprendre  d*empêçher  le  retom*?  Si  c'est  là 
l'exemple  qui  peut  nous  séduire,  renonçons  aux  États-Généraux: 
ils  seront  inutUes  comme  là  précédens  ;  ils  seront  des  moyens  de 
plus  pour  opprimer  la  France. 

Choisirons-nous  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  1614,  c'est-i- 
dire ,  celui  où  tous  les  droits  ont  été  màx)nnucl ,  oii  le  pouvoir  a^ 
bitrairealaissé  la  nationsansreprésentans?  Alors  pourquoi  serions- 
nous  rassemblés?  Pourquoi  aurions-iious  accq^té  la  ccmfiaace  de 
noscommettans? 

Mais  nous  ne  pesxlrous  pas  un  temps  précieux  à  disputer  sor 


^ 
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les  m<^,  si  ioiis  sont  d'aoeord  sar  les  (Aoses,  Ceux  mènié  qui 
soutiennent  qiiè  iions  avons  une  ccmstitutiôn ,  reconnaissent  qu'S 
fiiut  h  periecfionner,  la  compléter.  Le  but  est  donc  le  înéméL 
€*est  une  hearensé  constitution  qu'on  désire.  Plaçons  ^lans  le 
corps  dé  la  constitution ,  ccmmie  lois  fondsanentales,  tous  les  vrais 
principes.  Répétons-les  encore  pour  leur  donner  utie  nouvelle 
fcrce,  s'il  est  vrai  qu'ils  aient  déjà  été  prononcés;  détruisons  ce 
qn!  est  évidemmait  vicieux.  Fixons  enin  la  constitutioii  de  la 
France;  et  quand  les  bons  citoyais  en  seront  satisfiiîts ,  qu'iin* 
porte  que  les  uns  disent  qu'elle  est  ancienne ,  et  d'autres  qu'elle 
est  nouvelle 9  pourvu  que,  par  le  eonsentemeot  général,  elle 
prenne  un  caractère  sacré? 

La  plus  grande  partie  des  pouvoirs  »  et  peut-^e  tous  »  aous 
imposent  la  nécessicé  defixer  la  constilntion  du  royaume,  d'établir 
ou  de  déterminer  les  lois  Amdamentales ,  pour  assurer  à  jamais 
Il  prospérité  de  la  France.  Nos  commetlans  nous  défetident  d'aô- 
corder  des  subsides  avant  rétaUisseoient  de  la  constitution  :  nous 
<)béironsdottc  à  la  naU<Hi,  en  nous  occupant  incessamment  de  cet 
important  ouvrage. 

Noos  n'djandonnerofts  jamais  nos  drcHts  ;  mais  nous  sauront 
De  pas  les  exagérer.  Nous  n'oidiliercms  pas  que  les  Français  ne 
sont  pas  un  peuple  nouveau,  sorti  récemment  du  fond  des  forêts 
pour  fonutst  uue  association  ;  mais  une  grande  société  de  vingt- 
<ÀiqBiSfiQns  d'bonàmes  qui  veut  ressenrer  les  liens  qui  unissant 
^tes  ses  parties,  qui  veut  rj^générer  le  royaume^  pour  qui  les 
pincipes  de  la  véritable  inenarchie  seront  toujours  ssK»*és.  Nous 
n'ottUierong  pas  que  npus  sommes  comptaUes  à  la  nation  de  tous 
nos  instans ,  de  touj^^s  no$  posées  ;  que  nous  devons  un  respect 
^  une  fidâké  inviolables  à  l'autorité  royale,  et  que  nous  sonunes 
chfgés delà  mainleiiir, en  qf^posant  des  obstades  invincibles  au 
pouvoir  arixtraire. 

Nous  distittgoerons.  Messieurs,  parmi  les  objets  qui  nous  sont 
recommandés,  ce  qui  appartient  à  la  constitution,  et  ce  qui  n'est 
propre  qu'à  former  les  lois.  Cette  distinction  est  fiKîle  ;  car  il  est 
ù&posâls  de  ooitfcmdre  l'^ganisation  des  pouvoirs  de  l'état 
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ai«e  les  vègks  iémMrfes  de  la  UgUfrt^ 
ilevaiu  mm  eQmi<ket  90m  im%  ^fmt»  4^  vi^  dîifciipeBs  ^  es 
IHW  oc€pp9otdii  «oîn  de  fix^  celte  oïgan^au^  ipir  des  baseï 
fplîâaïf  mus  agiroDg  eoam^  €Qptîiii9Uis,  eq  v€0Rt$i  des  pou^ 
9M  Oats  «f qn»  M9»a  ;  en  aottii  oomp^^t  d«yi  MJHi  jB^pi  agicp 
•fa»|ikneni  'Coaune  consiitaëft. 

Ma»  éofomùinom  fÊttmèÊ%mi^  mem  peoiipar  da  ta  eonsiHih 
lk»oB  des  kis?8aM  doirte,  ladMttEB'^esipas.diMQie.Siffli 
[Mpiirait  das lois  «raiH d'asaîgaer  te /eaaaciàre /^  imitesdei 
dWtJmis  pouvoirs,  aa  tDoavamit,  S  catMPaî»  la  gruidayaiiisf 
dé  graduer  leHenant  aotro  alaidie^  cpip  noas  sau^  asavcerioBSt 
pour  ainsi  dire,  dans  les  choses  plus  fieMnkis,  pour  païKP  à  da 
riMMesidasdififieileg;  mais  «eus qui  paéférait|ieBtae|  omlrey'oi- 
ifieat«on8idëpap«pia  si  nous  oonaianGioiis  par  mua  occuper  da 
artiel^.de  lëgislatioii  omitenua  dans  les  diiHrens  aaUers,  noa 
fsriaas  nattre  les  questions  en  grand  noad)pe:  cdbacua^  pour  do^ 
«ar  des  preuves  de  son  aèle,  voudrait  ppoposer -la  véfenne d'ut 
lAus.  Dans  la  diversité  des  ofcjais  qui  a'offiwaait  à  la  Ms,  il  f^i 
dra  décider  quels  sont  ceux  qui  méritent  le  .plas  dfimportaQoe; 
las  ^Mussions n'auront  poiutdelerate,  et  noas  retodaroaslares- 
-lauratioa  du  crédit  natî(Hial,  (âiisque  nous  ne  poqwons  nous  ^ 
oiper  des  sidisidas  qu'après  1- ésaUtissement  de  la  copiitrà^n. 

Ceux  qui  coanaisseat  le  prix  du  temps,  et  qui  venleiit  se  p4 
«iimir  contre  les^ëvéneniiBaify  choîsisseat  toujouas^pann  les  ao- 
lions  qif  ils  sa  proposent^  ee  quilott  indispeasaMe  y  fivant  de  ^ 
aer  à  ce  qui  est  utae  ou  à  ce  qui  peutaêtre  diffiirë.  GertaifieEneqt 
les  maux  de  nos  concitoyens  exigent  de  nouvdles  lais  ;  itiais  il  ^ 
bien  moins  important  de  faire  ces  lois  quéd^en  assurer  Texécu- 
tîon;  et  jamais  les  lois  ne  seront  exécutées,  tsM  qu'on  n'aura  j* 
^truît  le  pouvoir  arbitraire  par  une  fwtne  prëefee  de  gouv«*^ 
ment.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  de  loi  importante  don** lés  disp* 
^ions  ne  rappellent  les  (Sfi^rens  pouvoirs ,  et  ne  soîèttt  dBixp^ 
W  leur  orgamsatîon. 

ffl  est  malheureux,  sans  doute,  que  nous  ne  fissions  pas  A^js 
"ane-serie  session  faire  tout  le  bien  que  notre  aèle  pourrait  aous 


im^Ti  iiiaîiliis0tt|.aii  mmê  cm/A  m  émimimiàiÊt  àétmÊ^. 

tagQ  vii  pmfm  n  (nsmpmm"  la  iiene.  ÇaîMHina  l'instaHil  #i¥»» 
I9ble^  MlcHMi-Mus  cte  te  priM^urer  à  11^^  Prvifms  de» 

ifi^vçm  U^»fyimMi^  à%  m  waiMé  i  ^laod hm  fois  la  liberté 
sera  tam^  e(  que  H»  .pouvoir  l^^îidMif  «er^  d^iNwpé»  les  iioipes 
lois  âeiM*éi9^^ii>iE|;»aifreU#i«(M^  Gmim  mmmmktf^ibimffér 
riodiquQ  w  la  pentum^nce  ito  a^pfMi^àvi  nuliiMilcfl»  c*menéé^ 
terwinaat  leur  forint  e|  l^ur  ^wppsîtÂoq ,  4$i  çégteM  tai  Unritaé 
de  tous  les  pouvoirs ,  que  vous  établirez  1^  Jiibâi^« 

Il  n'est  aucuii  de  .nous  qui  ne  dût  s'estimer  trèi^heureui^  46 
pouvoir  présenter  à  ses  coiqiuettans ,  comme  le  seul  réspIlKt  ^m^ 
travaux  de  cette  assemblée,  une  bonne  constitution  ;  et  â^s  do^tç 
nous  ne  seriops  pas  honorés  de  leur  ^^probatio^,  si  nçu^  JeUT . 
présentions  quelques  lois  isolé^^  en  abdfîdaimiaim:  1^  libe^  pi>r 
blique. 

Le  but  de  toutes  les  sociétés  étant  le  bonheur  général,  un  çour 
vemement  qui  s'éloigne  de  ce  but ,  ou  qui  Jui  est  contraire ,  est 
essentiellement,  vicieux.  Pour  qu'une  constitution  soit  bonne  ^  il 
iaut  qu'elle  çoit  fondée  sur  les  droits  des  homçies,  et  qu'elle  les 
protège  évidemment  ;  il  faut  donc ,  pour  préparer  une  constitu- 
tion, connaître  les  droits  que  la  justice  naturelle  accorde  à  tou^. 
les  individus;  il  faut  rappeler  tous  les  principes  xjui  doivent  fçr-, 
ifier  labase  de  toute  espèce  de  société,  et  que  chaque  article  de 
h  coBsthutSon  pûisise  être  la  conséquence  d'un  principe,  tfn^ 
gr^nd  nombre  de  -pubScistès  modernes  appellent  Texposé  de  ces 
principes  trfte  déclaration  des  droits.  '    '! 

l-e  coBQÎié acru  qtffl  serait  convenable,  pour  rappeler  le  but 
deuou-e  constitution,  de  la  faire  précéder  par  une  déclaration' 
^ttidfOiiadttteMHMB,  maifi^dê  la^jfdaeer,  enforme  det)féânalMAe» 
^^^'itmià  4esk  mfûA&s>  àonsfitalioimèls ,  et  non  dé  fet-Mre  parafa' 

i^mâié a {MMéufw oedaiiÉHMp p^â présenterarii  ^eu  A'tHS^' 
^^Vm9sit^^mt^ii^^êm«à  «lue  dès  idëes  afbstràitesi* 
^»hi>W|titHUi»iMto  Vm^émiemùf&snées  des  consé^uén-  ' 
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oMt  penMttmioil  d'en  snppoeer  d'nrtNB  que  orftes  qui  seront 
admises  par  l'assemblée;  qa'en  n'arrécant  pas  définitivement  la 
dédttraik»  des  droits  jusqu'aii  moment  où  l'on  aura  achevé 
l'examen  de  tous  les  articles  de  la  cooslitiitimi ,  on  aurait  l'avan- 
tage de  combiner  plus  exactement  tout  ce  qni  doit  entr^  dans 
Te^wsé  des  principes»  et  être  accepté  comme  conséquence. 
Cette  déclaration  devrait  être  courte ,  simple  et  précise.  C'est 
donc  de  la  déclaration  des  droits ,  considérée  comme  prëambale 
de  la  constitation,  qœ  rassemblée  doit  d'abord  s'occuper,  sans 
l'arrêter  définitivement. 

Ici  le  comité  doit  faire  part  de  ses  vues  sur  hi  direction  des  tra- 
vaux de  l'assemblée ,  relativement  à  la  constitution  :  cet  objet  est 
trop  important  pour  qu'on  ne  réunisse  pas  toutes  les  lumières.  li 
serait  infiniment  dangereux  de  confier  à  un  comité  le  soin  de  ré- 
diger un  plan  de  constitution,  et  de  le  faire  juger  ensuite  dans  quel- 
quesséances.  Il  ne  faut  point  ainsi  mettre  au  hasard  des  délibéra- 
tions précipitées  le  sort  de  vingt-^^inq  millions  d'hommes  ;  il  se- 
rait plus  conforme  à  la  prudence  de  faire  discuter  tous  les  articles 
de  la  constitution  dans  tous  les  bureaux  à  la  fois,  d'établir  un  co- 
mité de  correspondance,  qui  se  réunirait  à  certaines  heures  pour 
comparer  les  opinions  qui  paraîtraient  prévaloir  dans  les  dit- 
férens  bureaux,  et  qui  tâcherait,  par  ce  moyen,  de  prépara*  une 
certaine  uniformité  de  principes. 

Gomme  les  articles  de  la  constitution  doivent  avoir  la  liaison 
la  plus  intime,  on  ne  peut  eu  arrêter  un  seul  avant  d'avoir  hies 
mûrement  réfléchi  sur  tous.  Le  dernier  article  peut  faire  uaitre 
des  réflexions  sur  le  prunier,  qui  exigent  qn'on  y  apporte  des 
changemens  ou  des  modifications. 

Après  la  déclaration  des  drpits  dont  les  himoMes  doivent  jouir 
dans  toutes  les  sociétés ,  on  passerait  aux  principes  qui  consti* 
tuent  la  véritable  monarchie ,  ensuite  aux  droits  du  poqple  frsn* 
çais.  Les  représentans  de  .k  nidjoa»  en  maou^vielant  •sidenneUe- 
ment  la  déclaration  des  droits  dsk  roi ,  appuiront  son  autorité  sitf 
des  bases  inaltérables.  On  examiimak  supoefrâMoiMl  to#  ^ 
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Bioyens  qui  doivent  assurer  rexercice  des  droMs  reqpactifi  de  la 
nation  et  du  monaniue. 

Le  cooiîtë  auraThoiiDeiir  de  mettre  soustos  yen  b  prindiiile 
dÎTisk»  d'un  plan  de  constitution.  Si  l'asseudMée  le  désire,  il  loi 
présentera  incessamment  le  tid>leatt  des  sowniivîsions. 

M.  Mounier  iiadt  lecture  de  l'ordre  de  tra^  prqMisé  par  le  co* 
mité  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  I'^.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  miiqne  but  le 
maintien  du  drmt  des  hommes  :  d'ob  il  suit  qoe  pour  rappeler 
constanunent  le  gouvernement  au  but  proposé ,  la  ofMMtituiioB 
doit  commencer  par  la  déclaration  des  drwts  naturds  et  impres- 
criptibles de  l'homme. 

II.  Le  gouvernement  monarchique  étant  propre  i  maintewr 
ses  droits  y  a  été  choisi  par  la  nation  française  ;  il  convient  sur* 
tout  à  une  grande  société;  il  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  Fran- 
ce; la  déclaration  des  principes  de  ce  gouvernement  doit  donc 
suivre  immédiatement  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

ni.  Il  résulte  des  principes  de  la  monarchie,  que  la  nation,  pour 
assurer  ses  droits,  a  concédé  au  monarque  des  droits  particuliers. 
La  constitution  doit  donc  déclara  d'une  manière  précise  les  droits 
de  l'une  et  de  l'autre. 

IV,  n  fiant  commencer  par  déclarer  les  droits  de  la  nation  fran- 
çaise. 

0  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

'  V.  Les  droits  du  roi  et  de  la  nation  n'existant  que  pour  le  bon- 
l^eor  des  individus  qui  la  composent,  ils  la  conduisent  à  l'examen 
des  droits  des  citoyens. 

YI.  La  nation  française  ne  pouvant  être  individuellement  réu- 
nie pour  exercer  tous  ses  droits,  elle  doit  être  représentée  :  il 
tet  donc  énoncer  le  mode  de  sa  représentation  et  le  droit  de  ses 
'^qM'ésentans. 

VII.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  nation  et  du  roi,  doivent 
f^ter  l'étalAssement  et  Texécution  des  lois  :  ainn  il  feut 
d'abord  déterminer  comment  les  lois  seront  établies. 

Ensëte  011  examineni  comment  les  lois  s^^nt  exécutées. 


(.  YUL  Lm  Ms  anK  peur  ^991  radakMtiniM*  géadrrio  4» 
royaume,  les  actions  des  citoyens  et  lespropnétéft* 

L/eiëoiitNln  des  kit  qui  ooocetniiit  raduiiktmiaB  gwëele, 
«ii£|e  jk»  atfseitiUéâipffoitedMes  #l  da»  «taeiitf)léêB  maraipaies» 
Il  faut  done.natmMp  (pi'elto  doit  élr»  l'orgaBiartH»  da»  atsaa» 
Uécaprorimiiaai  i|aellei  doit  Ave  rorgattiMlioa  d«a  aanihién 
municipales. 

UL  y  CMeiiti«i  des  lois  qui  ooneeriMat  les  jpropriëlés  et  les 
MiwMdes.oitoyeas»  a^ceisite  le  pouvoir  judiciam^  il  ftut  déte^ 
MÉeroonuneitt  il  doit  être  oeiijié;  il  finit  déterminer  ensuite  M& 
oUîgatiops  et  ses  limite». 

X.  Pour  Texécution  des  lois  et  la  défense  du  réyaMme»  Il  Cmi 
9fW  une  force  pudique.  Il  s'ag^  deoe  de  détermiiier  le>  yrind- 
pes  qâ  doîireiit  la  dknfer. 

KêcajAtulùtiôh. 

DédaratioA  des  droits  de  l'homme. 

Principes  de  la  monarchie. 

Droits  de  la  nation. 

Droits  du  roi. 

Droits  des  citoyens  sous  le  gouvernement  français* 

Organisation  et  fonction  de  rassemblée  nationale. 

Formes  nécessaires  pour  l'établissement  des  lois. 

Organisation  et  fonctions  des  assemblées  provinciales  et  munh 
cipales. 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouvoir  judiciaire. 

Fonctions  et  devoir  du  pouvoir  militaire. 

On  observe  que  le  travail  du  comité  demandant  un  examen  r^ 
fléchi  de  la  part  des  divers  bureauit,  et  de  chaque  membre,  lï  con- 
vient que  le  rapport  soit  imprimé. 

L'impression  en  est  ordonnée;  et  II  est  slatué que  les  t>ureaax 
s'assembleront  dans  la  soirée  pour  conférer  sur  cet  objet. 

VenaiUes^  le  10  juillef.  {MmUwri)  La  formatioD  du  bureau  de 
subsistances  dans  le  sein  de  rassemblée  natioaaie»  a  d^  produit 
le  bon  effist  de  rassurer  le  peiqdesur  ses  subairtanees»  ^'àmi 


fi»  K«i  iriMVohe  pMrloiH  à  flee^[tarer.  Maià  e»  isùltiSÊé  D'ayftit 
»ieai0  keie  pottf  8CKI  travail  ^  ne  poimBl  se  precorer  h»  nto8«l* 
jpfe^iei»  iodîspMflKbka  que  k  gonveniaÉieiit  iiri  refate  pourra 
dilIcilaMal  rei^rtir  areo  saooèa,  Fabîet  de  da  4|psîori. 

À  pai«a  a4<il  été  fûrnéqa'i  s'est  empressé  de  denander  i 
M.  Necker  les  éclaircissemens  dont  8  aipsét  hems  fotst  lé  ffààdt 
àmwt  Vfismk  dent  le  poids  a  y  poar  ainsi  dire,  éerasé  teui  les 
corpi  poKtfqaès  f  et  sorUMl  le  fpm&meÈÊony  lorsqn'ils  eut  wmim 
séfisorir  M  iBÎiàfe  des  peQfdesi  puisqu'il  est  wai  qu'aucw 
d'eax.  Ai ka siiiiistras do  fcv,  a'cml pa  ÉemédBcr  aux malhaim 
delaisuaÉiiia^  îpdie  fomiiie,  puisque  dans  bien  de»  prerâices  les 
psfsaris  esè été  réduil»  à  manger  du  sou,  de  Vkethe  bouiBie. 

Sans  douie  le  cemitë  allait  remédier  à  l'insuCfisance  de  tontea 
ks  recherebee  pféoédentes^  si  le  gonvernement  eàt  imité  le  M^ 
9m  leçiel  duiqao  eitoyetf  a  déposé  les  écbîreissemeBS  qu'il 
avait  à  cooununiquer. 

Hais  le  ^^v^roeiuettt  s'est  renfermé  dan»  ou  eevpable  silence» 
3  s'a  rien  toulu  eommaniqaer  f  si  ce  n'est  de»  {Hèoes  si  peu  im* 
pcNrtaiite»,  si  peu  lumineuses ,  qu'elles  augmentent  lesnuj^es 
qu'une  main  sacrilège  voudrait  rassembler  autour  du  oomité  de 
subsistances. 

Ua  Sut  maiiifésto  TintenUon  marquée  du  gouvernement ,  de 
tsot  refuser  et  de  garder  le  taeet. 

Tout  le  monde  oeuBait  le  mènoire  de  M.  Neeka*«  Le  oomteé.  a 
demandé  le»  pièces  justificatives»  ou  au  moins  un  sommaire  des 
preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  Il  a  répondu  qu'il  m  parlerait» 
On  se  demande  pourquoi  un  ministre  qui  a  reçu  du  peuple  et  des 
ÉtiMiénéraus.  tant  de  témoignages  d'affection ,  tient»  à  leur 
^gard,  une  eonduite  aussi  insignifiante* 

DuU.  (illottiMr.)Ily  along-temps  (pie  nos  regards  sont  fiatigués 
dm  soèoes  secrètes  et  alarmantes  du  château  de  Versailles.  Rappe- 
lons notre  ancien  courage ,  et  rentrons  dans  la  caverne  obscure 
de  l'intrigue»  dans  l'antre  profond  oii  les  Cyclopes  forgent  les 
traits  dont  ib  arment  la  main  facile  de  Jupiter. 
9^  troupes  étrangères  viennent  effrayer  de  toutes  part&  W 
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citoyen  paisible  qui,  croyant  abandonner  son  pays  pour  ooncou- 
rir  à  la  paix  générale ,  se  trouve  tout  à  coup  transporté  dans  ane 
vUledeguerre,  au  milieu  du  tumulte  d'un  camp,  exposé  à  h 
brutalité  d'un  0àaLt  qui ,  par  instinct,  par  métier,  par  une  im- 
pulsion secrète  des  préjugés  de  son  pays,  e9t  dévoré  sans  cesse 
de  la  soif  de  répandre  le  sang  français. 

On  remarque  l'indiscipline  effrénée  des  hussards  qui ,  dans  les 
vapeurs  du  vin ,  courent  çà  et  là  dans  les  mes  de  YersaSIes^ 
comme  des  furieux  prêts  à  commettre  les  plus  horribles  assassi- 
nats y  et  faisant  fuir  à  leur  aspect  les  citoyens  épouvantés.  . 

Déjà  des  assassinats  ont  été  commis  par  cette  troupe  de  force- 
nés. Ces  massacres  jettent  ici  l'effroi  dans  tous  les  cœurs  ;  le  désr 
ordre,  les  émeutes,  les  malheurs  se  succèdent  rapidement  de- 
puis leur  arrivée.  Les  État&Oénéraux ,  le  roi ,  les  princes  ne 
sont  plus  en  sûreté  depuis  que  ces  barbares  se  sont  répandus 
dans  nos  plaines. 

A  tous  momens  les  gardes  du  corps  montent  à  cheval ,  font 
eux-mêmes  la  patrouille;  les  suisses  environnent  le  château  ;  les 
canons  sont  braqués  de  toutes  parts  et  en  tous  lieux;  à  tous  mo- 
mens l'on  parle  de  rompre  les  ponts,  de  poser  des  barrières, 
c'est-à-dire  des  canons  sur  les  chemins. 

Abandonnerons-nous  le  champ  de  bataille  où  le  ministère  le 
plus  coupable,  le  plus  criminel  de  la  France,  offre  à  un  fer 
étranger,  à  un  fer  qui  ne  s'est  teint  que  du  sang  français ,  les 
malheureuses  victimes  de  son  imprudence,  ou  plutôt  de  la  per- 
versité de  ses  conseils  ? 
Transportons-nous  dans  la  salle  du  conseil. 
Tout  ce  qui  s'y  passe  est  vraiment  alarmant.  Pour  dissiper  une 
émeute  de  cinq  à  six  cents  hommes  qui ,  luttant  depuis  long- 
temps contre  les  horreurs  du  besoin ,  ne  sont  plus  que  des  fui- 
tômes  animés,  ne  met-on  pas  en  marche  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes? 

Mais  pourquoi  placer  des  canons  sur  les  chemins,  dans  tous 
les  châteaux,  dmis  toutes  les  places,  dans  les  jardins?  est-ee 
pour  arrêter  l'effervescence  de  quelques  citoyens,  emportés 
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trop  loin  par  leur  zèle  et  leur  patriotisme?  Groit-on  qu'il  fout 
pour  cda  tout  Tattirail  militaire ,  et  placer  une  armée  aux  portes 
de  Paris?  on  s-abuse  ;  un  mot  de  bonté  de  la  bouche  du  souve- 
ran,  plus  de  confiance  dans  les  représentans  de  la  nation ,  Tex- 
pidsion  de  ces  pandours  qui  donnent  de  Fombrage  même  aux 
bons  citoyens ,  fera  plus  que  les  cinquante  mille  hommes  qui 
nous  environnent. 

Quatre  objets  s'agitent  aujourd'hui  dans  le  conseil  :  quelques 
révélations  en  ont  donné  la  certitude. 

l""  Faire  cesser  les  États-Généraux  »  et  pour  cela  enlever  les 
membres  à  minuit ,  les  fiaûre  conduire  tous  chez  eux ,  en  don- 
nant ordre  aux  maîtres  de  poste  de  fournir  des  chevaux  à  l'offi- 
cier qui  les  accompagnera  ; 

¥  Vendre  la  Lorraine  à  l'empereur  (qui  la  paiera,  bien  en- 
tendu, avec  les  six  millions  qu'on  lui  a  prêtés)  ; 

3*"  Tenir  une  séance  -royale  oii  le  roi  apportera  quatre  déela- 

r  r 

rations:  l'une  établissant  des  Etats^Provinciaux  et  des  Etats- 
Généraux  de  trois  ans  €»  trois  ans;  les  déposes  des  ministres 
fixées  selon  le  taux  de  leurs  dépenses  actuelles ,  etc. 

La  seconde  déclaration  contiendra  la  suppression  de  la  gabelle 
remplacée  par  l'impôt  territoriali 

La  troidème,  .un  emprunt  d'un  milliard  pour  payer  et  rem- 
bourser les  dettes. 

it"  Une  déclaration  qui  dissout  au  moment  même  les  Etats- 
Généraux. 

Si  ces  projets  doivent  être  réalisés,  ce  que  sans  doute  la  clair- 
voyance et  la  force  du  peuple  préviendront ,  on  peut  conjecturer 
les  pitts  horribles  calamités.] 

Voilà  ce  que  dit  le  Moniteur ,  n^  17  ;  voici  ce  que  nous  ajoutons 
à  ces  renseignemens: 

Le  régiment  royal-allemand,  cavalerie,  commandé  par  le 
princedeLâDQibesc,  vint  camper,  le6,  dans  le  jardin  de  la  lijluette. 
Le  6,  il  reçut  l'ordre  d'envoyer  un  détachement  pour  surveiller 
une  u*oupe  nombreuse  d'ouvriers,  qui  étaient  occupés  à  des 
^vaux  de  terrassement  à  Montmartre ,  et  parmi  laquelle  on  aper- 
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eevak  de  k  fennentadon.  On  diaak,  en  efiet«  4pie  «et 
étaient  dirigé»  contre  Psrâ ,  el  qu'ila  deyaieni  servir  i  T 
Aentd'iifie  hfâUstie  de  eanons.  Le  8  »  M  y  cnC  une  espèce d^euglr 
geniept  ;  TMlro^peiBevit  te«ta  de  brâler  b  bMnère  ;  H  f vt  ner 
poussé,  (ii  l'on  arrêta  an  ouvrier  qui  portait  me  £q[>èee  de  di% 
pea«  formé  d'un  Unge  l)ianc  eCjtaflbé  an  hpm  d'ope  pmhe.  Ctt 
homme  fut  remis  à  la  maréchaussée ,  arraché  de  9m  jMÎm  ipr 
)e  tpeui^  »  el  poiié  e9  tripA^pili^  m  Pelaî^B/oyelr 

Le  iO ,  on  colporta  dans  Pdiris  «  H  Ym  ial»  mt»  \m  9&Fim  >  m 
{leik  mk  9fi«st  pour  titre  ;  L$m€  deM..*^  àjtên  imi»s.,ïBê9§vâUet. 
i>lte  petite  bnpKJ^re  est  une  pièce  JiHpfNiriame  pour  rhânob»  d» 
commeiioeinent  de  la  névolution  ;  iM^p-eenteeieiii  leHe  Be^wtàm 
pas' un  seul  mot  qui  ait  été  démenti  ;  inais  i^s  éetimm  ro^in» 
-eHKHiBéines  se  rendent  garass  du  plus  grand  nembre.  fl  est  pro- 
bable ,  au  reste ,  qu'elle  (éaianail  du  Cùé  Jbretm.  £u  voM  «n  esn- 
iraîc: 

€  Ou  nous  assure  cpue  le  r4i  tiMdrâ  «m  eéftnoe  roysde  kndi 
prcMdiaiu  (iS  |uiHet)  ;  que  là  il  pronoBceRi  qu^il  n'a  jamiiee»- 
tcndu  rétraeter  ses  dédaraliou9 ,  et  qa*û  entend  <|ii'eSes  sotent 
exécutées  ;  il  ajouteist  qu'A  iKÛt  avee  plaisir  la  «éanioÉdesafidèle 
noblesse  aux  autres  parties  des  ÉtalS'^^érajvK...  Le  rel  fOrdM- 
«era  que  pour  douapr  le  temps  aux  dépiplés  ^i  ont  des  atandats 
impératifs ,  d'aller  les  faire  changer ,  il  proro§^  ks  ÉtafswSdné- 
rau&àunttois.... 

>  T espère  y  disait  un  homme  assez  facile  à  reconnatese  au  leii 
de  ce  propos»  f'e^ère  que  som  peu  dejwn  nous  ehmfm^m  ce 
0oqum  de  Neçkfr,  et  fue  Mot»  wnu  dé^tÊarfaêerons  de  ces  poftefnf. 

1  Vous  avez  dû  être  étonné  d'apprendre  que  les  membreside 
laiHqgrtlë^iafipUesse^,  après  avoir  annoncé  un  voyage  dans 
.  leurs  bailliages  respectifs ,  n'ont  pourtant  point  quitté  ¥e^sflMeB. 
Td  e^t  3e  billet  que  Y^n  colporte,  adressée  M.  leduedeLuicem- 
.k)uog  :  4  fBmtu  firéviem  j  mMc^^denèfHAm^âlerekJ^éUmh 
mlvom,  m  vii^s  co^é^és;  Use  passera  bientêt  (elêvinemmU  qii 
vmsdisppmeméitv&gage^  » 

I  lïioiiyeBTVous  riep  de  plus  ridioide  que  la  gardé  que  H.  d^A^ 


tidiimp  ffiOBte,  toutes  ies  nuits,  an  pont  de  Sèvpes  et  de  SâÉrt«- 
Cloud?  Vous  savez  qu'il  y  a  huit  cduous  à  Sèvres ,  et  que  les  pss- 
âns  y  sont  reçus  la  suit  eomme  dans  un  camp  ennemi....  Àvant- 
Uer ,  9  y  avait  une  neee  daos  une  g[uingfueite  de  ¥aagk*afid  ; 
aussi  l'année  de  Sèvres  passa  la  nuit  dans  des  alarmes  eçaxk 
mffles»**  t 

— •  Bépmue  cfe  jf...  A  «on  mni...  qai  iôii  partiede  la  même  bNh 
chnre. 

>  Les  aristocrates ,  dans  l'ivresse  de  lenr  jèie ,  n'out  pu  se  con- 
tcaoir;  jk  ont  répandu  que  le  roi  a^it  dît . expressément  rfe  ne  pas 
i^étoigner.;.  due  danêpeuiiùta  serak  fini.  Lesg^s  senséç  n'oseat  * 
croire  à  la  ▼éritë  du  propos  ;  mais  ce  4]tt'il  y  a  de  certain ,  c'est 
qu'un  des  jours  de  la  semaine  passée ,  on  est  parveiMi ,  à  feree 
devins  et  de  liqueur ,  à  mettre  YMbé  de  ¥crmond  (le  lecteur  de 
hrëne)  engaité;  ai  œt  état ,  ^mi  a  parié  des  affaires  du  jour  ^ 
(m  loi  a  demandé  fpieies  pouvaient  être  les  vues  dii  miBistère.  <• 
6ei^estrie&9  art«il  répondu,  ce  n'est  rim  t  on fi^a d'dutre deir 
mi^e  de  -dissosdre  les  Itets^GéttëramiL ,  et  de  4ema«d^  de 
iMnivdles  âections.  *  Vous  voye^  que  le  bfllet  adressé  à  M.  *Ie 
duc  de  Luxembourg  se  rapporte  parfaitement  avec  les  propos  de 
faid)é de  Yermond...On  n'attendak que  ies  troiq^es ,  qui  doivent 
être  toutes  «rivées  pour  le  ii  :  autre  eoucordànce  avec  le  bwrit 
^«te  sésmce  Koyale.  €es  troupes,  suivant  l'état  levé  au  bureau 
de  la  guerre,  montent  à  90,460  hommes,  non  comprises  leb 
ttmpes  cpi  sent  ordinairement  à  Paris  ^.à  VersaMes... 

>  Depuis  longtemps,  M  est  question  d'armer  la  bourgeoisie  de 
Vkîs  :  le  moment  est  plus  pressant  que  jamais ,  «t  je  m'éfoniic 
4el%isoaeifmce  de  nos  fcabitans.  Seront-ils  mieuiL  défendus  pisi* 
<i^ étrangers  que  par  eux-^mémes?  N'^nqMIb  pas  copropriété, 
ime  femme ,  des  enftms ,  dès  parens  i  conserver  ?  Eh  bien!  tout 
^  ne  feit  aucune  îihpressiaii  sur  ieur  esprit.  Nous  femie¥oi||i^ 
tbie&i48,  nostxHtttques:  mais  les  portes 4e  la  pirismdei^AiitMPye 
^triemferniées  ;  et  on  en  a  «^iré  les  prisonniiers.  Parisiens ,  leûÉ* 
^-je,  eonez  4e  v«B496etaiet«s,  et  le  votne  létbirjjpft  «  les  ati- 
i^iMsiu  \mk fMMie  lont  amc  portos,  «t  fommatùlm  ^oMm 
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VOUS  ded  aoldats  ëtiangers.  Assemblez-vous  ;  formeas^vous  en  com- 
pagoies ,  et  défendez  vos  biens  et  vos  parens« 
'    t....  Prenez  courage,  vous  et  vos  co-dq>utës,  Pawnne  n'o- 
sen  attenter  à  votre  liberté;  et  quiconque  l'osera»  h  main  dn 
peujde  s'appesantira  aussitôt  sur  lui...  Qu'ib  tremblent  ! 

€  P.S.  n  n'est  pas  que  vous  n'ayez  appris  les  propos  indëoeas 
tenus  à  tCEU  de  Bœuf,  par  M.  le  duc  de  la  Trémouille  et  M.  k 
prince  de  Hénin  »  contre  les  députés  et  représentais  de  la  natioQ 
.et  les  comités  secrets  de  M.  le  comte  de  Flahaut  au  Louvre.  > 

Ces  lettres  suffisent  pour  donner  une  idée  de  tous  les  propoji 
sur  lesquels  se  formait  la  certituded'une  consjMration  de  la  cour. 
Personne  d'aiUèurs»  sauf  Je  petit  nombre  des  intéressés ,  ne  Ta 
mise  en  doute. 

Le  soir  du  mtoe  jour  oui  ces  brochures  ftir^t  colportées  dans 
Paris  y  une  compagnie  d'artilleurs  du  riment  de  Toul,  caserne 
aux  Invalides,  vint  fraterniser  au  Palais-Royal  avec  les  jeunes 
{[ens  et  les  gardes  françaises ,  et  porter  des  toasts  à  la  nation.U 
bourgeoisie  improvisa  un  souper  aux  Champs-Elysées ,  auqud 
vmrent  prendre  part,  sous  les  yeux  d'une  foule  inunense,  des  ca* 
nonniers,  des  gr^iadiers,  des  dragons,  des  gardes-fr-ançaises,  des 
cavaliers  de  Royal-Gravatte.  A  huit  heures,  ils retoumèr^t dans 
leurs  casernes  sous  la  conduite  de  leurs  sou^-officiers.  Il  était  en- 
dent,  dit  Tiitni^tt  flot,  que  si  on  leur  laissait  le  temps,  les  Parisiens 
devaient  débaucher  toute  l'armée  et  mettre  le  camp  en  déroute. 
Cette  réflexion  hâta,  en  effet,  l'exécution  du  plan  que  la  cour  médi- 
tait depuis^  long-temps  ;  car  tout  le  monde  la  faisait. 

Lelendemain,ii  juillet,  M.  Montmorin  porta  à  M.  Necker 
une  letti*e  qui  lui  annonçait  qu'il  n'était  plus  ministre,  et  l'invitait 
«I  même  temps  à  s'éloigner  tout  de  suite  de  Paris ,  etàsortirde 
France.  En  effet,  il  monta  aussitôt  en  voiture,  sans  même. en 
4g/oir  averti  madame  de  Staël ,  et  gagna  la  frontière  de  Flandre. 
Le  changement  du  mimstère  était  à  peu  près  général.  MM.  de  la 
Luzerne ,  de  Saint-Priest,  de  Montmorin,  reçiiraat  aiwi  l'ordre 
de  quitter  h  cour.  M.  de  BreteuU  éttiit  nommé  jM^ident  des 
finances;  M. de  la  Golaûtèr^contrôleurgénéndi  ilf.  le  maréchal 
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de  Broglie:,  ministre  de  la  guerre  (1);  M.  de  la  Porte ,  intendant 
de  la  guerre ,  et  M.  Foulon ,  intendant  de  la  marine.  C'était  une 
réaction  complète.  U  sanblait  qu'on  eût  choisi  à  plaisir  les  noms 
les  plus  odieux  au  peuple. 

On  avait  voulu  que  le  renvoi  de  M.  Necker  et  de  ses  collègues 
fût  une  chose  secrète  aussi  long-temps  que  possible.  Le  soir  du  il  » 
Versailles  n'en  savait  encore  rien  :  à  plus  forte  raison ,  cette 
nouvelie  était  inconnue  à  Paris.  Aussi  les  troubles  dont  nous  al- 
lons parler,  en  étaient  aussi  complètement  indépendans  que  cseux 
qui  avaient  eu  lieu  le  mercredi  précédent.  Il  feut  se  rappeler  que 
c'était  un  samedi  soir;  une  foule  considérable  s'était  répandue 
dans  les  guinguettes  établies  aux  barrières  de  Paris.  Sur  les  neuf 
heures  du  soir  »  elle  s'empara  des  barrières  de  la  chaussée  d' Antin 
et  les  livra  aux  flammés.  Pendant  qu'on  renversait  et  brisait  les 
poteaux  et  les  loges  des  conunis,  qu'on  déchirait  les  registres, 
les  gardes-françaises ,  envoyés  pour  repousser  les  assaillans  »  res* 

(0  «  J-allai  le  trouver  à  Yersaines,  dit  Bezenval  dans  ses  Mémoires, 
et  dans  une  première  conférence  que  nona  eûmes  ensemble,  dies  Mi  àt 
Poységar...  le  maréchal  prenant  le  ton  d'un  général  d'armée ,  disposait 
de  tout  comme  s'il  eût  été  en  face  de  l'ennemi.  Je  lui  représentai  que  la 
position  était  bien  différente,  qu'il  n'était  point  question  d'atteindre  le 
but  qu'on  se  proposait  à  coups  de  fdsil ,  qu'il  fallait  prendre  garde  de 
pousser  les  choses  aux  dernières  extrémités  avec  des  esprits  tellement 
échauffés,  qu'ils  ne  connaissaient  plus  de  frein...  le  maréchal  reçut  mal 
mes  représentations...  j'insistai,  il  se  fâcha... 

»  Le  maréchal  de  Broglie  avait  fait  du  château  de  VersaiUes  un  camp. 
0  arait  mis  un  régiment  dans  l'orangerie  ;  il  affichait  des  appréhensions 
pour  la  personne  du  roi ,  pour  la  famille  royide ,  aussi  délacées  que 
dangereuses.  Il  en  faUait  certainement  avoir,  mais  n'y  pas  mettre  tant 
de  Jactance.  Son  antichambre  était  remplie  d'ordonnances  de  tous  les 
régimens  et  d'aides  de  camp  tout  prêts  à  monter  à  cheval.  On  y  voyait 
des  bureaux  et  des  commis  occupés  à  écrire;  on  donnait  uneUste d'of- 
ficiers généraux  employés  ;^  on  faisait  un  ordre  de  bataille.  De  pareiUes 
démonstrations  ne  pouvaient  qu'accroître  llnquiétude  de  FasseDodilée 
utlonale. 

*  H.  le  comte  d'Artois...  continuait  à  se  croire  chef  de  parti ,  parce  que 
tons  les  nobles  tenant  à  la  monarchie  et  au  roi ,  venaient  tour  à  tour 
l'entretenir  de  la  position  fâdiense  oà  se  trouvaient  l'ane  et  l'antre.  0 
^  faisait  toujours  mettre  un  à  table  à  chacun  de  ses  côtés  chez  la  du- 
chesse de  Polignac  où  il  dînait  tous  les  jours.  Il  ne  traitait  bien  qu'eux; 
n  Ifs  voyait  le  matin  en  particulier,  oomme  8*11  eût  eu  en  eux  des  par- 
^ÎBttft)  ^  qn*il  en  eût  attendu  des  secours  réels  d'hommes  et  d'argenCtf 
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tèrent  tnuiquffles  spectateurs  da  tumidte  (And  4a  floi^  oÉier  8, 
|>ag.  9S  et  54).  Le  même  soir ,  les  soldats  à  rordinaire  dansaieat 
et  bavaient  au  Palais-Royal,  et  criaient  vive  le  Tiers  f 

[Après  la  lecture  du  procès^verbsd ,  les  députés  des  commmitf 
de  Bordeaux  demandent  qu'il  soit  iait  lecture  de  l'adresse  de  leur 
ville.  Cette  demande  leur  est  accordée. 

On  Ik  aussi  celles  des  villes  de  Mirecourt ,  Poiâers ,  Ghâlons^ 
sur-Saône ,  le  Croisic ,  Josselin ,  et  un  arrêté  de  la  noUesse  de 
Montargfs  qui,  en  approuvant  la  condinte  de  son  député, M 
donne  des  pouvoirs  illimités. 

M.  te  président.  La  députation  que  vous  avez  envoyée  vers  k 
roi  pour  lui  présenter  votre  adresse ,  a  été  introduite  hier  à  irait 
lieures  et  demie  du  soir.  M.  de  Clermont^'onnerre  a  feit  lectuft 
de  l'adresse  ;  il  fa  lue  avee  cette  noMesseetcette  fermeté  que  wM 
lui  coimaissez. 

vante: 

#  ]?Pf^si(m»  «'îfiWPr^  Jes  #^r^«i5 1»  l§^  §^im  WWcfeIffjS» 
^t  se  srat passées,  et  se  sont  renoiiveiëes  à  Ikirm  étà  Yj» 
^Mâfl^^j^pjjf  fim  yi?ux  et^ws  ç^u^  4e§  Ét^js-G^^péj-au^}  ^0 
nécessaire  que  je  fasse  usÊffi  «des  ia<yyaM  qui  s^Hii  fut  mfii  fmit 
sance^  pour  remettre  ^et  maintenir  l'ordre  dans  la  capitale  et  daq^ 
lep  enrâofis.  C'Bst  un  4e  «es  prîncâpflmx  doMpis^  4»  l^iU^^i  k 
sûreté  piM^ue  :  c^  spnt  pes  motifs  qui  m^ont  en^gé  à  ftdise  19 

4»^mUlwie«t  ide  teowm  l^^^Hi^W  4^  P^MÛ*  Y^m  »mi^WSflf 
FassemUée  des  États-Généraux  qu'elles  ne  sont  AesrinéM  (f^ 

tenir  le  bon  ordre  et  l'exercice  des  lois,  à  assurer  et  fs^^^ 

gf^  U  ji})m^  W^i  4piî  r^W"  4?in§  vçp  délibérations;  m^^ 
pèos  4ia  oontnifiijte  diMt  en  étne  iumt^jàBViéftaéqfm  MMfiV 
jpf j^jensipj^i  (de  tupultç  et  dç  viplence  doit  çn  être  éfMiép.  H  Ptf 

ptoft  «ir  les  vi^  motift  âestfi«!Bim6âe  ptésMi^Êt  fMjèyiMrii* 


fm  coÉistaiinnaitdierchë  à  faire  tout  ce  qui  poni^it  tendre  I  leur 
Ixmfteiif  y  et  f  ai  toujours  lien  d'être  assuré  de  leur  amour  et  dé 
léurfidëfitë. 

•  8i  pourtast  là  présence  nécessaire  des  troupes  dans  les  en- 
virons de  Paris  causait  encore  de  Fombrage»  je  me  porterais, 
mat  k  «feinaQde  des  États^jréaéraux ,  à  les  transférer  à  Noyon  ou 
t  Soissass^  et  alors  j«  me  rendnâs  moi-ihéme  à  Compiègné» 
fmf  nas^hHeair  la  eommunicstion  qui  doit  aroir  lieu  entre  l'as» 

6elte  p^^Kiiise,  Iota  cPétre  applaudie,  exeite  des  murmurée. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  l'attaquer  €*  te  crîtiqûef , 
iersque  M.  ie  4y&Me  de  CriUon  demande  ia  parole. 

If.  iê  emnië  ite  Crilbn.  Nous  ayons  demandé  Féleignemeat 
tles  tpéupes  i  «eus  devons  sans  doute  pour  Tàvenir  prétoif  nne 
parriH^  d#c€9Eietftnce,  et  en  faire  f  objet  d'iiàe  M  ;  mais  devons- 
nous  persister  dans  la  demande  que  nous  avons  faite? 

Le  roi  nous  a  donné  sa  parole  qu^il  n'a  fait  avancer  des  troupes 
^u6  pour  la  strelé  de  sa  personne  et  de  la  capitale ,  que  son 
iftt^Mion  n'en  pas  de  gêner  les  suffrages  de  Tassenddée  natl^ 

Nous  devons  en  croire  la  promesse  de  sa  majesté.  La  parole 
i^m  roi  faoBAéte  homme  est  une  barrière  insurmontable.  Elle 
één  dissiper  nos  «rainiei^  et  nos  irfarmes  ;  le  danger  que  notis 
«voyo&s  entrevoir  s'éloigne  de  nous. 

le  le  répète  donc ,  Messieurs,  restons  auprès  du  roi  :  disons 
M  qu'ai  M  é^nandant  féloignement  des  troupes  nous  avons 
**K  *  notre  devoir  ;  et  qu'en  restant  auprès  de  sa  pe#- 
^OBse,  nous  n'avons  fait  que  eéder  à  notre  amour  et  à  ses 
vertus. 

^*  k  étmie de  9Rr(éem.  Messieurs,  sans  doute  la  parole  du 
^  est  digne  de  la  plus  grande  eonfiance  ;  nous  en  devons  tous 
i  h  itetolë  iMMuiùe  du  monarque ,  nous  pouvons  nous  ^andonner 
^  ^  vmbs  ;  mttis ,  Messieurs ,  la  parole  du  roi ,  toute  vassuraïkie 
¥^  Mt  élMe,  ii'est  pas  moins  un  mauvais  garant  de  la 
conduite  d'un  ministèi^  ^li  n'«  eessë  dé  surprendre  sa  tëH^péà. 
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..  Nous  savons  tous,  qu'avec  plus  de  réserve,  nous  aurions 
évité  de  grands  désordres.  Nous  savons  tous  que  la  confiance 
habituelle  des  Français  pour  leur  roi,  est  moins  une  vertu  qu'un 
vice,  si,  surtout,  elle  s'étend  dans  les  parties  de  l'adminis- 
tration. 

Qui  de  nous  ignore  en  effet  que  c'est  notre  aveugle  et  mobile 
înconsidération  qui  nous  a  conduits  de  siècle  en  siècle ,  et  de 
fiiutes  en  iautes,  à  la  crise  qui  nous  afflige  aujourd'hui ,  «t  qui 
doit  enfin  dessiller  nos  yeux,  si  nous  n'avons  pas  résolu  d'être 
jusqu'à  la  cons^Mnmation  des  temps ,  des  enfens  toujours  mutins 
et  toujours  esclaves. 

La  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus  ;  le  ministère  ne  Fa  re- 
gardée que  comme  une  simple  formule  de  rassurance  et  de  bonté  ; 
il  a  Fair  de  penser  que  nous  avons  fmt  notre  demande  sans  atta- 
cher à  son  saccès  un  grand  intérêt ,  et  seulement  pour  paraître 

Favoir  faite. 

1 

n  faut  détromper  le  ministère.  I 

Sans  doute,  mon  avis  n'est  pas  de  manquera  la  confismceet 
au  respect  qu'on  doit  aux  vertus  du  roi,  mais  mon  avis  n'est  pas 
non  plus  que  pous  soyons  inconséquens ,  timides ,  incertains  dans 
notre  marche. 

Certes,  il  n'y  a  pasUeu  de  délibérer  sur  la  translation  qu'on 
nous  propose;  car  enfin,  même  d'après  la  répcmse  du  roi,  nous 
n'irons,  soit  à  Noyon,  soit  à  Soissons,  que  si  nous  le  demandons; 
et  nous  ne  Favons  pas  demandé ,  et  nous  ne  le  demanderons  pas, 
parce  que  probablement  nous  ne  désirerons  jamais  de  nous  pbr 
cer  entre  deux  ou  trois  corps  de  troupes:  celles  qui  investissent 
Paris,  et  celles  que  pourraient,  d'un  moment  à  l'autre,  laisser 
la  Flandre  et  FAlsace. 

Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes,  voilà  Fobjet  de 
notre  adresse.  Nous  n'avons  pas  demandé  à  fuir  les  trqupes , 
.  mais  seulement  que  les  troupes  s'éloignassent  de  la  capitale.' Et 
ce  n'est  pas  pour  nous  que  nous  avons  fait  cette  demande  ;  ce 
n'est  certainement  pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  nous  conduit; 
on  le  sait  bien ,  c'est  celui  de  l'intérêt  généraL 
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Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  l'ordre  et  la  paix  pu- 
blique, et  peut  occasionner  les  plus  grands  malheurs.  Ces  mal- 
heurs, notre  translation  ne  les  éloignerait  pas ,  elle  les  aggrave- 
rait au  contraire. 

II  laut  donc  amener  la  paix ,  en  dépit  des  amis  des  troubles  ; 
i[  fout  être  conséquent  avec  nousHmémes ,  et  pour  cela  nous  n'a- 
vons qu'une  conduite  à  tenir,  c'est  d'insister  sans  relâche  sor  le 
renvoi  des  troupes ,  seul  moyen  infeîHible  de  l'obtenir. 

Personne  ne  se  lève  pour  appuyer  l'opinion  de  M.  de  Mira- 
beau. 

M.  le  président  (d)serve  qu'il  feut  prendre  une  délibération. 

M.  fivêque  de  Chartres.  La  lettre  du  roi  mérite  d'être  méditée; 
il  convient  donc  d'en  foire  iaire  la  distribution  dans  les  bureaux  ; 
demain  on  en  délibérera. 

Cette  opinion  n'a  pas  de  suite  ;  et  la  discussion  tombe  d'elie- 
méme. 

M.  le  marquis  de  La  Fayette.  Quoique  mes  pouvoirs  m'ôtent  la 
iaculté  de  voter  encore  parmi  vous,  je  crois  cependant  devoir 
vous  offrir  le  tribut  de  mes  pensées. 

On  vous  a  déjà  présenté  un  projet  de  travail  sur  la  constitution. 
Ce  plan ,  si  justement  applaudi ,  présaite  la  nécessité  d'une  dé- 
claration de  droits,  comme  le  pranier  otjet  de  votre  attention. 

En  effet  soit  que  vous  offriez  sur-le-champ  à  la  nation  cette 
énonciation  de  vérités  incontestables ,  soit  que  vous  pensiez  que 
ce  premier  chapitre  de  votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  en  être 
isolé,  il  est  constant  que  vos  idées  doivent  d'abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  principes  de  toute 
constitution,  les  premiers  élemens  de  toute  législation.  Quelque 
simples,  quelque  commims  même  que  soient  ces  principes,  il  sera 
souvent  utile  d'y  rapporter  les  discussions  de  l'assemblée. 

H.  de  la  Fayette  présente  ensuite  deux  objets  d'utilité  d'une 
déclaration  de  droits. 

Le  pranier  est  de  rappeler  les  sentimens  que  la  nature  a  gra- 
Vés  dans  le  cœur  de  chaque  individu  ;  d'en  faciliter  le  déyeloppe- 
inent,  qui  est  d'autant  plus  intéressant  que,  pour  qu'une  nation 
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aime  )a  liberté ,  il  auffii  qu'elle  la  connaisse^  etipi^f  pour  qu'elle 
soit  libre ,  il  suffit  qu'elle  le  veaille. 

Le  secoud  objet  d'utilité  est  d*ex{iriaier  ceà  vérités  éter^sUm 
d'où  doivent  découler  toutes  les  institutions ,  et  d«v<HÛr,  dam  1# 
travaux  des  représentant  de  la  nation  »  w  guide  iidèlf  tgû  les 
ramène  toujours  à  la  source  du  drok  naturel  et  e/oekL 

11  considère  cette  dédaffation  comme  devant  «'arrêter  am  au^ 
ment  où  le  gouvernement  prend  une  modification  eertate  ai  d»^ 
termiaée,  telle  qu'est  en  France  la  raonarcbie;  et  renvoyait  à  an 
autre  ordre  de  travail ,  d'après  le  plan  proposé ,  l'organisation  du 
corps  législatif ,  la  sanction  royale  qui  en  fait  partie  »  «(c«,  atc^»  il 
a  cru  devoir  désigner  d'avanoe  le  principe  de  la  divisjost  des  pour 
voirs.  Ensuite  il  a  ajouté  : 

Le  mérite  d'une  déclaration  des  droits  conalafedaaila  vérkéet 
U  précision;  elle  doit  dire  ee  que  tout  le  imméeÊut,  ceqM  tout 
le  monde  sent.  C'est  cette  idée.  Messieurs ,  qui  seule  a  pu  Bi'efif> 
gager  à  tracer  une  escpiisse  que  j'ai  l'hondeul'  de  vous-  pvéstnier. 

Je  sois  bien  loin  de  demander  qu'cnt  l'adopte  ;  je  dattSÉde  asn* 
lement  que  l'assemblée  en  fasse  foire  des  oopies  pôor  être  âftstri* 
buées  dans  les  diffêr^aa  bureaux  ;  ce  premier  essai  de  ami  part  i 
engagera  d'autres  me^ibres  à  présenta  d'ui^es  projets  qui  remr  i 
pliront  mieux  les  veeux  de  raseemblée  r  ei  ^pe  je  m'eiftpeesseraî 
de  préférer  au  miw«»  ' 

On  ap^a^it  tiveme&t. 

tt.  te  niârquî^  dé  la  Fayette  fait  lecture  du  projet  qui  suit  :       i 
i  Là  ûature  à  fait  tés  hommes  libres  et  égaux;  les  distindioDS 

nëeésâaires  à  Tordre  social  île  sont  fondées  que  sur  Tutilité  gé- 

ûëftde. 

»  l'ont  Bomme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles ;  telles  sont  la  liberté  de  toutes  ses  opinioQ^  »  le  soin  de  fon 
honneur  et  de  sa  vie  ;  le  droit  de  propriété ,  la  disposition  eatièfd 
de  sa  personne ,  de  son  industrie,  de  toutes  ses  £aculté$;  la  cpp- 
inuuication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyçns  posfiiblei^f  t^  ^ 
cherche  du  bien  être ,  et  la  rési^ance  à  rop^ei9p9^« 
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iL'aLercice  des  droits  naturels  n'a  de  borne»  que  celles  qui  m 

assurent  la  jouissance  aux  autres  membres  de  la  société. 
•Nulhonme  ne  peut  étres^umi»  qu'à  des  lois  eonsentiespar  lui 

on  ses  reprësaitana,  antérieurement  promulguées  et  lé^ement 

appliquées* 
9  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation» 
»  Nul  corps  I  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui  n'et 

émane  expressément. 
1  Tout  gouvernement  a  pov  imique  Jmi  le  bien  commun*  Cet 

intérêt  exige  que  les  pouvoûrsMgidatif^  exécutif  et  judiciairefSoieai 

distinots  et  déinisy  et  qjoe  Um  organisation  assure  la  représentaF» 

tion  libre  des  citoyens ,  la  responsabilité  des  agens  et  l'impar^ 

tialilé  des  juges*  f 

>  Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  uniformes  pour  toi9S 

les  citoyens. 

»  Les  subsides  doivait  être  lS)rement  conseil  et  proportion* 
ndlement  répartis. 

»  Eftetome  riatvodiitftfoiidtfiabiis^eile  droit  des  ipénàiftidiis 
qui  se  succèdent,  Béeessitent  la  lé?iiic»n  4e  tout  étabUssâmeitli 
humain  gi  il  doit  être  possible  à  la  nation ,  d'avcnr ,  dans  certains 
cas,  une  convocation  extraordinaire  de  députés,  dont  le  seul 
(%t  soit  d'examiner  et  de  <^rriger#  s'il  est  nécessaire  t  les  vices 
deiacoBStiiutioo*» 

ilf4  fe  comte  de  LaU^ToUndal.  Messieurs»  j'appuie  la  motion 
qui  vous  est  présentéOf  à  quelques  lignes  pràsr  susceptibles  do- 
quelques  discussions.  Tous  ces  principes  sont  sacrés;  les  idées 
sont  grandies  et  majesteuses ,  et  l'auteur  de  la  motion  parle  de  la 
liberté  conune  il  l'a  su  défendre. 

Ici  des  applaudissemens  universels  interrompent  l'aratem*. 

%r6s  qpie  le  calme  est  rétabli  I  il  eonlinue  mnsi  I 

Cens  moiioii  4oit  ^e  To^  de  notre  trlviil^ 

GipeiidaÉt^  pkn^  U  fond  de  4iem  4édariftfotf  mitf  p<mtt  nê^ 

duisatit ,  plus  nous  devons  être  en  garde  contre  la  forme  que  MM 

^doBnerem,  Pean^teg  denoquoJ'insiaieairteaaiineidÉDit 
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je  ne  peax  me  défendre,  et  que  je  dépose  mes  alarmes  dans  k 
sein  de  votre  patriotisme. 

D*abord,  n'oablions  jamais  la  difliérence  énorme  d'an  peuple 
naissant  qni  s'annonce  à  l'univers ,  d'un  peuple  qui ,  las  du  joug 
qui  l'écrase ,  le  secoue ,  et  brise  ses  fers  ;  ou  d'un  peuple  anden, 
inunense ,  qui  depuis  quatorze  cents  ans  obéit  à  un  prince  qu'3  a 
chéri  quand  il  était  réglé  par  la  vertu,  et  qu'il  idolâtrera  quand  il 
sera  dirigé  par  les  mœurs. 

n  est  affreux  de  le  dire ,  plus  affreux  de  le  penser,  la  calom- 
nie nous  assiège  ;  elle  recueiUe  nos  discours  pour  les  empoisonner: 
et  qudle  occasion  funeste  ne  lui  offririons-nous  pas,  si  nous  ne 

nous  étendions  que  sur  le  droit  de  la  nature  ! 

n  se  ferait  bientôt  une  mt«*prétation  maligne  de  nos  pensées, 
de  nos  sentimens. 

Que  serait-ce,  si  qudques  esprits  pervers  qui  ne  compren' 
draient  pas  nos  principes,  s'abandonnaient  à  des  désordres  dont 
nous  gémirions  nousnnémes  ! 

Il  feut  aUer  plus  loin  :  le  peuple  souffre ,  et  il  nous  demande 
plus  de  secours  que  de  définitions  arbitraires. 

Hâtons-nous  de  joindre  à  cette  déclaration  des  droits  les  prin- 
cipes de  la  constitution  ;  et  alors ,  Messieurs ,  quels  puissans  mo- 
ti&n'avonsrnous  pas  de  doubler  nos  efforts  pour  soulager  la  pé- 
nurie du  trésor  public  et  l'indigence  des  créanciers  de  l'Etat. 

Adoptons  pour  l'avenir  cette  motion  ;  laisons-en  nos  principes, 
nos  sentimens  ;  mais  qu'elle  ne  nous  arrête  pas  à  ce  seul  but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  déclaration  de  tous, 
que  le  sujet ,  que  le  monarque,  y  trouvent  également  les  leurs; 
que  ce  soit  un  engagement ,  un  pacte  social  qui  lie ,  qui  engage 
toutes  les  parties. 

Je  rends  à  la  motion  de  H.  de  la  Fayette  tous  les  hommages 
qu'elle  mérite  ;  mais  je  demande  qu'il  ne  soit  rien  délibéré  sur 
cette  motion  que  par  le  même  acte  qui  consentira  à  la  consti- 
tution. 

A  la  fin  de  ce  discours ,  les  applaudissemens  recommencent 
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dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  ils  sont  long-temps  pro- 
longés. 

L'opinion  de  M.  Lally-Tolendal  prévaut;  rassemblée  ne  juge 
pas  à  propbs  de  délibérer  encore  sur  eet  objet. 

Là  séance  est  levée.] 

Pans.  —  Dimanche  i2  juillet  {l). 

La  nouvelle  du  changement  de  ministère  ne  fut  connue  à  Paris 
que  vers  les  neuf  heures  du  matin.  On  remarquait  un  mouvement 
extraordinaire  de  troupes;  on  voyait  passer  dans  la  ville,  des  ca- 
valiers, des  fantassins  et  jusqu'à  de  l'artillerie.  On  lisait  au  coin 
des  rues ,  d'énormes  affiches ,  où  de  par  le  roi  on  invitait  les  Pari- 
siens à  rester  chez  eux ,  à  ne  point  se  rassembler,  et  dans  les- 
quelles on  prévenait  la  population  qu'elle  n'eût  point  à  s'effrayer 
delà  présence  des  corps  armés  réunis  par  mesure  de  précaution 
contre  les  brigands.  * 

Cependant,  vers  midi,  la  nouvelle  n'était  pas  encore  devenue 
publique.  Le  Palais-Royal  était  plein  de  monde ,  on  s'interrogeait 
sur  ce  grand  mouvement  militaire,  sur  ce  singulier,  placard. 
Enfin  un  jeune  homme  .cria  la  fatale  nouvelle.  Les  premiei*s  qui 
l'entendirent,  refusèrent  de  la  croire  et  se  jetèrent  sur  le  malheu- 
reux orateur  ;  on  allait  le  précipiter  dans  un  des  bassins,  lors- 
qu'un député  du  Tiers,  qui  se  fit  connaître ,  vint  l'arracher  à  ces 
furieux,  en  confirmant  tout  ce  qu'il  avait  dit.  La  nouvelle  vola  en  un 
instant  d'une  extrémité  du  jardin  à  l'autre.  En  ce  moment,  il  était 
midi  et  le  canon  du  palais  vint  à  tonner.  Je  ne  puis  rendre,  dit  l'^lrnî 
rftt  roi ,  le  sombre  sentiment  de  terreur  dont  ce  bruit  pénétra  toutes 
les  âmes.  A  cet  instant,  Camille  Desmoulim  monte  sur  une  table, 
crie  aux  armes ^  tire  l'épée,  montre  un  pistolet,  arrache  une 
feuille  d'arbre  et  se  la  met  pour  cotarde  au  chapeau.  On  lui 
l'époud  par  d'affreux  hurlemens.  IHusieurs  milliers  d'hommes,  à 

(1)  Nous  nous  serions  épargné  beaucoup  de  travaU  en  nous  bornant 
à  donner  la  narration  des  trois  journées  qui  vont  suivre,  diaprés  le  Mo' 
niteur.  Mais  le  compte  rendu  de  ce  journal  n'est  pas  seulement  incom- 
plet, il  a  encore  le  défaut  de  confondre  les  événemens.  Il  nous  a  paru 
possible  d'abréger,  et  d'être  cependant  plus  exacts. 

T,  II.  6 
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son  înutatioR ,  88  pareiu  de  la  eooavde  qu'il  vimfi.  d'imprciviser. 

On  décide  que  les  jeux ,  les  spectacles  seront  fermées ,  les  daoMS 
dçfepdues ,  et  des  pel<>tdBS  «^échappent  porter  eet  ordre  qui  fiit 
suivi.  Un  autre  pelotQn  court  chez  Cuisit»  (4)^  y  prend  les  bustes 
de  Necker  et  du  duc  d'Orléans ,  on  les  couvre  de  erépes  et  on  les 
porte  dans  les  rues,  au  pilieu  d'mi  cort^e  nombreux  d'hommes 
arm^sde  bâtons,  d*épées,  de  pistolets  ou  de  haches,  et  l'on  va 
ainsi  promener  la  fatale  nouvelle  et  l'exemple  de  l'insurrection. 
Le  cortège  défila  de  la  rue  de  Richelieu ,  par  le  boulevart ,  par  les 
rues  Saint-Martin ,  Grenétat,  Saint-Denis ,  la  Ferronnerie ,  Saint-   ; 
Honoré ,  et  vint  se  présenter  sur  la  place  Vendôme  :  il  était  alors  | 
composé  de  cinq  ou  six  mille  individus  déçuenillés ,  disent  Ie§  . 
royalistes.  Là  il  fut  attaqué  et  dissipé  par  un  détachement  de  dra-  | 
gons  qui  était  sur  cette  place.  Le  buste  de  Necker  fut  brisé;  un 
garde  française  sans  armes  fut  tuà,  et  quelques  personnes 
blessées. 

En  même  temps ,  divers  engagemens  avaient  lieu  dans  Paris,  i 
Dans  quelques  lieux,  on  jeta  des  pierres  aux  soldats.  Dans  | 
d'autres  il  y  eut  des  coups  de  fusil  tirés  et  quelques  victimes  (2). 

Aux  barrières ,  les  troubles  de  la  veille  recommençaient.  Aux 
Porcherons ,  un  détachement  de  Royal-Allemand  fit  feu  sur  le 
peuple ,  il  y  eut  un  homme  tué  et  plusieurs  blessés  par  cette  dé- 
charge (3)  ;  mais  comme  il  n'y  avait  pas  assez  d'hommes  pour 
garder  toutes  les  barrières,  ailleurs  le  peuple  put  sans  obstacle 
poursuivre  leur  destruction  qui  continua  presque  toute  l^  nuit. 

Cependant,  M,  de  Bezenval ,  commandant  la  force  armée,  a^'ait 
donné  ordre  à  toutes  les  troupes  qu'il  avait  dispersées  dans  Paris, 
et  qu'il  avait  laissées  sans  ordre  toute  la  journée ,  de  se  réunir  sur 
la  place  Louis  XV.  Ce  mouvement  de  concentration  s'achevait 
au  moment  bii  une  population  nombreuse  revenant  des  Champs- 
Elysées,  remplissait  le  jardin  des  Tuileries.  //  lui  prit  envier  c'est 
son  expression  devant  le  Chàtelet ,  de  repousser  tout  ce  pçu[Je; 

(1)  Qui  tenait  ub  cabinet  de  fiffures  ea  cire. 
(a)  VJmi  du  m,  d*  oahier,  page  &4. 
(3)  Idem. 
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il  donna  donc  Tordre  à  M.  Lambesc  de  charg^er  à  la  té!e  de  ses 
dragfons.  Celui-ci  pénétra  au  pas  dans  les  Tuileries.  8a  marche 
fiit  arrêtée  par  une  barricade  de  chaises;  de  derrière,  on 
lançait  sur  son  peloton ,  des  pierres ,  des  bouteilles  et  des  ohaises. 
Quelques  coups  de  feu  furent  tirés  en  Tair,  dit  la  relation  royaliste; 
le  peuple  n^en  fiit  pas  effrayé;  et  comme  Ton  criait  derrière  : 
fermez  le  pont  tournant ,  et  que  quelques  citoyens  y  travaillaient, 
le  peloton  fit  demi-tour  et  sortit  précipitamment  du  jardin.  Là  un 
homme  fut  blessé  d'un  coup  de  sabre. 

Après  cette  expédition,  le  cri  aux  armes  courut  dans  topt 
Paris,  porté  par  cette  population  effrayée  qui  venait  des  Tuile- 
ries. On  eommença  à  sonner  le  tocsin  ;  on  enfonça  Iqs  boutiques 
d'armuriers ,  on  força  les  portes  de  Fhôtel^e-viUe.  Des  gardes- 
françaises  échappés  de  leurs  casernes,  accoururent  avec  leurs 
armes  au  Palais-Royal  ;  là  ils  s'organisèrent  et  marchèrent  sur  im 
détachement  de  Royal-Allemand  qui  stationnait  devant  Thètel 
Montmorency  sur  le  boulevard.  Celui-ci,  qui  était  san^  ordre,  se 
retira  après  avoir  essuyé  une  décharge  qui  lui  tua  trois  hommefl, 
et  se  replia  sur  le  corps  réuni  sur  la  place  Louis  XV. 

Les  gardes-françaises ,  après  s'être  grossis  d'une  masse  de 
peuple  armé ,  marchèrent  vers  cette  place  ;  mais  die  était 
évacuée. 

La  nuit  qui  succéda  à  cette  journée  fut  aicore  {4us  agitée  ;  elle 
vit  les  premières  patrouilles  bourgeoises.  On  éclaira  la  ville  en 
illuminant  les  croisées;  des  détacfaemens  de  soldats  du  guet,  de 
gardes-françaises  et  de  citoyens  armés,  se  croisaient  dans  les 
rues.  De  temps  en  temps,  on  entendait  des  coups  de  fusil,  on 
poussait  des  cris  d'alarme;  par  intervalle  on  entendait  le  bruit 
du  tocsin.  Enfin ,  l'incendie  des  barrières  continuait. 

Paris  semblait  abandonné  à  lui-même.  Cependant ,  déjà  un 
nouveau  pouvoir  naissait  de  l'insurrection. 

A  six  heures  du  soir,  les  électeurs  s'étaient  rendus  à  l'Hôtd- 
de-ville  qui  était  occupé  par  le  peuple.  Ils  prirent  place  dahsJa 
grande  salle,  qu'une  barrière  séparait  en  deux  parties ,  l'une 
consacrée  aux  magistrats,  l'autre  destinée  an  publie,  ils  oc- 
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cupèrent  renceinle  réservée.  Avant  d'être  réuiiis  en  nombre  suf- 
fisant pour  délibérer,  ils  furent  obligés,  par  les  cris  et  les  mena- 
ces de  la  foule  qui  remplissait  la  salle,  et  qui  s'élevaient  de  la 
place  même  de  l'Hôtel-de-ville ,  de  faire  ouvrir  les  magasins  d'a^ 
mes  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  commune.  Sur  les  onze 
heures  du  s(Hr,  se  trouvant  en  nombr^uffisant ,  après  de  longs 
débats,  ils  arrêtent  ce  qui  suit  :  c  Sur  les  demandes  pressantes 
de  nombre  de  citoyens  armés  qui  se  sont  rendus  à  l'Hôtekle- 
viile,  pour  tâcher  de  prévenir  le  tumulte,  les  électeurs  ont  arrêté 
que  les  districts  seront  sur-le-champ  convoqués,  et  que  les  élec- 
teurs seront  envoyés  aux  postes  des  citoyens  armés ,  pour  les 
prier  de  supercéder,  au  nom  de  la  patrie ,  à  toute  espèce  d'at- 
troupement.et  de  voies  de  fait,  i 

Ensuite  les  électeurs  confirmèrent  par  acclamation  la  nomina- 
tion du  prévôt  des  marchands,  des  échevins,  et  des  autres  offi- 
ciers composant  lé  bureau  ordinaire  de  l'Hôtel-de^Ville. 

Sur  la  proposition  d'un  électeur,  on  créa  un  comité  pennanent 
dont  le  service  ne  devait  cesser  ni  jour  ni  nuit,  et  l'on  en  nomma 
les  membres. 

Versailles,  ^i  juillet. --^  Le  départ  de  M.  Necker  fut  connu 
à  sept  heures  du  matin.  Quelques  députés  du  Tiers-état  et  du 
clergé  accoururent  à  la  salle  des  États-Généraux;  mais  se  trou- 
vant sans  président,  et  en  très-petite  min(H*ité,  ils  se  dispersè- 
rent. 

Au  château ,  on  commença  à  délibérer  dès  le  matin.  On  voyait 
aller  et  venir  les  chefs  de  troupes.  Cependant,  au  fur  et  à  me- 
sure que  la  journée  avançait,  et  que  les  nouvelles  de  Paris  arri- 
vaient, l'incertitude  gagnait  tous  les  cœurs.  Les  courriers  que 
dépêchaient  les  difïérens  officiers  de  la  garnison  de  la  capitale 
se  succédaient  rapidement.  On  finit  par  croire,  que  la  population 
de  Paris  pourrait  bien  se  porter  sur  Versailles;  c'était  une  des 
mille  menaces  que  l'exagération  de  la  colère  avait  fait  retentir  au 
Palais-^Royal.  Des  ordres  furent  alors  donnés  pour  rompre  tontes 
les  comnmnications  ;  les  avenues  de  la  résidence  royale  furent 
garnies  de  troupes  ;  les  barrières  fermées.  Ijgs  ponts  de  Sèvres  et 
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de  Saiot-GIoud  furent  également  occupés  par  de  l'artillerie  et  des 
troupes 9  et  la  circulation  des  vo^yageurs  fut  empêchée;  en  sorte 
que  sur  le  déclin  du  jour,  toute  communication ,  toute  correspon- 
dance entre  Paris  et  Versailles  était  rompue. 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  JUILLET. 

[Un  membre  se  lève  pour  amioncer  à  rassemblée  le  changement 
survenu  dans  le  ministère ,  le  renvoi  de  M.  Necker,  son  exil  hors 
du  royaume  9  la  disgrâce  des  autres  ministres  qui  avaient  mérité 
la  confiance  publique.  Il  peint  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville 
de  Paris ,  le  désordre  qui  y  règne  encore.  Il  finit  par  inviter  l'as- 
semblée à  prendre  à  ce  sujet  une  résolution  telle  que  sa  sagesse 
la  lui  prescrira. 

Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur  ont  été  envoyés 
de  Paris,  av^  les  détails  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  dé- 
part secret  et  précipité  de  M.  Necker. 

Tous,  les  citoyens  ont  pris  les  armes;  des  troupes  étrangères 
sont  en  présence ,  et  semblent  les  menacer  ;  elles  n'attendent  que 
le  premier  ordre  pour  faire  un  carnage  affreux  ;  le  sang  des  ci- 
toyens a  déjà  coulé  ;  en  un  mot  tout  semble  présager  les  événe- 
mens  les  plus  affreux. 

On  fait  successivement  diverses  propositions.  Les  uns  veulent 
qu'il  soit  fait  une  députation  au  roi,  pour  lui  représenter  les  dan- 
gers qui  menacent  la  capitale^la  nécessité  de  faire  retirer  les  trou- 
pes dont  la  présence  est  un  aliment  à  la  fermentation  du  peuple. 
D'autres  veuleiit  qu'il  soit  fait  une  députation  vers  la  ville  de  Pa- 

Hs,  pour  porter  à  cette  ville  désolée  des  paroles  de  consolation  et 
de  paix. 

X.  le  comte  de  Custine,  député  de  la  noblesse  de  Lorraine.  Je 
n'adopte  pas  l'avis  qui  jusqu'ici  parait  remporter.  La  députation 
au  roi  me  semble  au  contraire  un  moyen  d'augmenter  la  fermeu- 
^i>on,  et  insuffisant  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Le  meilleur 
ï'emède  que  l'on  peut  employer ,  est  de  s'occuper  sur  le  champ 
"^  'a  constitution  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut  prévenir  les  funestes  ef- 
"^  dftleloiiîgaemeiit  du  {dus  fidèle  et  du  plus  vertueux  ministre. 
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M.  Biauxas.  Je  regarde  l'adresse  que  Ton  projette  pour  le  roi 
comme  inutile  et  dangereuse  ;  inutile,  en.  ce  que  le  roi  est  toujours 
entouré  des  mêmes  ministres.  Sa  religion  est  séduite;  on  ne  p^ut 
parvenir  au  roi  qne  par  un  canal  pestiféré.  Depuis  le  commeocch 
ment,  l'assemblée  n*a  cessé  d'être  dupe,  et  le  roi  dans  Terreur. 
C'est  de  là  que  vous  devez  sentir  la  nécessité  de  la  constitution  ; 
elle  arrêtera  sur  ce  poiilt  la  responsabilité  dés  ministres;  oïl  les 
rendra  comptables  de  leur  déprédation  comme  de  lear  eonduite» 
Un  membre  de  Iti  ûoblesse.  Il  suflit  de  faire  mentiofi  sur  le  pro« 
cès^vërbâl  des  regretj)  (|ii'a  occasionnel  le  renvoi  des  mîniitreS)  à 
de  dire  que  ces  témoignages  oht  été  Jusqu'à  demander  leur  retour 
et  solliciter  pour  eux  uhë  adrèsée  de  remett;îmen6< 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tableau  de  toutes  leë  (sËtraves  doit 
la  côiir  environne  l'assemblée  ;  il  parle  avec  une  force  et  UÉe  énet- 
gié  peu  communes,  sââs  s'écarter  cependant  des  bôrndfe  de  Ifl  m^ 
dération. 

tl  demande  en  outre  uii  comité  pour  dénoncer  tous  les  minis- 
tres cbtipables ,  tous  les  conseillers  pi^rfldés  du  roi* 

M.  i'archfevéqiie  de  Vienne  se  lève  et  représente  que  les  ei» 
pressions  fortes  doiit  s'était  Servi  l'orateitr»  ne  devaieat  pas  se 
trouver  dans  la  bouche  d'un  ministre  de  paix* 

lîti  mùrmUre  d'improbàtion  ititerrompt  la  remarque  de  Mi  le 
préfeidfent. 

M.  le  curé  Grégoire  répond  âtèe  franchise  qUê  s'il  lui  est  ikAq»- 
pé  des  expressions  trop  fortes,  et  qui  ne  conviennent  pas  à  b  mt* 
Jiesté  de  l'assemblée,  il  est  prêta  lès  désavoua*. 

M.  de  Xîotty-d'Atctj.  Un  général  ^  dont  la  mémoire  vivra  ëteraéih 
lement  dans  notre  histoire,  reçoit  le  coup  de  la  mort  ;  les  soldais 
tbmbêttt  dans  l'abattetheïit  et  fo  dolilenr)  tin  orateur  sacré  monte 
dans  )a  châtre  et  s'écrie  avec  vérité  :  la  mon  d'un  seul  faoï&me  M 
une  calamité  publique.  C'est  dans  ce  moment  surtout  que  Y<m  re* 
coWnàh  là  vérité  de  celte  réBexîon; 

le  ne  vôu^  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  vn  an  s  «ne 
bouche  plus  éloquente  vous  en  a  présenté  les  détails^  H  de  r0h 
tait  ji^as  300,000  livres  an  trëtor  pubtib ,  înftfs  h  eonflknoè  a'«R 
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raoÎDlée,  là  atef*mes  ont  ceesé,  et  Tordre  s*est  rétabli.  Pourquoi 
fiiut-il  que  êe  moment  de  tradquillité  ait  été  si  ra{>ide? 

Aujourd'hui  Ton  entend  de  tous  côtés  des  eris  d'épouvante  et 
d'horreur.  Le  despetisnie  rassemblé  autour  de  nous  desi  troupes 
étrangères,  eduime  s'il  méditait  contre  la  patrie  quelque  cou}) 
dont  les  troupes  nationales  ne  voudraient,  pas  se  rendre  les  conoh 
plices. 

Hier^  Mesrieurs ,  j'ai  entebdu  le  canon  tonner  ^  j'ai  vu  le  sang 
couler,  éen  cadavres  couvrir  I|||[plaines4  l'ai  vu  nos  troupes  frait- 
çaises  s'entr'égorger  muiuellement  ;  j'ai  vu  le  peuple  se  trans*- 
porter  en  fottte  aux  spectacles»  en  faire  fermer  les  portes  et  annon- 
cer que  dans  ce  jour  de  deuil  ei  de  douleur.  Ton  devait  s'abaiî- 
doiuier  anit  r^ets  de  la  perte  commune. 

Au  ndUeii  de  la  calamité  publique,  au  milieu  des  ecmseik  per- 
veré  qui  assiègent  le  trône  ^  que  peut-on  atteiMlre  d'un  miniatère 
nouveau^  dont  l'in^Epérïeiiee  ne  pourra  qu'augmenter  encore  leis 
Iroidblea  de  te  jpati^ie^ 

L'orateur  vote  pour  Tadresse  au  roi. 

M.  GuUleim  annonce  qu'il  est  chargé  par  MM»  iés  âeeteurs  de 
b  capitale  de  donner  lecture  de  l'airété  qu'ils  ont  pris  le  li.  Le 
y(m  en  substanee  : 

t  L'assemblée  des  électeurs  de  h  viUe  de  Paris^  sen»blenient 
touchée  des  ënieiites  populaires,  et  voyant  avec  le  plus  grand  re- 
gret que  le»  moyens  feita  pour  rétablir  l'ordre  sont  précisément 
ceai  qui  le  fomentent^  rappUe  l'assemUée  nationale  de  eoncouri r, 
autant  qu'il  est  en  elle ,  à  établir  une  milice  bourgeoise.  » 

M«  GinUotm  termine  en  priant  l'assëtnblée  de  prendre  l'aitété 
»  consid#atioii|  et  de  le  mettre  m  délibération. 

Phtsieure  metubree  posent  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  dé- 
I3)érer  sur  une  teUe  niotion  $  que  l'assemblée  a  dqà  décidé  ce 
point  en  votant  la  dernière  adi  esse  au  roi  ^  qa'on  avait  retran- 
^  de  l'arrêté  la  partie  ou  1'^  demandait  pour  Paris  et  pour 
Versailles  âne  miUee  bourgeoise. 
Mais  la  j^oa  grande  pft*tie  de  l'assemblée  parait  ue  pas  penser 

^  mette  s  an  cftmrve  ^  let  eir^oosiafii^  èent  dbmgéM  ;  e'est 
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Paris  qui  réclame  pour  sa  sûreté  une  milice  bourgeoise  ;  c'est 
Paris  qui  est  assiégé  de  troupes  étrangères  et  ennemies;  il  .fout 
s'empresser  d'aller  à  son  secours. 

Telles  étaient  les  réflexions  particulières  que  différens  mem- 
bres faisaient  entre  eux,  lorsque  M.  de  Saint-Fargeau  pread  la 
parole. 

M.  de  Saint-Fargeau.  Je  crois  que  le  parti  du  silence  serait 
très-dangereux  dans  ce  moment.  L'Assemblée  nationale  doit  por- 
ter elle-même  au  pied  du  trône  ^  sentimens  dont  elle  est  affec- 
tée, et  calmer  Tagitation  du  peuple. 

Lorsque  personne  ne  représente  le  peuple,  il  se  représente  lut 
même,  et  c'est  alors  qu'il  se  porte  à  des  excès  terribles ,  qu'on 
aurait  évités  en  prenant  ses  intérêts ,  et  en  allant  à  son  secours. 

Je  crois  qu'il  est  très-important  de  faire  une  adresse  au  roi 
pour  le  retour  des  ministres;  qu'on  ne  doit  pas  surtout  y  oublier 
les  principes  qui  tiennent  à  la  responsabilité  des  minisires,  et  que 
l'on  doitprésenter  au  roi  les  sentimens  de  douleur  dont  Ja  nation 
est  affectée  ;  enfin  faire  mention  de  l'arrêté  lu  par  M.  Guillotin. 

M.  Chapelier.  Vous  avez  à  délibérer  d'abord  sur  les  troupes 
ennemies  et  étrangères  qui  assiègent  un  .peuple;  bon  et  fidèle;  le 
sang  coule ,  les  propriétés  ne  sont  pas  en  sûreté;  enfin  le  scan- 
dale des  Allemands  ameutés  est  à  son  comble.  Il  n'y  a  que  la  garde 
bourgeoise  qui  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs  :  l'expérience 
nous  l'a  appris.  C'est  le  peuple  qui  doit  garder  le  peuple.  Tous 
avez  un  second  objet  de  délibération ,  c'est  l'éloignement  des  mi' 
nistres. 

Il,  est  delà  dignité  de  l'assemblée  de  voter  des  remerdmens  à 
ces  hommes  généreux,  victimes  de  leur  innocence  et  de  l'intrigue 
la  plus  basse.  C'est  par  des  témoignages  aussi  flatteurs  que  Ton 
doit  encourager  les  gens  de  bien,  et  tandis  qu'ailleurs  on  récom- 
pense le  crime,  honorons  au  moins  la  vertu. 

Un  courrier  du  commandant  de  Paris  est  introduit  ;  il  remet  au 
président  une  lettre  à  peu  près  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  foule  est  immense  au  Palal&-Royal  ;  plus  de  dix  mille 
hommes  sont  armés  ;  ils  annoncent  qu'ils  vont  attaquer  les  trou- 
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pes  des  Champs-Elysées,  puis  de  là  aller  à  Saint-Denis  se  joindre 
aux  régîmens  et  se  rendre  à  Versailles. 

Toutes  les  barrières  du  côté  du  nord  ont  été  saccagées.  Celle 
du  Trône  est  en  feu. 
Les  armuriers  ont  été  pillés ,  et  chacun  prend  la  cocarde  verte. 
Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Us  disent  qu'ils  vont  ou- 
vrir toutes  les  prisons.  Ils  ont  été  mal  instruits  à  Versailles  :  on 
veut  punir  léis  bandits,  et  les  garder  dans  les  prisons.  > 

Ces  nouvelles  jettent  l'épouvante  et  Thorreur  dans  tous  les 
cœurs.  La  consternation  et  Teffroi  tiennent  pendant  quelques  mi- 
nutes Fassenoblée  dans  le  silence  de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu 
les  esprits  se  réveillent;  et  chacun,  en  parlant  à  son  voisin,  se 
soulage  de  ses  tristes  pensées. 

On  nonune  deux  députations;  Tune  au  roi ,  l'autre  pour  Paris. 
La  première  doit  demander  au  roi  Féloignement  des  troupe^  et 
le  retour  des  ministres,  nécessaires  pour  rétablir  le  calme  et  pré- 
venir les  malheurs  les  plus  grands  ;  Tautre  ^oît  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi ,  dans  le  cas  oii  elle  serait  sage  et  juste ,  c'est-à- 
dire  conforme  à  la  demande  de  l'assemblée  nationale. 

Dans  l'intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Paris  paraissent 
dans  l'assemblée  ;  ils  rendent  un  compte  exact  et  détaillé  de  ce 
qu'ils  oui  vu,  de  ce  que  leur  assemblée  a  fait;  ils  confirment  tout 
ce  qui  a  été  déjà  rapporté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  même,  la  députation  envoyée  au  roi,  rentre  dans 
la  salle. 

ilf.  le  Président.  J'ai  représenté  au  roi  la  situation  alarmante 
où  se  trouve  le  royaume  ;  le  danger  de  voir  naître  bientôt  succes- 
sivement datas  les  autres  villes  les  mêmes  troubles  qui  existent 
dans  la  capitale;  la  nécessité  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
dans  la  viUe  de  Paris,  en  éloignant  promptement  les  troupes ,  et 
en  établissant  une  milice  bourgeoise  ;  et  j'ai  ajouté  que  rassem- 
blée nationale  reconnaissait  le  droit  qu'avait  sa  majesté  de  régler 
lâcompositîon  de  son  conseil,  maisqu'ellç  ne  pouvait  lui  déguiser 

n^é  le  changement  des  ministres  était  la  première  cause  des  mal- 
'»eurs  actuels. 
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Le  prëskleot  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de  sa  iBijf*stë| 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

c  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures 
quef  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre  ;  c'est  à  moi 
seul  de  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis,  à  cet  égards  aq[>îk)r- 
ter  aucun  changement»  Quelques  villes  se  gardent  eUes-méoies  ; 
mais  l'étendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  surveUlanoede 
ce  genre.  Je  ne  doute  pas  de  la  pureté  des  motifs  qui  vous  por* 
tent  à  offrir  vos  services  dans  cette  affligeante  circonstancei  mais 
votre  présence  à  Paris  ne  ferait  aucun  bien ,  elle  est  nëceasaire 
ici  pour  l'accélération  de  vos  importans  travaux^  dont  je  ne  cesse 
de  vous  recommander  la  suite.» 

La  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  l'assemblée;  plumèun 
membres  témoignent  leur  indignation  de  la  tranquillité  appsu^énte 
du  roi  au  milieu  du  désordre  général ,  et  du  peu  dé  oondesceil- 
dance  qu'il  a  pour  les  demandes  de  l'assemblée  nationalei 

On  propose  divers  projets  d'arrêté  ;  mais  on  ne  se  fixe  sur  aucun. 

On  propose  alors  de  nommer  des  commissaires  ^t  seront 
chargés  de  rédiger  sur  le  champ  un  projet  d'arrêtée 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  scHut  nommés.  Ils  se  retirent  un  moment)  6t 
bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet  d'arrêté  qui  màii  el  qà 
est  unanimement  approuvé  :  • 

L'assemMée,  interprète  de  la  nation,  déclare  que  Mi  Keeker, 
ainsi  que  les  autres  ministres  qui  viennent  d'être  éloignés  »  em^ 
portent  avec  eux  son  estime  et  ses  regrets» 

Déclare  qu'effrayée  des  Suites  ftinestes  que  peut  entraîner  la 
réponse  du  roi  »  elle  ne  cessera  d'insister  sur  l'éloignement  des 
troupes  extraordinairemaat  rassemblées  près  de  Paris  et  de  ye^ 
Bailles ,  et  sur  l'établissemait  des  gardes  bourgeoiseSé 

Déclare,  de  nouveau ,  qu'il  ne  peut  exister  d'intwmédiaire  en- 
tre le  roi  et  l'assemblée  nationale* 

Déclare  que  les  ministres  et  les  agens  civils  et  militaires  de  l'au- 
torité, sont  responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux  droits 
de  la  nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée. 
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Dédare  que  les  mioiatres  aetuels  et  les  conseils  de  sa  majetfHii 
de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être,  ou  quelques  fen^ 
ticHis  qu'ils  puissent  avoir,  sont  personnellement  responssdries  des 
flialheurs  présens,  et  de  tous  ceux  qui  peuvenUsuivre» 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mile  sous  la  garde  d« 
l'honnebr  et  de  laloylEiuté  française  »  et  la  nation  ne  se  refusant 
pas  d'en  payer  les  intérêts ,  nul  |)0UToir  n'a  lé  droit  de  pro» 
noncer  l'infâme  mot  de  banqueroute^  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
manquer  à  la  foi  publique ,  sous  quelque  fcH'me  et  dënominatîM 
que  ce  puisse  être. 

Enfin ,  l'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  persiste  dans  set 
précédens  ai^réiés»  et  notammait  dans  eeux.  du  17  «  .du  SO  et  du 
25  juin  dernier. 

Et  la  ptésente  délibération  sei^a  remise  au  roi  par  lé  présîdÊnt 
de  l'assemblée ,  et  puUiée  par  la  voie  de  Vin^pression* 

L'assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président  écrira  à  M*  Nei» 
ker  et  aux  autn»  luinistres  qui  ont  été  Soignés  $  pour  les  infor- 
mer de  l'arrêté  qui  les  concerne. 

Oo  demande  que  la  séance  soit  continuée,  afin  que  Fassem^ 
blée  puisse  être  à  portée  d'être  instruite  de  tous  les  événemaM  » 
pour  prendre  les  délibérations  que  les  circonstances  exigel*ànt. 

D'autres  membres  représentent  qtie  la  longueur  de  la  wimm 
ne  f^mn  pas  à  9f w  le  président  de  se  tenir  continuellement  à 
^D  poste  I  qu'il  convient  que  l'assemblée  se  nomme  un  vice-pré»- 
sident  qui ,  en  l'absence  du  président ,  ea  remplira  les  fonctiena» 

Cette  proposition  est  adoptée* 

Les  Mi^bres  de  l'assemblée  se  retirent  dans  leurs  bureant 
^pectift  pour  élire  un  vic&>{)résidentk 

Le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M.  le  marquis  de  Là 
i^ftyettb,  qui  réunit  la  majorité  des  suffrages.  Il  a  été  j^todàmé 

^eei»r«sident  au  miUett  des  applaudissemens  de  toute  l'asÉeifr- 

biée. 

tf.  k  marquU  de  La  Fayette  s'approche  du  but&iu,  Mnssiênrs, 
dftiis  Bi  antre  moment  Je  vous  rappellerais  mon  insuffisance  et  la 
^liea  partioalière  on  je  tne  trouve;  mm  la  droonftiiMft  eet 
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telle»  que  mon  premier  sentiment  est  d'accepter»  avec  tran^rt, 
l'honneur  que  vous  me  faites ,  et  d'en  exercer  avec  zèle  les  fonc- 
tions sous  notre  respectable  président ,  comme  mon  premier  de- 
voir est  de  ne  me  Réparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la 
paix  et  consolider  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  suspendue  à  onze  haires  et  demie,  sans 
cependant  que  la  séance  soit  levée.] 

Paris.  Lundi ,  iZ  juillet.  —  Dès  le  matin,  on  publia  l'arrêté 
suivant ,  qui  avait  été  rédigé  dans  la  nuit ,  et  qui  n'est  que  l'anh 
pliation  de  la  déclaration  feite  vers  minuit.  Les  électeurs  a^ 
rétent  : 

1**  Que  tous  les  citoyens  rassemblés  à  l'Hôtd-de-Ville  se  reti- 
reront dès  à  présent  dans  leurs  districts  respectifs  ; 

3^  Que  M.  le  lieutenant  de  police  sera  invité  à  se  rendre  sur-le- 
champ  à  l'Hôtekle-yille,  pour  donner  les  détails  qui  lui  seront 
demandés  ; 

S""  Qu'il  sera  établi  dès  ce  moment  un  comité  permanent ,  com- 
posé de  personnes  qui  seront  nonmiées  par  l'assemblée,  et  dont 
le  nombre  sera  augmenté  par  les  électeurs,  ainsi  qu'ils  trouve- 
ront convenir  ; 

4"*  Qu'il  sera  établi  sur-le-champ  une  correspondance  entre  le 
comité  permanent  et  les  districts  ; 

K"*  Qu'il  sera  demandé  dans  le  moment  même  à  chaque  district 
de  former  un  état  nommatif ,  d'abord  de  deux  cents  citoyens  (  le- 
quel nombre  sera  augmenté  successivement)  ;  que  ces  citoyens 
doivent  être  connus  et  en  état  de  porter  les  armes  ;  qu'ils  seront 
réunis  en  corps  de  milice  parisienne  y  pour  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique,  suivant  les  instructions  qui  seront  données  à  cet  effet  par 
le  comité  permanent  ; 

6"*  Que  les  membres  de  ce  comité  permanent  formeront  autant 
de  bureaux  qu'il  sera  nécessaire  à  THôtel-de-Ville ,  pour  pou^ 
voir,  tant  à  l'objet  des  subsistances,  qu'à  l'organisation  .et  au 
service  de  la  milice  parisienne  ; 

T""  Qu'au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout 
particulier  qui  se  trouvera  muni  de  fusils,  pistolets,  sabres,  épées 
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ou  autres  armes»  sera  tenu  de  les  porter  sur-le-champ  dans  les 
dîfFërens  districts  dont  il  fait  partie,  pour  les  remettre  aux  chefs 
desdits  districts,  y  être  rassemblés  et  ensuite  distribués,  suivant 
Tordre  qui  sera  établi,  aux  différens  citoyens  qui  doivent  former 
la  milice  parisienne. 

8""  Que  les  attroupemens  ne  pouvant  servir  qu'à  aug^menter  le 
tumulte  et  la  confusion,  et  contrarier  l'effet  des  mesures  néces- 
saires à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publique,  tous  les  citoyens 
seront  avertis  de  s'abstenir  de  former  des  attroupemens  dans 
quelque  lieu  que  ce  puisse  être. 

9°  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts  seront  priés 
de  sanctionner ,  par  leur  approbation  particulière,  ce  qui  vient 
d'éu*e  arrêté  dans  l'assemblée  générale  ; 

10®  Et  enfin  ,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  lu ,  publié 
et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  l'assemblée  va  choisir 
et  nommer  pour  former  le  comité  permanent ,  en  attendant  que 
l'assemblée  des  électeurs ,  convoquée  pour  l'après-midi  de  cette 
même  journée,  ait  de  son  côté  choisi  et  nommé  les  membres 
qu'elle  doit  adjoindre  à  ceux  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Et  à  l'instant  même  ont  été  nommés  pour  composer  le  comité 
permanent  : 
M.  le  prévôt  des  marchands. 
itf .  de  Corwj ,  procureur  du  roi  et  de  la  ville. 
MJf.  Buffaulty  Sagerei ,  Vergne,  Rouen ,  échevins. 
M,  Veyiardy  greffier  en  chef. 
Deux  conseillers  de  ville  et  un  quartinier. 

HM.  le  marquis  de  la  ^a/^  J'abbé  Fauchet^  Tassin ,  de  Leutre, 
Qmtremhre,  Llumangin,  Girou,  conseiller;  Ducloz  du  Fresnoy , 
Bancal  des  IssartZj  Hijan ,  Legrand  de  Saint-René,  Jeantn, 
électeurs. 

M,  Grêlé 9  citoyen. 

M,  Moreau  de  SaiTU-Méry ,  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  13  jr.illet,  après  midi,  on  publia  l'arrêté 
suivant: 


ASSElffBLiE  NAflOHÀLE, 

An^  <fK  ùondti  permanent  établi  par  Va$semUêe  ginhale 

de  ce  matin ,  K  juillet  i789. 

liB  noCoriëtë  des  désordres  et  les  excès  commis  par  plusiaurs 
attroupemeiiB ,  ayant  détermine  TassemUëe  générale  à  rétablir 
sans  délai  la  milice  parisienne,  il  a  été  ordonné  ce  qui  suit  : 

4^  Le  fond  de  la  milice  parisienne  sera  de  48,000  eitoyens, 
jasqu'à  nouvel  ordre  ; 

9^  Le  premier  enregistrement  (ait  dans  chacun  des  soixante 
districts,  sera  de  900  hommes  pour  le  premier  jour,  et  aimi 
successivement  pendant  les  trois  jours  suivans  ; 

3^  Ces  soixante  districts ,  réduits  en  seize  quartiers ,  fonneront 
seize  légions,  qui  porteront  le  nom  de  chaque  quartier,  dont 
douze  seront  composés  de  quatre  bataillons,  également  désignés 
piir  }e  nom  des  districts ,  et  quatre  de  trois  bataillons  seulement, 
^iissi  désignés  de  la  même  manière  ; 

4''  Le  fond  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre  compagnies; 

Sf"  Chaque  compagnie  sera  de  âOO  hommes ,  dont  la  composi- 
tion en  sera  portée  dès  le  premier  jour  à  50  hommes ,  pour  com- 
pléter successivement  les  200  hommes  demandés  à  chaque  dis- 
trict ,  à  l'effet  de  commencer  le  service  ; 

6**  L'état-major  sera  composé  d'un  commandant-général  des 
seize  légions,  d'un  commandant-général  en  second;  d'up  môjo^ 
général ,  et  d'un  aide-major  général  ; 

7®  L'ctat-major  particulier  de  chacune  des  seize  légions  sera 
composé  d'un  commandant  en  chef;  d'un  commandant  en  se- 
cond, d'un  major,  de  quatre  aides-majors  et  d'un  adjudant; 

8"  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  capitaine  en 
^emîer ,  un  capitaine  en  second,  deux  lieutenans  et  deux  sous- 
lientenans. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergens ,  dont  le  pt^ 
mier  sera  sergent-major ,  de  trejite-deux  caporaux,  de  cent  àt' 
quante-huit  factionnaires  et  de  deux  tambours  ; 

9**  Le  comité  permanent  nommera  le  commandant-général,  ^^ 
eommandant-général  en  second ,  le  major-général ,  l'aide-major- 
général,  et  les  états-majors  de  chacune  des  seize  légions ,  sur  fes 
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déignatioiu  et  reaseignemeBS  qui  seront  adressés  par  les  diefv 
des  districts. 

QosBtaux  officiers  des  bataillons  qui  Qomposenttesdites  légïonn^ 
ils  seront  nommés  par  chaque  district,  ou  par  des  commissaires 
députés  i  cet  effet  dans  chacun   des  districts  et  quartiers  ; 

Marque  distinctive. 

iO*  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  qui  compose 
cette  milice  parisienne  porte  une  marque  distinctive,  les  couleurs 
de  la  ville  ont  été  adoptées  par  rassemblée  gcncralo;^ii  consé- 
quence, chacun  portera  la  cocarde  bleue  et  rouge.  Tout  homme 
qui  sera  trouvé  avec  cette  cocarde,  sans  avoir  été  enregistré  dan» 
fun  des  districts,  sera  remis  à  la  justice  du  comité  permanent. 
Le  grand  état-Biajor  réglera  les  distinctions  ultérieures  de  tout 
genre  ; 

11^  Le  quartier-général  de  la  milice  parisienne  sera  constam- 
ment à  rHôtel-de-Ville  ; 

i!^  Les  officiers  composant  le  grand  état-major  auront  séance 
au  comité  permanent  ; 

15*  Il  y  aura  seiae  corps-de-garde  principaux  pour  chaque  lé» 
gion,  et  soixante  corps-de-garde  particuliers,  correspondans  à 
chaque  district  ; 

14*  Les  patrouilles  seront  postées  partout  où  il  sera  néces- 
saire, et  la  force  de  leur  composition  sera  réglée  par  les  chefs  ; 

IS*  Les  armes  prises  dans  les  corps-de-garde  y  seront  laissées 
par  chaque  membre  de  la  milice  parisienne  à  la  fin  de  son  ser- 
vice,  et  messieurs  les  officiers  en  seront  responsables  ; 

16*  D'après  la  composition  arrêtée  de  la  milice  parisienne, 
chaque  citoyen  admis  à  défendre  ses  foyers  voudra  bien ,  tant 
que  les  circonstances  l'exigeront,  s'astreindre  à  foire  scm  service 
tous  les  quatre  jours. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville ,  le  13  juillet  1 789. 

Signé,  DE  Flessblles  ,  frèvàt  des  marchands ,  etc. 

i 

Enfin ,  pour  terminer  avec  THôtel-de-Ville ,  sur  les  cinq  heures 
^Hfès  midi,  le  comité  permanent  arrêta  que  des  mesures  seraient 


96  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

prises  pour  entretenir  des  communications  régulières  avec  h^ 
semblée  nationale  (nous  avons  Tarrété  sous  les  yeux)  ;  et  eo  con- 
séquence, nomma  une  députation  pour  aller  lui  rendre  compte 
de  la  situation  de  la  capitale. 

On  concevra,  au  reste ,  quelle  devait  être  l'activité  du  comité, 
en  lisant  le  récit  suivant ,  soit  qu'il  fût  mis  en  demeure  d'agir 
par  lui-même ,  soit  qu'il  y  fût  excité  par  les  nouvelles  qui  lui 
venaient  de  tous  les  points  de  Paris. 

.  Dès  le  matin  une  troupe  de  peuple  sachant  qu  il  y  avait  des 
blés  dans  la  maison  des  lazaristes,  s'y  transporta,  força  les  ' 
portes,  courut  aux  greniers,  et  chargea  les  farines  qu'il  y  trouva 
sur  cinquante-deux  voitures  qui  furent  conduites  à  la  Halle.  La 
colère  des  assaillans  à  la  vue  de  ce  grand  dépôt ,  qu'ils  appelaient 
un  accaparement ,  monta  au  plus  haut  degré  ;  pour  punir  les 
coupables,  ils  brisèrent  leur  mobilier ,  pénétrèrent  dans  les  caves 
et  défoncèrent  leurs  tonneaux  devin.  Pour  chasser  cette  bande  de 
destructeurs ,  les  lazaristes  mirent  le  feu  à  une  grange.  Ce  moyen 
réussit  en  effet.  Dans  cette  bagarre ,  les  prisonniers  s'échap- 
pèrent ;  mais  d'ailleurs  rien  ne  fut  dérobé  :  le  peuple  découvrit  un 
voleur,  il  en  fit  justice  de  suite ,  il  le  pendit.  Une  quarantaine  de 
misérables  seulement  restèrent  à  s'enivrer  dans  les  caves;  ils 
furent  ramassés  la  nuit  suivante  par  la  garde  nationale.  {L'Ami 
du  Roi  raconte  que,  conduits  au  Châtelet,  et  le  concierge  décla- 
rant qu'il  ne  pouvait  les  recevoir ,  parce  que  sa  prison  était  pleine, 
le  peuple ,  indigné  contre  cette  canaille  ivre,  les  pendit.) 

Une  autre  bande  alla  attaquer  la  Force,  où  étaient  alors  renfe^ 
mésles prisonniers  pour  dettes.  La  garnison  de  celte  prison  s'était 
renfermée  dans  l'intérieur,  et  elle  laissa  faire.  Les  portes  furent 
enfoncées,  et  les  détenus  délivrés.  Quand  on  apprit  au  procureur- 
général  du  parlement  cet  événement,  il  répondit  :  c  S'il  en  est 
resté  quelqu'un ,  dites-lui  de  se  hâter  de  sortir ,  parce  qu'il  ne 
sera  plus  temps  lorsque  les  portes  seront  fermées.  » 

Presque  en  même  temps,  les  prisonniers  du  Châtelet,  véri- 
tables coupables,  pour  lesquels  il  n'y  avait  point  de  pitié  chez 
le  ipeuple,  instruits  du  désordre  qui  régnait  dans  la  ville,  se 
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voltèrent.  lift  dépavèr^t  leur  cour»  s'armèrent  <le  tout .  ce.  ipiif 
leortOQibsi  sous  la  main,  et  attaquèrent  les  portes.  Us  awust 
déjà  enfoncé  quelques  guichets»  lorsque  le  concierge  ^]ipébti) 
son  secours  une  bande  de  peuple  qui  passait  dans  la  me  (ime 
handede  brigands  ^  dit  Y  Ami  du  Roi).  Ces  hommes  entrèrent 
dans  la  prison  »  firent  feu  sur  les  rebelles  »  et  les  forcèrent  à  ijeik» 
trer  dans  l'ordre. 

Pendant  ce  temps»  deux  rassemblemens  se  formaient  j^rèsda 
Palais-Bourbon  et  de  Thôtel  de  Breteuil;  on  se  préparait  ^, punir. 
leurs  propriétaires»  en  ruinant  leurs  demeures.  Les  représaoïta- 
tions  de  quelques  citoyens  les  détournèrent  de  ces  viplencçii.. 

D'autres  attroupemens  encore  couraient  Paris  »  cherdMint  des , 
armes»  menaçant  de  fouiller  les  hôtels  des  aristocrates  »  et  armés. 
de  torches  pour  les  brûler. 

L'un  d'eux  alla  au  garde-meuble  de  la  couronne,  y  enleva  des 
armes,  deux  canons  et  plusieurs  armures  de  prix.  Les  objet^. 
précieux  furent»  plus  tard»  presque  tous  remis  entre  les  mains  de, 
Tautorité. 

Cependant  les  boutiques  étaient  fermées;  on  ouvrait  des  tran- 
chées ,  on  formait  des  barricades  avec  des  tonneaux  et  des  pavés 
dans  les  rues  des  faubourgs  et  dans  un  grand  nombre  de  ^llea 
du  centre.  Prèsde  chacune  d'elles»  uncorps-de<gàrdes'improvîsait. 
Le  tocsin  sonnait.  Des  honunes  passaient  dans  les  rues»  appelant; 
de  la  voix  9  et  à  l'aide  d'une  clochette  »  chacuq  à  se  rendre  au  dis- 
trict. En  effet  »  les  églises  et  les  couvais  qui  avaient  servi  préoé- . 
demment  à  ces  assemblées  se  remplissaient;  les  anciens  bureaux 
s'y  installaient.  A  Saint-Etienne-du-Jllont»  le  curé  lui-même  prit 
b  présidence  de  l'assemblée»  et  devint»  pour  un  moment»  le  cheC 
delà  force  armée. 

Partout  on  cherchait  des  armes  ;  tous  les  ouvriers  en  fer  étaient 
^^ccupcs,  depuis  l'aube»  à  forger  des  piques  grossières;  mais  c'était 
des  armes  à  feu  qu'il  fallait.  Pour  cela»  on  allait  à  rHâtekie- 
Ville,s'adresser  àM.deFlesselles»  prévôt  des  marchands;  celui-K^i 
se  débarrassait  des  pétitionnaires»  eu  les  envoyant  au  hasard, 
dans  le  premier  endroit  qui  lui  venait  à  la  pensée  ;  mais  ceux-ci , 
V-  H.  7 
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iriNNMi  B^idmM»  ad  phf^M.  NodVéBe  iÉdilSaâoii  dé  k  fiiM  flt 
olhM  iuâtf  Imaiidéû  (^  tt  preiMèrè. 

Vdiéllln  l»éèit>  ^infîlt  itfa{iHteië  et  qàe  uonsàTôn^  sdift  les  yèui, 
di»  fèAtittivès  dÙ  dfetrict  des  Mathurins ,  poûr  trotfiifer  àe^  armes 
mHkè  inntAiàns.  Nous  donnoiîs  cette  pièce  »  non -Seulement 
oomme  chose  curieuse ,  mais  comme  propre  à*  dotmér  fihtdli^ 
gm^è  ûfx  seôiinieÉt  qui ,  plus  tard ,  condammi  H.  de  Flès^lles 

à>IIIOft* 

I  hè  mtkt  ûé^  MathuHdt^  i^'étant  as&ehibié  le  tandt  IS  cou- 
raut,  «prè»  s'être  consigné  par  la  ttofninadoh  d'tfh  prëtidént  et 
sAtreé  ofiléiers;  s'est  occupé  de  dresser  le  rOIé  dé  tous  les 
.dteyeta^  du  ffistriet  en  état  de  porter  les  ârriieS. 

»  Pendant  que  Ton  inscrivait  tous  lés  cftbyeni  qdi  à'étâlênt 
éhpressés  de  se  rendre  à  Féglise  des  Mathurins ,  on  a  envoyé 
dA  dëptités  à  Thôtel-de-ville  pour  demaridef  des  armes  et  des 
nitiintiotrs  de  guerre. 

c  Les  députés  du  district  sont  revenus  annoncer  qu'il  i(fa1t  été 
aî+»té  (Jrie  cfcaqûè  district  enverrait,  dans  l'âprès-midî,  deux 
cliitS'hortrtè^  auxquels  oh  délivrerait  désarmes  à  ITiÔtel-de-ville. 

il  ôh  à  dressé  ;  sur  lé  champ ,  un  rôle  de  deui  Cents  dtoyens, 
ccbmâttdés  par  M.  le  chevalier  Qaesnay  de  Beaulrepâirè,  com- 
niândatit ,  et  âsfelsté  de  jf .  t'euillant  de  Maîsonneuvè ,  qui  étaient 
porteurs  d'un  t^ôle  contenant  les  noms  de  chaque  soldat  èîtoyefl 
^ùi  cômpdsâit  la  compagnie. 

>  La  éompagnie  du  district  étant  arrivée  à  rhôteil-de-viBc, 
ut. dé  Beanrepaîrè,  commandant,  et  M.  de  Maîsonneuve,  se  soiit 
pt'^ntés  au  Imreau  dû  comité  qui  y  siégeait.  M.  dé  FlesscUes  qui 
le  présidait ,  donna  des  paroles  au  lieu  des  armés  qui  avalent  été 
promises ,  il  exhorta  à  là  patietice ,  et  renouvela  ses  promesses. 

1  Le  commandant  insista.  Sur  Son  nom,  M.  de  PlesSellés  lui  de- 
itfànda  s'il  était  noble.  —  Ouï  ;  SïotiSieur ,  je  le  suis.  —  Ah  !  tous 
êtes  noble.  — •  M.  de  Beaurepaîr-e  et  M.  de  Maifeonneûvè ,  voulant 
jastifiér  à  l'assemblée  qui  lés  avait  honorés  dé  leur  tnissibn ,  qu'ils 
s'en  étaient  acquittés ,  demandèrent  que  le  rdie  dés  soldats  ci- 
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foyens  Rft  vise  par  M.  de  Flésselles.  —  Celui-ci  donc  y  écrivît  ëè^ 
sa  propre  main  :  c  Tai  vu  tend ,  y  enterrai  les  disposittqns  uUé" 
rieures  très-incessamment.  Signé ,  FlÉsselle.s.  > 

>  La  compagnie  des  soldats-citoyens  du  district  des  tàatliurins 
s'étant  rendue  à  rassemblée  (  oii  ne  peindra  pas  la  Juste  indigna- 
tion de  chacun  des  citoyens  qui  se  voyaient  joués  d'une  manière 
aussi  atroce)  envoya  de  nouveaux  députés  à  la  tillé ,  avec  ordre 
d'insister.  —  Les  députés  rapportèrent  Técrît  suivant  :  >  —  î^e 
comiié  permanent  de  la  milice  parisienne,  invite  MM.  les  Char* 
treux  de  faire  remettre  au»  dloyens  du  district  des  Mathurins, 
cinquante  fusils.  Signé et  au-dessous  Flessejlles. 

>  Aussitôt  cinquante  soldats  citoyens  furent  nommée  pour  se 
rendre  aux  Chartreux.  —  Ils  revinrent  et  rapportèrent,  au  lieu 
d'armes ,  le  certificat  suivant.  —  Je  soussigné^  prieur  de  la  Ùuxr^ 
treuse,  certifie  quil  n*y  a  chez  nous  aucune  arme  à  feu  ni  armes 
blanches  et  quil  n'y  en  a  jamais  eu.  Paris,  etc.Le  district,  une  se- 
conde fois  trompé,  contint  ses  justes  plaintes ,  et  ne  s'occupa  dans 
le  moment  que  de  l'ordre  à  établir  pour  ses  patrouilles  pendant 
la  nuit  qui  approchait,  il  se  passa  des  armes  qiii  lui  avaient  étë 
promises  avec  l'intention  de  ne  pas  les  lui  fournir. 

>  Le  district  des  Mathurins  a  eu  la  satisfaction  de  maintenir 
dans  son  arrondissement.  Tordre  et  la  tranquillité  pendant  la  nuit 
du  15  au  14.  Depuis  il  s'est  procuré  des  armes  ;  il  ose  assurer  pro- 
tection à  tous  les  bbns  citoyens,  et  punition  aux  ennemis  de  la 
pairie,  et  aux  perturbateurs  du  repos  public.  % 

Cependant,  dans  l'àprès  midi,  une  force  réelle  et  organisée  vint 
aux  Parisiens.  L'ordre  fut  donné  aux  Gardés-Trançaîses  d'évacuer 
Paris,  et  de  se  rendre  à  Saint-Denis.  Ils  avaient  déjà  largement  com- 
muniqué, dans  la  matinée,  avec  la  population,  et  même  un  grand 
nombre  d'entre  eux  s'y  était  déjà  mêlé.  A  cette  nouvelle,  ils  se  ré- 
voltèrent unanimement.  Quelques  officiers  se  joignirent  à  eux.  ils 
vinrent  dans  Paris  et  se  mirent  à  la  discrétion  del'Hôtel-de- Ville. 
A^insi ,  Paris  acquit  un  régiment  de  trois  mille  hommes,  des  aît- 
Ulleurs  et  des  canons. 

Beaucoup  de  soldats,  d'ailleurs,  ^'écfaappaidiit  du  tàmpdu 
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livrer  avec  armes  et  bagages  à  la  population. 

Dans  le  moment  même  oii  1^  Gardes-Françaises  traversaient 
les  bouIevartSy  on  découvrit ,  au  port  Saint-Nicolas ,  un  bateau 
chargé  de  cinq  milliers  de  poudre.  Elle  fut  transportée  à  l'Hôtel- 
de-Y ille,  déposée  dans  une  salle  basse,  et  confiée  à  un  abbé  nom- 
mé Lefèvre  qui  passa  la  nuit  à  faire  la  distribution.  Cette  décou- 
verte devint  un  nouveau  sujet  de  colère  contre  H.  Flesselles, 
qui  devait  connaître  l'existence  de  ces  munitions ,  et  l'avait  tenue 
cachée.  Dès  ce  moment  on  commença  à  tirer  à  intervalle  des 
coups  de  canon  afin  de  tenir  la  population  en  éveil. 

Enfin,  peu  de  temps  après,  on  arrêta  un  convoi  de  farine  des- 
tiné pour  le  Ghamp^le-Mars  et  on  le  conduisit  à  la  Halle. 

La  nuit  se  passa  sans  événement,  mais  non  sans  inquiétude.  La 
sombre  illumination  des  rues ,  la  marche  rapide  des  cohortes 
nombreuses  qui  parcouraient  la  ville  en  silence,  les  accens  lugu- 
bres qui  avertissaient  par  intervalles  de  retirer  ou  de  remettre  les 
lampions ,  les  pavés  et  les  meubles  amoncelés  sur  beaucoup  de 
fenêtres ,  tout  présentait  l'idée  d'un  danger  d'autant  plus  ter- 
rible, qu'on  ne  pouvait  en  mesurer  l'étendue. 

Les  motionnaires  du  Palais-Royal  ne  désemparèrent  pas  de 
la  nuit.  Le  jardin  et  les  cafés  furent  constamment  remplis.  On 
y  colportait  une  liste  de  proscription ,  dont  quelques  exemplaires 
coururent  le  lendemain  toute  la  ville.  On  y  promettait  une  ré- 
conipense  à  ceux  qui  apporteraient  au  café  du  caveau ,  les  têtes 
du  comte  d'Artois,  du  prince  de  Gondé,  du  maréchal  de  Broglie, 
du  baron  de  Bezenval,  de  Berthier  de  Sauvîg^ny,  nouvel  inten- 
dant de  Paris ,  du  baron  de  Breteuil ,  de  Foulon ,  du  prince  de 
Lambesc ,  etc.  On  ne  se  contenta  pas  de  faire  circuler  cet  arrêt, 
on  en  adressa  un  exemplaire  à  chacun  des  condamnés.  (Nous  em- 
pruntons ce  paragraphe  presque  textuellement  à  VAmi  du  Roif 
3*  cahier,  p.  86.)  Il  est  remarquable  que  tous  les  personnages 
nommés  dans  cette  singulière  liste,  prirent  la  fuite  après  le  14 
juillet.  Etait-ce  terreur  de  cet  arrêt? 

On  s'occupa  aussi  beaucoup  au  Palais-Royal  des  moyens  d'à- 
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foir  des  armes;  et  des  lieux  où  Ton  pourrait  en  trouver.  On  nom^ 
ma  l'Hôtel  des  Invalides ,  et  la  Bastille. 

Ce  fut  sans  doute  dans  ce  rassemblement  tumultuaire  que  se 
combinèrent  les  diverses  nouvelles  sur  la  conspiration  de  la  cour, 
et  qu'elles  se  grossirent  de  manière  à  donner  lieu  au  récit  qui 
fut  l'objet  de  diverses  brochures  publiées  le  lendemain ,  et 
dont  le  Moniteur  s'est  rendu  l'interprète  :  les  détails  en  sont  trop 
exagérés  pour  que  nous  l'enregistrions  ici  ;  nous  nous  bornerons 
à  en  exposer  la  substance»  c'est-à-dire  la  vérité.  La  nuit  du  14 au 
15  juiUet  était  fixée,  disait-on ,  pour  l'arrestation  de  plusieurs 
membres  de  l'assemblée  nationale,  pour  celle  du  plus  grand  nom- 
bre des  lecteurs  de  Paris,  et  de  tous  ceux  qui  avaient  marqué 
par  quelque  acte  de  patriotisme;  on  devait  ensuite  faire  une  vigou- 
reuse démonstration  militaire  dans  Paris,  bloquer  les  barrières 
etmettre  la  ville  souslecoupdebatteriesélevéesàMontmartreet  à 
Passy.  Le  15,  le  roi  devait  se  transporter  à  l'assemblée  nationale, 
y  tenir  un  lit  de  justice  et  la  dissoudre. 

VenailleSf  13  juillet.  La  terreur  des  événemens  qui  se  passaient 
à  Paris ,  et  la  crainte  d'une  invasion  venue  de  la  capitale,  conti- 
nuaient à  paralyser  la  cour.  On  ne  songeaitqu'à  se  défendre»  Aussi 
les  communications  restèrent  interrompues  par  les  mêmes 
précautions  que  la  veille.  On  craignait  cependant  la  défection  des 
troupes.  Aussi ,  les  hommes  et  les  dames  de  la  cour  allèi*ent  se 
mêler  aux  soldats,  et  leur  distribuer  de  l'argent  et  du  vin. 

BïUet  de  Louis  XVI  au  Comte  d*Artm,  du  IZ  juillet ,  11  heures 
du  matin,  c  J'avais  cédé  mon  cher  frère,  à  vos  sollicitations,  aux 
représentations  de  quelques  sujets  fidèles;  mais  j'ai  fait  d'utiles 
réflexions.  Résister  en  ce  moment,  ce  serait  s'exposer  à  perdre 
la  monarchie;  c'est  nous  perdre  tous.  J'ai  rétracté  les  ordres  que 
j'avais  donnés;  mes  troupes  quitteront  Paris;  j'emploierai  des 
moyens  plus  doux.  Ne  me  parlez  plus  d'un  coup  d'autorité,  d'un 
grand  acte  de  pouvoir;  je  crois  plus  prudent  de  temporiser,  de 
céder  à  l'orage,  et  de  tout  attendre  du1temps,du  réveil  des  gens 

de  bien ,  et  de  l'amour  des  Français  pour  leur  roi.  »  Signé  Louis. 

(Cone^Hmdancc  inédite  de  Louis  XVI,  t.  />  p.  iM.) 


^01  ÂSSEHBLÉE  NATIONALE. 

Pari8^  mardi  li  juillet  1789.  —  Dès  le  matin ,  le  cri  auxjim- 
iides  !  sortit  du  Palais-Royal,  et  alla  retentir  sur  la  place  de  l'fiô- 
tcl-de-Ville.  M.  Eihys  de  Corny,  procureur  du  roi  de  la  villç,  se 
mit  à  la  tête  du  rassemblement  qui  occupait  la  place,  et  prit  le 
chemin  des  Invalides.  ïl  avait  avec  lui  quelques  compagnies  de 
Gardes-Françaises.  La  foule  grossit  énormément  pendant  laroute| 
et  cependant  elle  conservait  un  certain  ordre  de  marche.  On  re- 
marquait, au  milieu ,  les  clercs  de  la  b^zoche ,  avec  leurs  habits 
rouges,  et  le  curé  de  Saint-Étienne  c(u  Mont  marchant  à  la  tête  de 
ses  paroissiens. 

Ce  n'était  pas  une  expédition!  sans  danger.  On  savait  que  trois 
régimens  étaient  campés  au  Champsrde-Mars.  Le  gouverneur 
des  invalides  avait  des  canons,  des  munitions,  et  un  fort  détache- 
ment du  régiment  d'artillerie  de  Toul  avec  ses  pièces.  Le  jour 
précédent,  on  avait  remarqué  que  la  troupe  était  sous  les  armes 
derrière  les  fossés  qui  couvrent  Thôtel  ;  mais  ,  par  une.mesure 
qu'on  ignorait^  la  garnison  fatiguée  s'était  retirée  dans  ses  quar- 
tiers. Lorsqu'on  arriva  devant  l'hôtel ,  on  n'y  trouva  que  les  sen- 
tinelles ordinaires.  M.  Ethys  de  Corny  se  présenta  devant  la 
grillç;  il  demanda  à  parler  au  gouverijieur,  et  le  somma  de  remet- 
tre son  magasin  d'armes  à  la  disposition  du  peuplé.  Comme 
ie  gouverneur  hésitait  et  tardait  à  répondre,  le  peuple  com- 
mença à  escalader  les  foàsés.  Alors  la  grille  fut  ouverte.  On  enlev;» 
àe  i'bôtel  28,000  fusils  et  20  pièces  de  canons.  D'ailleurs,  toute 
propriété  publique  ou  parjticulière  fut  religieusiement  respectée. 

Au  côté  opposé  de  Paris,  une  autre  scène  commençait  ;  c'était 
celle  qui  devait  se  terminer  par  la  prise  d^  la  Bastille. 

pès  i'aube  du  jour ,  quelques  jeunes  gens  députés  du  Palais- 
Éoyaî  s,e  présentèrent  devant  cette  forteresse;  ils  furent  intro- 
duits jusqu'à  la  seçojid^  porte  (1),  Ils  demandèrent  des  armes; 
sur  lé  rei^us  qui  leur  fut  fait,  iis  se  retirèrent.  Plus  tard,  une 
a^lre  dçputation  se  présenta  et  fut  également  éconduite.  Plus 

(I)  On  pénétrait  4ans  1^  ÇastiUç  par  deur  portes  toutes  depx  garnie» 
d'iiii  |^t-ie?isV  Là  ptemîèrè  donnait  entréa  dans  une  cour  dé  constrâ<> 
(km  màâe^nk  U  àeodnik  conduisait  da  4à>  là  forteresse  ^k-mèàiè,  et 
dans  rénceinte  Ab  ie9  neat  toori. 


tard  ex(core ,  U  ei^  vmt  une  troisième  f\m  mdfi^m^  ^  j^ 
broyée,  inoin3  liocile.  Oq  ne  parvint  à  Yé\oiQï^  qa'e^  IfM^t 
feu  sur  ^e.  {Ami  du  Boi,  p.  107, 5*  cahi».)  Eufia  M.  Thuript  ijjt 
la Rosiprp  àé]^ié  du  fii^trjct  s^  présenta;  il  f^tadoûe»  e|;  &Qf99|B 
Yaioeuïenjt  te  gpuYer^eur  de  faire  retii^r  \es  Ç^x^^  qui  du  h$fi^ 
des  touriS  nienaçaient  Pariç.  Pendajot  ces  pouf p^l^rs,  u^e  trt^uj^ 
d'homQ^e&sansarmes  avait  puéjaétré  dansla  preuuère  cour,  eutq|iY 
réede  batimens ,  mais  çncpre  séparée  delà  fortere^epar  un  fos^ 
Lor^ue  SI.  Thuriot  se  retira,  Ip  pout-levis  étant  baissé,  ^e  f;^ 
m^^  degiaudaui  des  ajcwes  ;  la  garnison  fit  feu  sur  elle,  et  v^% 
le  pout.  Alor3  le  peupif  devint  furieux  ^  l'^f^Que  c^mu^p^ii^. 
On  vàl  le  £eu  ^u  corp^  de  bàtimeqs  qui  c^i^vraîent  ]^  fer|3^r|Çf^ 
etd^  j^suAt  #§  tpjt?  d^  u^fti^PP  nhim^  pp  t^m  ftUr  tes  li^giiMf 
qui  se  pré^eotalq^t  aii  soipi»ei;  dep  tour^*  Pei^^i  lei»  (jnq  Im^ 
que  duri»  1%  fii^l^d^i  w^  déput^tion  d&J'H^Mrde^ViUe  f^  9e# 
?»^  ÏN*WW*  »8S  ^if(^iiw|«sii(pn ,  ^«e  d«  P^ii»«lte*  jpréyéi  dil 
npCljj|K(i4§  et  f^c»«^e  4  M^  ^Lpway^  alii  q»'!!  i;e«4kli  fE)i% 

r^e  à  ]|a  Ville.  ÏN»  c^  piir|mept9îri^  t^^\  m^mé^.  tmfi 

fois,  i^  le  f^  d»  q^âtj}^u  (i)*  ^aàPi  le  p^pfo  pai^9t  ii  fÊOm 

des  canons  en  batterie  vis-à-vis  le  pont-levis.  Alors ,  la  gmMMUi 

I^  ilDllAri»sç ,  OMp)^  f  iii,talidtô  f  t  tle  Misses*  pensa  à  se 

^^  W»  Qo^  d#  tm^  uu  eiieier  mwm  ap^Ua  à  trav<m  ili 

<^eM^  «Iteud^t  jji«  fei]|et.  l^a^^dlaei  i^èr^tà  leur  tour  Ittfr 

^^^  £|%i)p|ef^iy@t^  ^  tKAvm<dii  foi#«  Un  toimer,naMié 

tMtM,  s|e  te«Ki)ia  ^r  tie  {«Dm  d'eti  w  hoflime  qui  rsMîi  fril^ 

^»  )iepaî$!de  iomber,  u  ^it  cdUse  briser  h^  finil  du  loaséç 

KBÀi&JIMlliet*  UuSin  Hnimm^àét  k  pm^e^  if  lui  è  ttinfé 

^«  ^  llfBttap^  il  oapifidfr ,  »i  ia  «e  dç  it  «^mon  «ttiii  u»^ 

*?^  fBBWev  TT  F»  dW^fcr»  idii  ilidïo  j  jciie  jure.  Le  .^ett|i» 

^^fffl'it  i^e  jMr<il«  aipe  .d$«  cri»  4^  r/ipr^bfÉPQv  (kp^dast  ni 

li^t  KpiMrjf^s  s'#Mm  ^t  le  j^mvif^  ^U  mim  dô  la  ferMteiÉ^ 

h  «m  d^  ^  Kastjlte  c0ûiUi  aui^  aii^^fiBs^  qiiatre'-'vîfee^ix- 

'^  *9ûr^  ^  |^xpte-trei?e  N^^^s.  te$  aisiégés  ab  pHoadfraat 

^'^  ^m^  #0^  te  .eoiiitiit.  Favt-îl  ^'éiomeac  que  le  pe#{e  Ji» 
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iïèàx  d'oïie  résistance  aussi  obstinée ,  terminée  par  une  capitula- 
ûùa  qa*on  aurait  pu  consentir  plus  tôt,  n'ait ,  dans  son  premier 
mouvement,  pensé  qu'à  punir  les  auteurs  d'une  ténacité  et  d'un 
massacre  dont  les  causes  n'étaient  pas  même  justifiées  à  ses 
yeux  parla  rigueur  d'un  devoir  militaire  accompli  jusqu'au  bout 
M.  de  Launay  fut  arraché  à  ceux  qui  le  conduisaient  prisonnier  à 
fhôtetde-ville  ;  on  lui  trancha  la  tète  et  on  la  mit  au  bout  d'une 
piqué  ;  M.  de  Losme,  son  major,  eut  le  même  sort.  Deux  offi- 
ders  et  quelques  invalides  furent  tués  dans  la  forteresse.  Deux 
autres  invalides ,  saisis  les  armes  à  la  main  et  faisant  feu  sur  le 
peuple ,  furent  traînés  sur  la  place  de  rbôtel-d&-ville ,  jusqu'au 
coin  de  la  rue  de  la  Vannerie,  où  était  une  potence  en  fer  qui 
soutenait  une  lanterne;  cet  appareil  devint  l'instrument  de  leur 
stoppliee.  Les  autres  prisonniers  furent  sauvés  par  les  gardes- 
fhmçaises.  On  s'était  acharné  contre  les  invalides ,  parce  qu^on 
les  avait  vus  sur  le  haut  des  tours ,  acharnés  eiix-mémes  à  diri- 
^v  un  feu  meurtrier  sur  la  population.  On  emmena  saufs  les 
gardes  suisses  qui  n-avaient  point  paru  et  qui ,  couverts  de  sar- 
reauXf  furent  pris  sans  doute  par  quelques-uns  pour  des  pri- 
sonniers. 

On  trouva  dans  la  poche  de  M.  de  LsHsinay,  un  billet  s^né 
Flesselles,  qui  contenait  ces  mois  :  c  l'amuse  les  Pmisiens  avec 
des  cocardes  et  des  promesses,  tenez  bon  jusqu'au  soir  et  vous 
aurez  du  renfort.  >  Cette  lettre  fut  portée  et  lue  au  comité  des 
électeurs.  A  cette  lecture,  le  prévôt  des  marchands,  interdit  et 
tremblant,  putà  peine  balbutier  quelques  mots,  c  Sortez,  monsieur 
de  Flesselles,  dit  Garan  de  Foulon^  Fun  des  membres  du  ccmiitéf 
vous  êtes  un  traître ,  vous  avez  trahi  la  patrie ,  la  patrie  vous 
dasuodonne.  »  A  l'instant  même,  M.  de  Flesselles  fut  saisi;  on  le 
traînait  vers  la  fotale  lanterne ,  lorsqu'il  fut  tué  d'un  coup  de 
pistdet.  On  lui  trancha  la  tète  et  on  la  mit  au  bout  d'une  piqu^* 

Pendant  que  l'on  se  battait  à  la  Bastille ,  une  reconnaissance 
de  hussards  pénétra  jusqu'au  Pont-Neuf  par  les  quais.  Arrivée 
là,  elle  se  trouva  entourée  et  comme  assiégée  par  la  fônl^' 
t  Bfesfîeurs,  dit  Tofficier,  nous  venons  nous  réunir  a  vous.  ^ 
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Eh  bien!  s'écria  M.  Marat ,  sortant  de  la  foule ,  mettez  pied  à 
terre  et  remettez-nous  vos  armes.  >  L'officier  refusa,  alors  il  fut 
conduit  à  l'hôtel-de-ville,  d*où  on  le  renvoya  sous  escorte,  jus- 
qu'à la  barrière. 

La  nuit  qui  succéda  à  cette  journée  fut  extrêmement  agitée  ; 
c'était  celle  indiquée  pour  Texccution  du  complot  de  la  cour.  Les 
rues  furent  encore  éclairées  par  des  illuminations.  Une  multitude 
de  patrouilles  se  croisaient  dans  les  rues,  et  le  défaut  de  mots  d'or- 
dre produisit  une  confusion  extrême;  chaque  district  avait  donné 
le  sien.  A  tout  moment,  en  outre,  une  alerte  venait  effrayer  la  po- 
pulation. Cependant ,  cette  nuit  même,  le  camp  du  Champ-dier 
Mars  fut  levé ,  et  les  troupes  se  retirèrent  avec  une  précipitation 
qui  ressemblait  à  une  déroute. 
AfuUyse  des  rapports  des  députés  envoyés  en  parlementaires  à  la 

Bastille ,  le  14  juillet ,  par  les  électeurs  assemblés  à  l'hôteMé^ 

ville. 

Une  dféputation  fut  chargée  dé  porter  à  M.  de  Launay ,  Tarrété 
suivant  :  >  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne,  consi^- 
dérant  qu'il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force  militaire  qui  ne 
soit  sotis  la  main  de  la  ville ,  charge  les  députés  qu'il  adresse  au 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  est  disposé  à 
recevoir  dans  cette  place,  les  troupes  de  la  nriliée  parisienne,  qui 
la  garderont  de  concert  avec  les  troupes  qui  s'y  trouvent  actuel* 
lement.  >  Sf^  Flessellbs  ,  etc. 

La  prenûère  députatioh  n'ayant  pu  approcher  à  cause  de  là 
fusillade,  et  avaint  qu'eUê  fût  rentrée,  le  comité  en  ordonna  une 
seconde.  •  Placés  au  milieu  de  la  cour,  rapporte  5t.  Delavigne', 
1  un  de  ses  menibres,  et  dans  Tendroit  d'où  nous  pouvions  être 
le  plus  facilement  aperçus  de  la  garnison,  nous  avons  fait  divers 

^içi^ux,  tant  avec  h  maip  qu'avec  nos  mouc)ioirs  en  forme  de 

pavillon  blanc Le  feu  ^'a  pas(^ssé Nous  sommes  retour- 

Jiés  sur  nos  pas ,  dans  l'intention  d'arriver,  à  la  Bastille  par  la 
int-Ântoine....,  parvenus  à  la  rue  de  la  Cerisaie,  nous  y 

avons  trouvé  égaleuient  lin  grand  nombre  de  citoyens  qui,  sans 

^e  aucunement  couverts  ni  garantis,  se  fusillaient  avec  la  gaf- 
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ni^on  du  fort  »  laquelle  tirait  en  outre  de  grosses  pièces  d'artiOe* 
rie,...  Ayant  abordé  ces  citoyens,  nous  nous  sommes  fait  recon- 
naître.... Les  citoyens  ont  cessé  le  feu.  Alors,  nous  avons  réitéré 
nos  signaux  de  paix,  mais  la  garnison  a  continué  de  nous  ch^rger^ 
et  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  tomber  à  nos  côtés  plu- 
sieurs  citoyens  dont  nous  avions  suspendu  les  coups....  > 

Une  troisième  députation  fut  nommée.  U  fut  décidé  qu'elle  se 
présenterait  dans  la  forme  usitée  pour  les  parlementaires,  c'est- 
à-dire  avec  un  tambour  et  un  drapeau.  M.  Ethis  de  Corny,  Tup 
de  ces  parlementaires  rapporte  c  qu'étant  arrivés  à  l'ar^ei^^l  par 
la  rue  de  la  Cerisaie,  et  par  la  cour  des  poudres  et  salpétr^^, 
danç  la  CQur  de  TOrnie  9  ils  s'étaient  postés  au  mili^  ^  ç^ 
cour ,  bien  en  vue  de  la  plate-forme  de  la  Bastille  ;  que  le  dr^- 
fesm  de  la  .^éputatîpn  avait  été  sig^qalé  ;  qu'eQwite  c^liû  qui  ie 
portait  s'ét,ait  acheiqjné  avec  le  tambour  vers  le  ppntrleidi|....que, 
pendant  ce  temps,  on  avait  vu  arborer  sur  la  plate^forme  j|fe  to 
f^iUe,  un  pamltqn  blqnfi ,  qu^  If^  sçl4at9  am^  d$  fmk  avilie 
X^^sé  leurs  fu^ls  (0  can/m  ^Ifos,  la  crosse  en  ImU,  et  q^ç  ki 
^nuçs  dfi  piiix  et  d'^fp^l  ^}iai^  é{é  mdfiplié&  par  lem  fikpf^lM^ 
-r  Qu^y  sqos  l^^^au^pic^sd^  €^  <»^«|69ceiQept  d#  réeesr 
^cjdi  ^fPP^«  N  4^»$és  f vaidnt  ^v^g/n^M  plsi^le  è  M  fetû^ 
.49PS  ]f^  ^i^icfs;.-,.  r-Que  c€sltQ  r^raitç  ,coipiR£^ÂC9Î|; ^  i^ 
^Qiiter....,  j(Vsq|iQ^  ina^ré  la  foi  rig(>p)rp$i#eq^fiiit  ^\ms^  da« 
tous  les  cas  de  députations  parle^iepit^irçs,  m  pi^i^p^c^  ^  ç^ 

fçj^veri^^,  toujr^TCOujp  Jjbs  dépujjfs  ont  yv  çpinter  uçe  pièce  d« 
c^ncHi  $iif  la  cqi^  de  l'Prjtuei  j^.dan»  }£(  ipême  nçtoepiqnt^  jlf  OQf 
l^^u  une  ^éfih|pg^  dp  moifisi|uel(er^  HMv^  }m  ^?W?  Pg!^9?»^  ^ 
]^}^  pie^s.  ..,;►(  Prqces^v^'^  dff  ékct^^i.  ]    • 

VERSÀlLLEiS;  ^  ASSEMBLÉE  NATÎONALÈ.  —  ëÉAl<(CÊ  I^ÈiiWwE^i** 

■'        '  '    "•  Mardi  Ujuiàet.  ' 

On  avait  occupé  la  nuit  et  la  matinée  par  une  discussion  sou- 
Vent  interrompue,  irrégulière,  sur  le  m<;Kie  de formatipij  du  ^ 
mite  cje  constitution.  On  l'avait  fixé  à  huit  membres,  et  on  aya» 
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été  au  f^ulin  pour  le  choix  de^  membres.  MM.  Moitmier,  Yéyêcfoe 
(FAutun,  Fabbé  Sîeyès,  le  comte  Clermont-Tonnerre,  le  cpmtie 
Lally-Toll^n(Jal ,  Tarchevêque  dç  Bordeaux ,  Chapelier  et  Bcr- 
gasse,  obtiureut  la  majorité. 

(  L'asseqiblée  uationalie  semblaiit  tranquille,  dit  le  matquis  de 
Ferrières  dans  ^es  Mémoires  ;  mais  ce  n'était  point  ignorance  d^ 
desseins  de  la  cour.  On  savait  qu'au  moment  même  de  l'attaque 
de  Paris,  les  régimens  de  Royal-allemand,  Royal-étranger,  et 
les  hus^^ds ,  devaient  environner  la  salle  des  Etats ,  enlever  les 
députés  désignés  pour  victimes,  et,  en  cas  de  résistance,  eoir 
ployer  h  force*  Elle  savait  que  le  roi  devait  venir  le  lendemain 
foire  accepter  la  déclaration  du  23  juin^  et  dissoudre  rassemblée. 
Cependant  l'assemblée  n'était  pas  sans  ressources.  Un  peupîç 
nomlircai]^,  dans  le  sombre  et  farouche  silence  d*un  abattem^ent 
préi  à  se  changer  en  fureur ,  entourait  la  salle  des  États  ;  inquiiçt 
des  mouvement  qu'il  apercevait  autour  de  lui,  il  errait  çà  et  là 
n'attendant  qu'un  mot  pour  se  porter  à  toutes  les  extrémité 
du  désespoir.  On  savait  confusépient  ce  qui  se  pçissait  à  Pairis.  » 

[M.  le  vicomte  de  Noailles ,  qui  arriye  de  Paris ,  entre  djiçs 
l'assemblée  entouré  d'autres  députés  qui  se  pressent  autour  de 
lui. Ites (jju'il paraît ,  il  se  feit  le  plus  grand  silence.  Ilrçnd 
compte  de  ce  qu'il  a  vu  ;  il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Paris  est  sous 
Içs  armes ,  et  dirigée  dans  1^  discipline  par  les  Gardes-Frapçai^ 
ses  et  les  Suisses  ;  que  l'Hôtel-des-Invalides  a  été  forcé;  qu'on  a 
enlevé  les  canons  et  les  fusils  ;  qjie  les  familles  nobles  ont  /été 
obligé^  de  se  renfermer  dans  leurs  maisons  ;  que  la  Bastille  a 
été  enlevée  d'assaut  ;  que  M.  de  Launay ,  qui  en  était  le  gouyfir- 
neur ,  et  <jui  av^it  fait  tirer  sur  les  citoyens ,  a  été  pris ,  comhiit 
a  la  Grève ,  massacré  par  le  peuplç ,  et  sa  tête  portée  au  haut 
<1  une  pique. 

,  ^?  fécit  produit  dans  l'assemblée  l'hnpressîon  la  plus  triste. 
Toute  discussion  cesse. 

Ou  s'empresse  d'envoyer  une  députation  vers  le  roi ,  pour  lui 
P^ndr^  Vétat  xruel  qîi  se  trouve  la  capitale  i  et  il  est  arrêté  qdê 
"•  |e  vicomte  de  Noailles  sera  de  la  députation  pour  soutenir. 
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par  sa  présence ,  comme  témoin ,  les  vérités  qu'on  doit  faire  en- 
tendre au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députation.  M.  de  La  Fayette 
prend  place  au  bureau  comme  vice-président.  H  observe  qu'3 
est  de  la  dignité,  comme  du  devoir  de  rassemblée ,  de  ne  pas  in- 
terrompre ses  travaux ,  et  de  les  continuer  avec  le  calme  da  cou- 
rage que  les  circonstances  ne  doivent  pas'  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites:  les  unes  pour  établir  une  co^ 
respondance,  de  deux  en  deux  heures ,  entre  Paris  et  rassem- 
blée nationale;  les  autres  pour  que  l'assemblée  soit  toujours  en 
séance  jour  et  nuit,  jusqu'après  rétablissement  des  lois  constitu- 
tionnelles, ou  du  moins  jusqu'après  le  rétablissement  de  h 
tranquillité  publique. 

Paidant  qu'on  discutait  ces  motions^  on  a  annoncé  l'arrivée 
d'une  députation  de  Paris,  portant  des  nouvelles  sinistres. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ;  un  morue  silence  se  répand 
dans  toute  la  salle. 

Après  un  moment  d'attente ,  les  deux  députés  sont  introduits, 
et  l'un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 
Messieurs, 

Il  est  impossible  à  des  cœurs  français,  vivement  aRectè 
dans  ce  moment,  de  vous  peindre  les  malheurs  de  leur  pattie. 
Pardonnez  le  désordre  de  nos  idées  dans  une  circonstance  aussi 
désastreuse. 

L'établissement  de  la  garde  bourgeoise ,  qui  avait  été  fait  hier 
fort  heureusement ,  avait  procuré  une  nuit  assez  tranquiQe. 

Par  le  compte  des  opérations  des  districts,  rendu  au  comité 
permanent,  il  est  constant  que  plusieurs  particuliers  non  eur^* 
mentes  ont  été  désarmés,  et  leurs  armes  apportées,  soitau]^ 
districts,  soit  à  l'Hôtel-de-ville. 

Ce  matin  un  escadron  de  hussards ,  qui  s'est  présenté  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  a  répandu  une  alarme  générale,  et 
excité  la  fureur  du  peuple. 

Il  s'est  porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour  connaître  les 
intentions  du  gouverneur.  Sur  l'avis  qui  en  a  été  doaoé  au 
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comitë,  H  a  invité  M.  de  Rulhière,  commandant  de  la  garde  de 
Paiîs  et  deux  compagnies  de  Garde^Françaises,  à  aller  au  secours 
des  citoyens  qu'on  disait  avoir  été  attaqués  par  les  hussards;  i 
peine  étaient-ils  arrivés  que  les  hussards  ont  disparu. 

Bientôt  après ,  une  partie  du  peuple  a  appris  au  comité  que  le 
gouverneur  de  la  Bastille  avait  feit  tirer  sur  les  citoyens.  Ce  même 
peu|)le  s'était  emparé  de  trois  invalides  de  la  Bastille ,  qu'il  a 
menés  à  l'hôtel  de  ville ,  et  que  le  comité  a  fait  mettre  en  sûreté 
daos  les  prisons  de  l'hôtel. 

Le  comité  voulant  prévenir  les  malheurs  qui  allaient  arriver  à 
iaBdstille,  y  a  envoyé  trois  députations,  Tune  composée  de 
H.  Tabbé  Fauchet ,  et  trois  autres  membres  du  comité ,  pour 
conjurer  le  marquis  de  Launay  de  ne  point  faire  tirer  le  canon 
de  la  Bastille 9  et  afin  de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  rece- 
voir une  garde  bourgeoise. 

Ces  Messieurs ,  après  avoir  couru  le  plus  grand  danger ,  sont 
revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

Une  autre  députai  ion  s'y  est  présentée  avec  un  drapeau  et  un 
tambour,  ei  a  fait  le  signal  de  la  paix.  On  l'a  laissée  pénétrer 
dans  une  couf  de  la  Bastille  ;  et  bientôt  une  décharge  a  fait  tom- 
ber à  ses  côtés  des  citoyens  morts  ou  blessés. 

M.  Comy,  procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  était  de  cette  dépur 
ti^tion ,  et  à  son  retour  a  instruit  le  comité  de  ce  fait. 

Nous  sommes  partis  sans  avoir  entendu  le  résultat  des  démar- 
dies  de  la  troisième  députation. 

^is,  Messieurs,  une  heure  avant  notre  départ,  nous  avons 
^le  spectacle  le  plus  alarmant.  Une  partie  du  peuplé,  qui  avait 
^  témoin  des  malheurs  arrivés  à  la  Bastille,  s'est  porté  à  l'hôtel- 
de*ville,  est  entré  dans  la  salle  du  comité,  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 

Bans  ce  moment,  le  comité  a  jugé  que  notre  départ  était  né- 
^*^*Pe>  et  que  nous  ne  devions  pas  perdre  un  instant  pour  faire 
P^  aux  représentans  de  la  nation  la  plus  généreuse  de  l'univers, 

^  b  douleur  profonde  de  tous  les  habitans  de  la  capitale ,  et 

'^supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme. 
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t^éndant  f  intervalle  qui  s*€ât  écoulé  entre  la  dépulafioii  véH  ik 
goûvèmeul*  de  Ta  Bastille,  et  son  retour  à  rhôtel-de-vîllé ,  plu- 
siebfs  citoyens  armés  ont  amené  au  comité  deifx  courriers,  Fuo 
chargé  de  là  dépêche  du  mînîàtère  de  la  guerre,  contenant  des 
lettres  adressées  à  M.  de  Sombreuil,  gouverneur  des  Invalides; 
et  à  M.  Berthîcr,  intendant  de  Tarmée  ;  Fautre  chargé  d'une  lettre 
adressée  au  gouverneur  de  la  Bastille. 

Lé  peuple  demandait  à  grands  cris  l'ouverture  de  toutes  les 
lettres  :  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la  dépêche  du  ministre  dé 
là  guerre. 

Quant  à  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille ,  elle  avait  ét^ 
ouverte  par  le  peuple,  qui  a  exigé  que  le  tomitê  en  fit  lecture  : 
elle  Contenait  ordre  de  tenir  jusqu  à  la  dernière  extrémité;  qu*il 
avait  des  forces  suffisantes  pour  se  défendre. 

Voici ,  Messieurs ,  l'arrêté  que  le  comité  nous  a  chargés  d'avoir 
rbonneur  de  vous  présenter  : 

Le  comité  permanent  delà  sûreté  publique,  assemblé  à  l'hôtel- 
dè-ville,  a  arrêté  qu'il  serait  en  correspondance  journalière  avec 
rassemblée  nationale  ; 

Etdedéputer  M.  Ganîlh,  avocat  au  parlement,  et  M.  Bancal  dès 
Issarts,  ancien  notaire,  tous  deux  électeurs  de  là  vîHe  de  Paris, 
et  membres  du  comité  ; 

A  Tefifet  de  peindre  à  l'assemblée  nationale  l'état  affreux  où 
est  la  ville  de  Paris;  les  malheurs  arrivés  aux  environs  de  là  Bas- 
tille ;  l'inutilité  des  députations  qui  ont  été  envoyées  par  le  comité 
au  gouverneur  de  la  Bastille ,  avec  un  tambour  et  un  drapeau 
pour  y  porter  des  paroles  de  paix ,  et  demander  que  le  canon  de 
la  Bastille  ne  soit  pas  dirigé  contre  les  citoyens  ;  la  mort  de  plu- 
sieurs citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bastille;  la  demande 
faite  par  une  multitude  de  citoyens  assemblés,  d'en  faire  le 
siège  ;  les  massacres  qui  peuvent  en  être  la  suite  ;  et  de  supplier 
l'assemblée  nationale  de  vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  k 
plus  promptement  qu'il  lui  sera  possible ,  les  moyens  d'éviter  a 
la  ville  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Enfin ,  d'exposer  à  l'assemblée  nationale  que  rétablissement  dé 
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là  milice  ik)urge6îse,  et  les  uiesùres  prises  hier;  tant  par  f^s- 
sèmtdëc  Ûeé  électeurs,  que  par  le  comité ,  ont  procuré  à  ta  yiDe 
ute  nuft  pta*  tranquiDë  qu'elfe  n'avait  pu  l'espérer,  ffàprés  te 
nombre  considérable  des  particuliers  qui  s'étaient  armés  te  di- 
manche et  te  lundi  avant  l'établissement  de  ladite  milice  ;  que 
par  le  compte  rendu  par  difïerens  districts ,  il  est  constant  que 
nombre  de  ces  particuliers  ont  été  désarmés  et  ramenés  à  l'ordre 
par  la  inilice  bourgeoise. 

Fait  aii  cbihité ,  le  14  juillet  1789. 

Sig^nés  de  Plesselles ,  prévôt  des  marchands ,  et  président  dû 
comité  ;  Moreau  de  Saint-Uéry ,  Bancal  des  Issarts ,  Rouen ,  écl^e- 
vin;  Chignardj  Fauchet  et  Ganilh. 

Nous  soussigné  électeur  de  Paris,  membre  du  comité  perma- 
nent, et  dépuié  par  ce  comité  à  l'assemblée  nationale,  certifions 
la  copie  cî-dessus  et  de  l'autre  part ,  conforme  au  procès-yerba^ 

_  •  •  • 

de  la  délibération  dudit  comité. 

A  Versàifles ,  ce  14  juiUet  1789. 

Signé,  Bancal  des  tssarts. 

iL  le  marquis  de  la  Fàifeite^  vice-président.  Messieurs,  l'assem- 
blée nationale ,  pénétrée  des  nialheurs  publics ,  n'a  cessé  de  s'oc- 
cuper, jour  et  nuit ,  du  moyen  de  le^  prévenir  ou  de  les  arrêter* 
Dans  ce  moment  même,  son  président,  à  la  tête  d'une  députa-. 
tien  nombreuse,  est  chez  le  roi ,  et  lui  porte  de  notre  part  les 
instances  les  plus  vives  pour  l'éloignement  des  troupes.  Je  voiis 
invite,  messieurs,  à  rester  parmi  nous,  pour  être  témoins  du  rapport 
cpi  n  nous  être  fait. 

Les  députés  prennent  place ,  et  attendent. 

n  est  décidé ,  par  acclamation ,  qu'une  siecQnc(e  députation  Jra 
sûr-le-champ  remettre  ces  nouveaux  faits  et  l'arrêté  du  comité 
de  Paris  souè  les  yeux  du  roi. 

bans  le  moinent  même,  là  première  députation  rentre. 

M.  le  présidedirend  compte  de  sa  mission,  et  remet  la  réponse 
teedurôi;  onen  feit  lecture  à  haute  voix.  Elle  est  ainsi 
conçue: 
<  )è  ine  hm  sans  cesse  occupé  de  toutes  tes  nâesûres  propres  à 
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rétablir  la  tranquillité  dans  Paris.  J'avais»  en  conséquence  »  donné 
ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux  officiers  municipaux  de  se 
rendre  ici,  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  nécessaires. 
Instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde  bourgeoise,  j'ai 
donné  des  ordres  à  des  officiers-généraux  de  se  mettre  à  la  tête 
de  cette  garde,  afin  de  l'aider  de*leur  expérience,  et  seconder  le 
zèle  des  bons  citoyens.  J'ai  également  ordonné  que  les  troupes 
qui  sont  au  Ghamp-de-Hars  s'écartent  de  Paris.  Les  inquiétudes 
que  vous  me  témoignez  sur  les  désordres  de  cette  ville ,  doivent 
être  dans  tous  les  cœurs,  et  affectent  vivement  le  mien.  > 

Un  long  et  morne  silence  succède  à  la  lecture  de  cette  réponse,  | 
et  la  seconde  députation  part  aussitôt  pour  aller  vers  le  roi. 

Dans  ce  moment  se  présente  un  membre  de  l'assemblée,  dé-  ] 
puté  de  la  noblesse ,  arrivant  de  Paris.  Il  raconte  une  multitude  ] 
d'aventures  qui  lui  sont  arrivées.  Il  dit  que  voulant  se  rendre  \ 
dans  le  sein  de  l'assemblée ,  il  avait  pris  un  fiacre  ;  que  le  peuple 
l'avait  arrêté,  et  qu'il  avait  été  conduit  à  l'hôtel-de-ville  à  travers 
une  multitude  armée;  qu'arrivé  à  la  Grève,  on  lui  a  montré  le  i 
cadavre  d'un  homme  décapité,  qu'on  lui  a  dit  être  M.  de  Launay»  ^ 
en  lui  annonçant  que  lui-même  allait  bientôt  être  exécuté;  i 
qu'heureusement  conduit  à  l'hôtel-de-ville ,  il  a  reçu  du  président  ] 
du  comité  qui  siège,  un  ordre  qui  lui  a  ouvert  les  passages,  et  i 
lui  a  facilité  les  movens  de  se  rendre  à  l'assemblée. 

Peu  de  temps  après,  la  seconde  députation  rentre,  ayant  eu  ] 
une  prompte  audience  du  roi.  i 

M.  l'archevêque  de  Paris,  qui  avait  porté  la  parole,  et  qui, 
après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aux  vœux  de  rassemblée, 
lui  avait  lu  en  entier  l'arrêté  pris  à  Thôtel-de-ville ,  rend  compta 
de  la  réponse  verbale  de  sa  majesté,  qui  porte  en  substance  : 

c  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en  plus  par  k 
récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de  Paris  :  il  n'est  pas  pos- 
sible de  croire  que  les  ordres  qui  ont  été  donné^ux  troupes  en 
soient  la  cause.  Vous  savez  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  pré- 
cédente députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  » 

Cette  réponse  ne  parait  pas  plus  satisfaire  l'assemblée  (p^  ^ 
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première  :  elle  juge  qu'elles  ne  sont  pas  propres  à  porto*  fe 
câline  dans  la  capitale.  En  conséquence,  il  est  décidé  que  demain 
matin  il  sera  envoyé  une  autre  députation» 

Différentes  questions  commencent  à  être  agitées  relativemienlà 
Tobjet  de  cette  nouvelle  députation.  M.  le  président  s'étant  retiré, 
M.  le  vice-présidrat,  après  avoir  entendu  quelques  discussions» 
observe  que  ce  qui  est  le  plus  instant,  c'est  de  renvoyer  les  dé- 
putes de  Paris,  munis  d'une  réponse  de  l'assemblée  nationale. 

L'assemblée  prend  ai^ssitôt  l'arrêté  suivant,  dont  on  leur  reniet 
une  expédition. 

L'assemblée  nationale,  profondément  affectée  des  malheurs 
qu'elle  n'avait  que  trop  prévus ,  n'a  cessé  de  demander  à  sa 
majesté  la  retraite  entière  et  absolue  des  troupes  extraordinaire- 
ment  rassemblées  dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore 
envoyé  dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sûr  cet  objet,  dont 
elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour.  Elle  fait  part  aux  électeurs 
des  deux  réponses  qu'elle  a  reçues.  Elle  renouvellera  demain  les 
mêmes dénîarches;  elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s'il  est 
possible  :  elle  ne  cessera  de  les  répéter,  et  de  tenter  de  nouveaux 
efforts,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le  succès  qu'elle  adroit  d'at- 
tendre, et  de  la  justice  de  la  réclamation,  et  du  cœur  du  roi , 
lorsque  des  impressions  étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mou- 
lemens. 

'  Comme  il  est  près  de  deux  heures  du  matin ,  la  délibération 
cesse;  mais  M.  le  vice-président  annonce  que  la  séance  tient 
toujours,  et  qu'en  cas  de  nécessité  les  délibérations  seront  re- 
prises d'un  instant  à  l'autre. 

Du  mercredi  15.  —  L'assemblée  nationale  reprend  ce  matin  le 
cours  de  ses  délibérations.  Le  plus  grand  silence  règne  dans  la 
salle;  mais  c'est  le  silence  de  la  douleur  et  de  l'affliction  qui  arrô-. 
tent  toutes  les  pensées  des  divers  membres  sur  les  malheurs  qui 
désolent  la  capitale,  et  menacent  tout  le  royaume.  On  ne  s'oc- 
cupe point  d'abord,  comme  de  coutume,  de  la  lecture  4es 
^esse^  des  différentes  villes  i  et  du  procès-verbal.  Le  premier 


114  ASSÈÉiii^l  ^itfCMALE. 

II;)!!  iNfbdl  k  H  Mfbéfàtftm  e^  ffiÊ^Hêtf  à  n  pMti  p«tf  rétt" 

Plusieurs  propositieiM  êôÉi  Sd^soMtéliieiit  Mtei  daâs  !*»< 
mMU  ?  aÉenaé  tf  est  «defttét/ 
.  QMkpics  nMiabrè»  proposent  de  hiré  mie  mwitelle  adrMsé 

M  101» 

M^  lé  nMffqms  de  SiHery  fiite  leetwe  d'tin  prOfCt  d'adresM  uiili 
con«É: 

€  Sire ,  rassemblée  nationale ,  pénétrée  de  la  douleur  la  plus 
profonde  des  malheurs  de  la  capitale ,  a  déjà  eu  Thonneur  de 
supplier  votre  majesté  de  faire  retirer  les  troupes  qu'elle  a  ras- 
semblées aux  environs  de  Paris. . 

i  tl  n'est  plus  iemps,  sire,  de  vous  déguiser  la  vérité  :  un  roi 
tel  que  vous  est  digne  de  l'entendre,  et  rassemt)(ée  nationale  va 
donner  à  votre  majesté  la  preuve  la  plus  signalée  de  son  patrio- 
tisme, en  lui  parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

9  Votre  majesté  est  ti^ompée.  L'assemblée  nationale  va  lui  re- 
tracer les  perfides  conseils  que  ses  ministres  ont  osé  lui  cfonner. 
Us  ont  dit  à  votre  majesté  que  la  nation  rassemblée  voulait 
attenter  à  son  autorité  ;  qu'il  existait  un  parti  considérable  qui 
voulait  former  une  constitution  qui  avilirait  la  dignité  royale,  et 
que  le  seul  moyen  d'éviter  ce  malheur,  était  de  rassembler  vos 
troupes,  et  de  paraître  avec  l'appareil  formidable ^le  votre  puis- 
sance. Ils  vous  ont  fait  entendre  que  Paris  était  prêt  à  se  souté- 
ver;  e(  ces  indigne^  coùseiflers,  prévoyatt  que  l'airirîvéé  des 
tfoupés  serait  le  sîgnaî  d'arfe  îùSttrfecsCioh  géné^le ,  peut^e 
qu'^aujourd'hiii  ifs  ont  effcoré  ésé  vous  (fifé  que  laf  rctôfuftiofl 
qu'ils  avaient  prévue  est  arrivée  ;  et  peut-être  chercherîîût-ils  à  ^ 
flSré  ntt  métité  auprès  de  vous  de  la  prévoyance  qu'ils  ont  de 
^us  ftrtre  assembler  votre  armée.  Ah!  sÈ^e,  voilà  les  perfides 
donseib  dom  Fsisseiâlblée  nationale  vous  denafande  jnstice  es  ce 
flioittenf. 

»  Ifier,  stré,petit^treqti6si votte  ms^es^  avait  daigfné^éeôiiter 
I»  prière»  dé  ràssesiUée  nationale,  fébigiemâ^f  des  troupes 
Mrttt  éiéfÉËsetti  prar  r^oettre  te  cahne  et  rA^ 
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u&iM',  m\è  M,  i^  m^!m # bfat ëii  nm M,  lit  M 

(JDe  iiâsi%éë  et  ptisè,  ïèà  kiêktàlbM  iét^ixiMM  i}al  Ih  Ôdt  «ill . 
les  suites,  ont  porté  le  peuple  à  un  excès  de  fureur  qt(*]I  est  bi^ 
pk  àmàê  d'ârrêièr. 

>  té  Mih èîiborë,  ùâ  lèdhUi  âê  Mbb  (|Ui  éé  tendait  â  I^àKs, 
i  été  arrêté  au  porit  de  Sevrés  :  sî  èètfë  houVeflè  piàf^îéht  S  la  ca- 
pitale, elle  va  redoubler  le  troublé  et  la  colèM  dés  fcîtoyèris. 

i  Non ,  site,  nous  rie  croîtons  jamais  ^ùè  cet  ordre  cruel  ûbî^ 
êtnihé  de  vôuS. 

>  H  est  peut-être  encore  iiii  moyen  de  calnier  le  pétipiè  îrrîtl, 
totre  riiajesté  connaît  ceux  qui  lui  ont  donne  ces  p'èrfidès  coii- 
Seils.  Éloignez  de  vous,  sire ,  ceà  pestes  pûbJî(|ues. 

»  Si  ces  moyens,  sirè,  nereriiéttèiitpas  le  calme  dans  voire  em- 
pire, venez  au  milieu  de  rassemblée  nationale.  Lé  moment  le  plus 
glorieux  de  votre  vie  sera  celui  où  votre  majesté ,  entourée  de  SSl 

t  r 

fidèle  nation,  y  recevra  ces  marques  d'amour  et  derespectdont  elle 
est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée.  Or,  sire ,  c'est  au  milieu 
de  cette  nation  généreuse  que  yotre  majesté  jugera  de  la*  perfidie 
des  conseils  que  Ton  n'a  cessé  de  vous  donner  ;  elle  y  verra  la 
consternation  de  l'assemblée  nationale:  mais  elle  sera  peut-être 
étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranquillité.  Fidèle  à  la  nation 
qu'elle  représente,  fidèle  à  ses  principes ,  fidèle  à  l'amour  con- 
stant qu'elle  a  pour  votre  majesté,  rien  ne  peut  altérer  ni  chan- 
ger les  décrets  qu'elle  doit  prononcer. 

>  La  capitale,  instruite  de  cette  marque  de  confiante  du  plus 
aimé  des  rois,  se  livrera  avec  transport  à  l'amour  qu'elle  vous  a 
toujours  manifesté,  et  rien  ne  peut  plus  rétablir  la  paix  que 
lorsque  les  peuples  seront  informés  que  l'accord  règne  entre  le 
monarque  et  l'assemblée  nationale.  > 

Cette  adresse  parait  faire  la  plus  vive  impression  dans  l'assem? 
blée;  cependant  plusieurs  membres  la  combattent  comme  trop 
feJble  ;  d'autres  la  réfutent  par  un  motif  contraire. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  propose  d'ajouter  à  l'adresse  la 
phrase  suivante  : 

<  Sire,  Henri  IT, lorsqu'il  assiégeait  Pârr$ ,  mo,  pte?  J» 


M6  ASSEMBliB  NATIOMALK. 

crèlement  des  blës  à  la  capitale;  et  aujourd'hui  /en  teflips  de  paix, 
on  veut  réduire  cette  viUe  aux  horreurs  de  la  fiunine  sous  le  nom 
de  Louis  XYI.» 

Enfin  »  au  milieu  de  tant  de  propositions  »  et  après  divers 
débats  qu'elles  font  naître ,  tous  les  membres  s'accordent  sur  b 
nécessité  d'envoyer  une  députation  au  roi,  pour  lui  foire  la  de- 
mande itérative  du  renvoi  des  troupes  à  leurs  garnisons;  la  de- 
mande d'une  libre  communication  pour  le  transport  des  Ués  et 
des  forines  nécessaires  à  la  subsistance  de  Paris,  communication 
qui  a  été  arrêtée  par  les  troupes ,  suivant  la  dénouciation  qui  en 
a  ëté  foite  par  M.  Lecointre,  négociant  à  Versailles;  enfin ,  pour 
demander  au  roi  une  réponse  satisfaisante  qui  pAt  permettre  à 
l'assemblée  d'aller  à  Paris  porter  la  nouvelle  de  l'éloignement 
des  forces  militaires,  et  consolider  l'établissement]  des^gardes  bour- 
geoises, et  essayer  de  rappeler  le  bon  ordre,  en  rassurant  le 
peuple  sur  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  est  arrêté  qu'une  dépu- 
tation de  vingt-quatre  personnes  ira,  sur-le<;hamp,  vers  le  roi,  i 
pour  lui  porter  les  vœux  de  l'assemblée. 

jI/.  le  comte  de  Mirabeau.  Eh  bien  !  dites  au  roi  que  les  hordes 
étrangères  dont  nous  sonunes  investis,  ont  reçu  hier  la  visite  des  j 
princes ,  des  princesses ,  des  favoris ,  des  fovorites  ;  et  leurs  ca-  ' 
fesses,  et  leurs  exhortations  et  leurs  présens  (1)  ;  dites-lui  qu^» 
toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers ,  gorgés  d'or  et  de  vin  »  ont 
prédit  dans  leurs  chants  impies  l'asservissement  de  la  France, 
et  que  leufs  vœux  brutaux  invoquaient  la  destruction  de  l'assem- 
blée nationale;  dites-lui  que,  dans  son  palais  même,  les  courtisans 
ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette  musique  barbare,  et  que 
telle  fut  l'avant-soène  de  la  Saint-Barthélemi. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette,  vice-président,  est  chargé  depre- 
sider  la  députation  .L'assemblée  déclare  qu'elle  se  repose  entière* 
ment  sur  lui  du  soin  d'exprimer  à  sa  majesté  tous  les  sentim^^ 
de  douleur  et  d'inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pénétres* 


(1)  La  reine,  M.  d'Artois,  madame  de  Polignac,  etc.  avaient  été i  " 
veiUe,  randre  visite  aux  huasards  abrités  dans  l'orangerie. 
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Les  membres  de  la  ééputation  sont  nommes;  et  ils -se  dis* 
posaient  à  sortir ,  lorsque  M.  de  Liancourt  demande  la  parole.  II 
dit  qu'il  est  autorisé  à  annoncer  à  l'assemblée  que  le  roi  »  de  son 
propre  mouvement,  s'est  détergiiné  à  venir  au  milieu  des  re- 
presentans  de  la  nation,  et  que  M.  legrand-maitre  des  cérémonies 
Ta  paraître  pour  l'annoncer  officiellement. 

A  ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie  des 
membres  de  l'assemblée  fait  retentir  la  salle  d'applaudissemons 
réitérés.  Plusieurs  orateurs  s'élèvent  contre  cette  explosion  de 
joie  inconsidérée;  ils  demandent  du  silence.  Attendez,  s'écrient- 
ils,  que  le  roi  vous  ait  fait  connaître  ces  bonnesdispositions  qu'on 
nous  annonce  de  sa  part....  Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des 
rois 

On  suspend  toute  délibération.  --  La  députation  reste  dans  la 
salle. 

Le  roi  parait  à  l'entrée  de  la  salle ,  sans  gardes,  accompagné 
seulement  de  ses  deux  frères.  Il  fait  quelques  pas  dans  la  salle  ; 
debout ,  en  fece  de  l'assemblée ,  il  prononce  d'une  voix  ferme  et 
assurée,  le  discours  suivant  : 

f  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter  sur  les 
affaires  les  plus  importantes  de  l'État.  Il  n'en  est  pas  de  plus 
instante,  etqui  affecte  plus  sensiblement  mon  cœur,  que  les  désor- 
dresafKreuxquirègnentdans  la  capitale.  Lechefdelanation  vient 
avec  confiance  au  nulieu  de  ses  représenlans,  leur  témoigner  sa 
peine,  et  les  inviter  à  trouver  les  moyens  de  ramener  l'ordre  et  le 
calme.  Je  sais  qu'on  adonné  d'injustes  préventions;  je  sais  qu'on 
a  osé  publier  que  vos  personnes  n'étaient  pas  en  sûreté.  Serait-il 
donc  nécessaire  de  rassurer  sur  des  bruits  aussi  coupaUes,  démen- 
tis d'avance  par  mon  caractère  connu?  Eh  bien!  c'est  moi  qui  ne 
sais  qu'un  avec  ma  nation ,  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous  !  Aidez- 
moi  ,  dans  cette  circonstance ,  à  assurer  le  salut  de  l'Etat;  je  l'at- 
tends de  l'assemblée  nationale  :  le  zèle  des  rqprésentans  de  mon 
peuple ,  réunis  pour  le  salut  commun,  m'en  est  un  sûr  garant; 
«t  j'ai  donné  ordre  aux  tioupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Ver* 
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s^illeç.  ^m  yq^  aUftiP^fi  »  et  jp  yp??  |piî«  raeroç  à  fjiife  pfinjUfîfre 
m^  digppjitjcînç  3I?  çaBJtale.  ? 

Ce  discpifr^  4;^  f*oj  est  intef rqQ)pii  à  diver^i^s  r<^pcjl^  P^  1^ 
aRpI^udi^seof^S  les  pl(is  yif$.  ^, 

M.  }e  pf 0§idpïff  ^^yanpp  y^rs  \p  rpi  çt  réppna  ; 

tSire,  l'amourde  vos  ^^|Jp^  pour  yôjre  pef sqijnp  sacrép  «f!i{|l)|ç 
coptredire  dans  ce  mpment  le  profoijd  rjBspect  dû  à  votre  pré- 
sence, si  pourvut  un  souverain  peut  être  mieux,  respecté  que  par 
ramour  de  ses  sujets. 

*  L'assemblée  nationale  reçqit  avec  la  plus  vive  sensibilité  le§ 
assurances  que  votre  majesté  lui  donne  de  Téloignepient  deç 
troupes  rassemblées  par  ses  ordres  dans  les  murs  et  autour  de 
la  capitale,  et  dans  le  voisinag^e  de  Versailles  ;  elle  suppose  que 
ce  n'est  pas  un  éloignement  à  quelque  distance,  mais  un  renvoi 
dans  les  garnisons  ou  quartiers  d'où  elles  étaient  sorties ,  que 
votre  majesté  accorde  à  ses  désirs. 

^  L'asseml^Ue  na^onale  m'a  ordonné  de  rappder  dans  ce  mo- 
inent  qiielques-uni^  de  §es  derniers  arrêtés,  auxquels  elle  attache 
la  pins  gcande  importance.  Elle  supplie  votre  majesté  de  rétablir 
dans  ce  moment  la  communication  libre  entre  Paris  et  Yecsailies» 

ftî  ^Wi  t«HI  H  ^înfis  mf  ÇflffiWWni«aMQP  Ubre  et  jiïimédjate 
^tfe  ^l^^f vçiirp  ({)f(j^(^.E%^lli(4te  av^  Instance  l'approbatiçui  ' 
é  ''9^  ^^f^\  fm  mff  (l^eJ»«^t|W3^'PWe  4é§ire  ^'çovqyer  ? 
p(ris,  d^fi^  ^  we  ^  lyec  |'^praRcç  qH'ell^  çon^ribttpr^  bpau- 
W^P  »  ïm^m  l'**r<^e  ^  l^  Ç^l'W  ^n  Wl^e  capitale.  Enfin. 
?I'S  «"PRftSy^lIfi  8^fWr«^Ç»H?tion§  ^^^^^  de  vot^e  ni^jes^é ,  «Hf 

W.  ^sism^  m^nm  ^mt  ^  cpwppsitip»  ^  votre  cpn^. 

^  ÉîwggJRÇBs  ^gt  t}9§  ^  Bffflfipa^e?  causç^  ^es  îfp#ef 

WnD^  RiKiom^  ^  Baris ,  qn  nsm^  m^  iitteption»  ^  «e«  désin» 
fl  ^'ii  "ÎÇ.  FÇf«SfBi?Wa's  ^Ç  cwnRWiflHÇr  «veç  l'^ssepibl^  «^ 


j 


^mm  nm)  m 

tmpB  m  libre  accès  aupritede  sa  maj^f»;  qwUs  volii^  teMVté" 
^ifiB  ne  canvi^want  ni  à  la  majesté  du  Vfàm  m  à  cclto  ds  jy 

natioa. 

Le  rpi  se  retire  avec  ses  frères ,  ei  reteuroe  à  pied  au  ehâieiiii* 
L-as8(9iiiblfie  entière  se  lève  et  se  précipite  à  sa  suite. 

Tous  lefi  députés  y  sans  observer  aucun  rang ,  les  trois  indrai 
mêlés,  raccompajjpnent;  ceux  qui  sont  près  de  lui  forment  vmp 
chaine  qui  le  préserve  de  la  trop  grande  afHueuce.  Souvent  elle 
est  rompue  par  le  trop  grand  nombre  de  spectateurs  qui  |oiw 
veulent  jouir  de  son  aspect.  Une  femme  se  jette  i  lèe^  genoui^  et 
les  embrassa.  Les  cris  de  vive  le  roi!  retentissent  de  tous  edtés. 

Arrivé  à  la  cour  des  ministres,  les  cris  d'allégresse  et  la  foiil^ 
redoublent  ;  les  musiciens  contribuent  à  reptbûusiasme  par  unf 
idée  très-heureuse;  ils  jouent  Fair  :  OU  peut^on  êirç  mimx  (lu  m 
mmkmfwfnilk? 

Im  députes  devaiei^t  aecompagnm*  le  roi  jusque  dans  son  vfr 
fUiviémmU  passer  devant  lui  et  sortir  par  rœilrde-bceuf  ;  mais  te 
9iQns]^pe  étQJt  tout  en  siieur  et  couvm  de  pous^ère  :  les  ftots 
à)  p^ide  qyi  se  précipitait  sur  lui  l'avaient  extrêmement  ftugi^ 
Ce  n'était  plus  ce  roi  renfermé  dans  son  palais ,  ne  mettant  ai 
i^raté  qud  dans  les  qanons  et  dans  les  armées;  c'était  Henri  IV 
an  lailîa))  de  ses  troupes  après  la  balaiUe  dlvri  ;  c'était  peut^tiia 
plus  fknçore ,  c'^it  un  prince  triomp^nt  de  la  pervevsilé  df  sas 
Cûasiiis,  de  rai99Pur4>riq)re  et  de  Tainbitioa. 

Le  ^i  p^rvenn  à  rescaKer  de  la  cour  de  martire.  Tes  d^tés 
49  retirent.  Mais  la  fo^ile  devoiait  d^  plus  en  plus  oonsidérabie; 
1^  eftrdesidu->fiorps>  sans  armes ,  sans  ordre ,  éganis  comme  ^s 
^Vm  paF  le  délife  gSftral ,  croient  cependant  qu'ils  doivent  fln> 
Wv  Im  pafitei  du  petit  esoalîer.  Le  roi  se  retomme  f\  les  ImI 
«>Wir. 

Le  roi ,  la  rpine ,  tt).  le  daupbin ,  madame  royale,  pmaisseul 
wi  instant  sinr  le  balcon  :  les  appbmdissemBis ,  les  eris  de  vwe'k 
v<^inKl(Miblent. 

Au  milieu  de  la  joie  comnuine  chacun  s'empresse  de  bénir  1^ 


m.  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

-  L'assemUëe  étant  rentrée  dans  la  salle ,  M;  le  dac  d^Oriéans , 
qai  avait  également  formé  la  cbatne  autour  du  toi ,  reçoit  des  ap- 
plaudisscmens  universels.  L'attachement  que  le  peuple  porte  à  ce 
prince  avait  été  alarmé;  depuis  les  troubles,  on  l'avait  prié  de 
coucher  au  château.  C'est  ainsi  que  les  ennemis  de  l'État  cropient 
se  soustraire  à  la  vengeance  delà  patrie ,  en  s'assurant  d'un  otage 
aussi  cher. 

On  invite  les  membres  de  la  députation  vers  Paris  de  se  rendre 
au  plus  tôt  dans  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatre-vingt-huit. 

Ils  sont  chargés  de  &ire  tous  leurs  efforts  »  d'employer  tous 
les  moyens  pour  ramener  le  calme,  pour  consolider  la  garde 
bourgeoise  ;  et  de  foire  publier  dans  tous  les  quartiers  l'assurance 
donnée  par  le  roi ,  que  les  troupes  vont  s'éloigner  de  Paris  et  de 
Versailles. 

La  députation  part  avec  promptitude,  afin  d'arriver  à  temps 
pour  demander  la  grâce  et  prévenir  le  sujqilice  de  trois  officiers 
soupçonnés  d'avoir  voulu  empoisonner  les  gardes-françaises. 

Un  membre  de  l'assemUée  donne  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
les  âecteurs  de  la  ville  de  Paris.  Ils  supplient  l'assemblée  de 
prendre  la  capitale  sous  sa  protection  et  sous  sa  sauv^jarde. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  dit  que  MM.  les  gardesdu 
roi  le  cliargent  d'offrir,  en  leur  nom ,  un  détachement  pour  ac- 
compagner la  députation  qui  va  à  Paris ,  non  pas  qu'elle  ait  be- 
soin d'être  défendue ,  mais  pour  qu'elle  ait  une  garde  d*honneur. 

L'assend)lée  reconnaît  à  cette  proposition  l'esprit  qui  jusqu'à 
présent  caractérise  MM.  les  gardes-du-corps  ;  mais  elle  con»dère 
qu'une  députation  nationale ,  allant  remettre  le  calme  dans  une 
ville  menacée  des  plus  grands  malheurs  ,fll&it  y  entrer  sans  au- 
cune apparence  de  forces  militaires.  Elle  arrête  que  MM.  les 
gardes  du  roi  seront  remerciés  d'une  offre  qui  augmente  pour 
eux  l'estime  de  tous  les  Français,  et  charge  son  président  et  ses 
secrétaires  de  lair  écrire ,  pour  les  féliciter  sur  leur  acte  de  pa- 
triotisme ,  et  les  assurer  des  sentimens  de  l'assemblée  natio* 
nale. 

Plusieurs  particuliers  ayant  assuré  qu'ils  avaient  personnelle- 
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ment  connaissaiice  qae  la  tranquillité  régnait  dans  Paris»  et  la 
députation  n'ayant  envoyé  aucun  courrier,  H.  le  }Hrésident  remet 
l'assemblée  à  demain  huit  heures  du  matin.] 

Paris  lo  juillet.  —  La  journée  du  15  fut  encore  agitée  de  ter- 
reurs assez  vives.  On  apprit  Tarrestation  des  convois  de  ferines 
faite  à  Sèvres  et  à  ëaint-Gloud.  On  venait  encore  d*en  arrêter  un 
aau*e  à  Saint-Denis.  Quelques  patrouilles  de  hussards  ».  sorties 
du  camp  établi  daiis  cette  ville  »  se  montraient  dans  la  campagne. 
Elles  poussèrent  des  reconnaissances  jusque  près  des  barrières. 
Deux  nouveaux  régimens  étaient  arrivés  le  matin  à  ce  camp» 
Enfin  une  tentative  faite  sur  la  Bastille  irrita  les  soupçons.  Deux 
compagnies  d'inlanterle  revêtues  de  Tuniforme  des  gardes-lran- 
çaises ,  et  déguisées  »  disait-on ,  se  présentèrent  aux  portes  de  la 
Bastille.  On  croisa  la  baïonnette,  et  elles  se  retirèrent.  Dès-lors 
un  corps  de  citoyens  se  voua  à  la  garde  de  cette  forteresse  sous 
le  nom  de  volontaires  de  la  Bastille. 

Des  soldats  qui  désertaient  leur  corps,  et  qui  arrivaient  en 
foule  à  Paris»  œntiibuaient  à  entretenir  les  alarmes  par  les  nou- 
velles qu'ils  apportaient. 

Ou  crut  donc  que  la  guerre  n'était  pas  terminée  et  que  la  cour 
persistait  dans  le  blocus  de  Paris.  On  fit  de  nouvelles  barricades; 
on  envoya  une  forte  patrouille  du  côté  de  Saint-Denis.  On  tint 
les  barrières  fermées  à  tous  ceux  qui  voulaient  sortir.  La  nuit»  la 
ville  fiit  encore  illuminée. 

Cependant  le  comité  de  l'Hôtel-de-ville  fit  savoir  au  public  que 
I^s  était  approvisionné  pour  15  jours.  Il  invitait  les  districts  à 
ouvrir  des  souscriptions»  et  à  nonuner  des  trésoriers,  et  les  bons 
citoyens  à  verser  le  montant  de  la  moitié  de  leur  capitation  »  an- 
nonçant que  le  produit  servirait  à  pourvoir  à  la  subsistance  des 
pauvres.  Enfin»  un  placard  annonçait  que  les  rentes  de  THôtel-de- 
ville  continueraient  à  être  payées. 

Dans  cette  journée  »  on  vit  paraître  les  premières  compagnies 
ue  cavalerie  bourgeoise»  et  des  moines  armés  vmrent  prendre 
P^  au  service  militaire  de  la  place. 

^9  les  districts  on  agTtait  la  question  d'un  voyage  armé  à 
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Versailles.  VAmi  du  roi  dit  que  cette  motioa  miak  pdur  tiiitif#f 
tmirg  des  meiid)res  du  club  breton. 

flxtrait  du  jrrQcès^erbal  de  la  cQrnmune. 

On  y  rend  d'abord  compte  de  la  réception  de  la  dépulationde 
rassemblée  nationale ,  et  de  la  joie  que  sa  présence  répondit 
parmi  la  bourgeoisie.  On  verra  dans  la  séance  suivante  des  États- 
Généraux  la  narration  de  cette  cérémonie.  Nous  extrayons  du 
procès-verbal  de  la  commune ,  et  nous  plaçons  ici  quelques 
feits  intéressans,  qu'elle  ne  contient  pas,  et  qui  n'ont  étémea- 
tîonnés  mille  part. 

Au  milieu  des  discours  de  félicitations  réciproques  que  s^adre»- 
saient  les  membres  des  États-Généraux  et  les  électeurs ,  un  des 
députés  de  l'assemblée  nationale  annonça  que  le  roi  confirmait  le 
rétablissement  jcle  la  milice  bourgeoise ,  et  pardonnait  aux  gardes- 
françaises.  Alors,  murmure  général.  C'était  dans  la  grande  salle 

» 

que  ces  faits  se  passaient;  des  gardes  s'avancent  vers  le  bureau  : 
Nous  ne  voulons  point  de  pardon ,  dirent-ils,  nous  n'en  avons 
pas  besoin  ;  en  servant  la  nation ,  nous  servons  le  roi ,  et  ce  qui 
arrive  aujourd'hui  le  prouve. 

Au  moment  où  l'on  se  disposait  à  sortir  pour  aller,  sur  la  ppopo? 
sitîon  de  l'archevêque  de  Paris ,  l'un  des  députés  de  l'asieniblée 
nationale,  chanter  un  Té  Deum  à  Notre-Dame,  toutes  les  voix  w 
réunirentpourproclamer  M.  delà  Fayette  commandant  delà  milice 
parisienne;  le  général  aussitôt  prêta  serment.  A  l'instant  même, 
on  proclama  M.  fiailly,  prévôt  desmarchands.  —Non  pas  prévéi  de» 
marchands,'" msis  maire  de  Paris ,  dit  une  voix.  Oui ,  oui ,  s'écria 
la  foule  d'une  voix  unanime ,  Maire  de  Paris  ! — ^M.  BaiUy  ju'êta 
serment. 

SÉAINCE   DU  JEUDI  ^6  JU^.LET. 

Un  meoibi^  de  la  noblesse  aanonçe  qu'hier  M*  )e  iiuirqui^  de 
la^  Fsiyf^te  a  été  nommé  c(rfoQel-général  dç  la  milice  bqui^^i^f 
qu'il  était  resté  à  Paris  pour  prendre  différentes  în^tr^c^Hf  I 

(rMMk^-xîU^  ;  ttii$  m*^  ^ttM  lei  ardi«i  (^  Ywml^ 
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i^omif  pour,  we^^v  I4  ^gmté  âgnt  se»  p^iptopos  Vpnt 
honoré. 

la  défi^repce  de  M.  le  marquis  de  la  Faye^e  e^  yivieineqt  agr 
plaudje. 

M. Bdilly s'avance  jensuitp aubureau.  p^ toiit^s parti; i)§'^lèvf 
d^  acçi^iiiaUon^  (d^  j9i^  et  d^s  cris  d^  fQlîcifafion.  Lqrsq^e  e/f 
premier  qioineiil;  d'allégresse  est  pa^ ,  Ifi.  ^ailly  auQQPce  qijf 
Paris  liii  9  fait  l'hpppeur  de  le  noin|u,er  flaire  de  {a  ville ,  qu'il  | 
é^  ^ev^  à  c^  bQDQeur  p^r  apclamatipp,  et  qu'il  est  prêt  à  rpofir 
voiries  ordres  dp  l'as^jf^blée.  (Qq  app)^ii4U  viyfimem,  isaus  p#? 
p^Qdan(  pr^i^dre  (}q  délibératioii.  ) 

Après  ]à  lecture  cjes  procès^vçrbaiix  des  ii  ^t  iS  j))i)l^l;| 
M.  Farcbevéqup  de  Paris  rei^d  cpippte  de  l'accueil  qui  a  épà  ffà\\ 
par  les  cj^)yeiis  dp  pelte  vijfe  à  la  dépuration  qnj  y  gvait  été  en- 
voyée. 

U.  ])foiiaiisr  fait  lecturefl'uq  récit  très-détaillé  de  toiit  c^  qi)j 
s'est  passé  en  cette  occasion  ;  le  Yqici  : 

(  Me$si^i|r$  9  les  opipfnissaires  pommés  par  l'assemblée  natic^ 
nale,  pour  contribuer  au  r^t^|)lis$§inent  dp  o^lin^  ()ans  la  ville  d| 
F^n^j  «Pflt  pafUs  km  4p  Yersaillfs  à  trois  l^eprps  gprès  q^îdi. 
Dans  je  lieu  piépie  dp  )eur  départ,  le§  acplaipatiqns^  les  appIjiH? 
di^^eps  cQtpi^epcèrept,  et  dès  ce  fppmept  ils  ne  cessèrent  plus. 

Pendgpt  tpMtp  ]^  route ,  Ip  pepplp  sp  rpndai^  en  fp^^p  sur  tep? 
passage,  leis  comblait  de  bppédic^iqps  ?  et  se  livrait  à  tou^  Ii^ 
frapspçirtf  d^  I^  plu^  vjve  allégresse.  Lê§  milit^irps  p^tageaient 
'^  R)^^  septi(ppps.  Officiera  et  soldats ,  étrangers  et  français  1 
toH5  paraifîsaieqt  auppés  du  pi^e  p^rU-  Tous  les  regard^  expr4T 
^mi  Vauendrjssenaept,  toutes  )es  bQPches  le  patripii^e  9H 
'^W^i^é.  Nous  ipafcbi^s  ap  p^iUep  d'une  foule  îpiiipense;  mais 
flous  ^^  pouvions  y  ayoir  que  des  apUs  et  des  frèrps. 

£atrég  dans  Pari§,  une  brigade  de  maréchaussée,  des  ga|*dei| 
^^  \^  prévôté  et  un  trompette,  quipous  avaient  joints  suf  la  roulp^ 
marcbaient  devant  nous  et  annonçaient  l'arrivée  des  députp^.  ))ç| 
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Arrives  à  la  place  Louis  XY^nous  descendons  de  nos  voitures: 
une  garde  nombreuse  nous  escorte  ;  un  peuple  innombrabk 
s*offre  de  tous  côtés  à  nos  regards.  Les  bourgeois  et  les  soldats 
armés  sont  rangés  en  haie  sur  notre  passage.  Les  spectateurs 
tâchent  de  donner  essor  au  sentiment  qui  les  oppresse,  par  tous 
les  signes  de  la  plus  vive  affection.  C'est  pour  eux  une  vive 
jouissance  que  de  serrer  les  mains  d'un  des  membres  de  l'assem- 
blée nationale.  L'air  est  incessamment  frappé  des  applaudisse- 
mens ,  des  cris  de  joie  auxquels  se  joint  le  bruit  des  tambours  et 
des  instrument  de  musique.  Les  citoyens  se  félicitent,  s'embras- 
sent réciproquement.  Tous  les  yeux  sont  mouillés  de  larmes; 
partout  se  montre  l'ivresse  du  sentiment.  De  toutes  parts  on 
s'écrie  :  Viveleroi^  vive  la  nation,  vivent  les  députés! 

Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle ,  aussi  touchante  ;  jamais 
on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se  presser  ainsi  sur  les  pas  de 
leurs  représentans,  pour  contempler  dans  cette  marche  auguste 
et  solennelle ,  l'image  de  la  liberté.  L'histoire  n'offre  point  de 
pareil  exemple.  L'histoire  ne  parviendra  jamais  à  retracer  ce  que 
nous'avons  vu,  et  surtout  ce  que  nous  avons  senti. 

Arrivés  à  l'hôtel-de-ville,  quel  beau  spectacle  se  présente!  La 
place  est  couverte  d'une  foule  de  citoyens  armés  et  non  armés. 
Les  mêmes  acclamations  que  nous  avions  entendues  sur  notre 
passage ,  sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salle  prin- 
cipale ,  la  foule  est  si  nombreuse ,  elle  est  si  transportée  de  joie, 
que  le  silence  s'obtient  avec  peine.  Enfin ,  M.  le  marquis  de  la 
Fayette  annonce  que  le  roi  est  venu  au  milieu  de  rassemblée 
nationale,  sans  pompe ,  sans  appareil.  Il  leur  fait  lecture  du  dis- 
cours que  le  roi  a  prononcé  ;  il  leur  rappelle  les  témoignages  d'a- 
mour et  de  sensibUité  donnés  au  monarque  par  les  représentans 
de  la  nation ,  et  ce  beau  moment  où  sa  majesté  est  retournée  i 
pied  au  château,  au  milieu  de  l'assemblée  nationale  et  des  habi' 
tans  de  Versailles ,  gardé  par  leur  .  amour  et  leur  inviolable 
fidélité. 

On  répond  par  de  nombreux  applaudissemens  et  des  cris  de 
vive  le  roi  !  Ensuite  M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  prend  b 
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parole.  Après  avoir  donné  an  patriotisme,  à  la  fermeté  des  Pa- 
risiens »  un  juste  tribut  d'éloges  ;  après  avoir  exprimé  la  dou- 
leur qu'avaient  éprouvée  les  représentansffhe  la  nation ,  en  ap- 
prenant les  malheurs  de  la  capitale;  après  avoir  décrit  les  scènes 
touchantes  de  Versailles ,  il  parle  de  la  liberté  et  de  la  patrie;  il 
parle  du  roi,  de  ses  vertus^  des  devoirs  des  Français,  avec  un 
ton  si  noble,  si  propre  à  émouvoir,  avec  une  éloquence  si  per- 
suasive, que  la  foule  des  auditeurs  est  entraînée,  que  l'ivresse 
est  au  comUe.  L'amour  de  la  patrie,  l'amour  du  roi ,  exaltent 
toutes  les  âmes.  L'orateur  est  pressé  dans  les  bras  de  ceux  qui 
l'entourent  :  une  couronne  de  fleur  lui  est  offerte  :  sa  modestie 
la  repousse  ;  il  en  fait  hommage  à  l'assemblée  nationale.  Malgré 
ses  efforts ,  elle  est  placée  sur  sa  tête.  On  veut  ensuite  le  pré- 
senter au  peuple  assemblé  sur  la  place.  Il  résiste  en  vain  ;  il  est 
poilévers  une  fenêtre,  d'où,  il  reçoit  les  applaudissemens  dta 
peuple. 

Après  le  discours  de  M.  de  Lally-Tolendal,  M.  l'archevêque  de 
Paris  a  fait  de  nouvelles  exhortations  pour  le  rétablissement  de 
la  paix ,  et  proposé  de  se  rendre  à  l'église  Notre-Dame  pour 
offrir  à  Dieu  des  actions  de  grâces. 

Leprésidentde  l'assemblée  deséiccteursaprononcé  un  discours 
cpii  respirait  le  zèle  et  le  patriotisme.  Il  a  exhorté  le  peuple  ù 
oublier  tout  ressentiment ,  et  il  en  a  reçu  la  promesse. 

H.  le  duc  de  Liancourta  annoncé  que  sa  majesté  autorisait  le 
rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerrç  a  parlé  ensuite  avec  beaii- 
Goup  de  succès:  il  a  été  fort  applaudi. 

On  a  déclaré  à  M.  le  marquis  de  ta  Fayette  qu'il  était  nommé 
général  de  la  milice  parisienne. 

Le  grand  nombre  de  citoyens  qui  remplissaient  la  salle  de 
rh6tel-de-ville,  conjurait  les  commissaires,  par  les  plus  vives» 
ks  plus  pressantes  instances,  de  demander  le  retour  de  M.  Necker. 
Usent  exprimé  le  vœu  de  voir  confier  à  M.  Bailly  la  place  de 
n^ire  de  la  ville.  Cet  excellent  citoyen ,  ainsi  que  M.  l'archevêque 


ÀSsÉâiiÈE  jmtwhale. 
ihQf  Vmtk,  OBI  reçu  dès  téniçrignagesbièn  flaftttènsel  Mefa  mlrifft 
de  Tafféction  et  de  Festiine  des  Parisiens. 

Les  commissaires  41  l'assemblée  nationale  se  stmt  mis  enstiitê 

inarelie  pour  Téglise  Notre-Dame,  daifs  le  même  ordre.  Od  a 
3  le  Te  Deum  ^  et  on  a  fait  prêter  serment  à  M.  de  la  Fayette 
de  remplir  fidèlement  les  fonctions  de  général.  Le  serment  a  été 
prêté  au  bruit  du  canon  ^  des  tambours  ^  et  d'une  musi<]ùe  mili- 
taire. 

Après  le  Te  Deum  ^  les  commissaires  se  sont  rendus  cfaéz 
M^  Farchevêque.  A  mesure  qu'ils  sortaient  de  rarchevéché,  îb 
étaient  conduits  par  une  gardé  bourgeoise  au  lied  de  leur  départ, 
et  recevaient  sur  leur  passage  les  honneurs  militaires ,  au  mifiéii 
des  acclamations  des  citoyens. 

le  dois  ajouter  que ,  dans  toutes  les  rues  de  Paris ,  comme  dam 
la  salie  de  THôtel-dc-ville,  on  demandait  à  grands  cris  Féloigne^ 
ment  des  nouveaux  ministres ,  et  le  retour  de  M.  Necker.  Les 
liabitans  de  Paris  enviaient  le  bonheur  dont  avait  joui  l'assemblée 
nationale ,  *et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur  monarque  au  mi- 
lieu d'eux,  comme  nous  l'avions  eu  au  milieu  de  nous. 

Ainsi ,  Paris  va  jouir  des  douceurs  de  la  paix.  I^a  milice  bour- 
geoise préviendra  tous  les  désordres  :  elle  sera  commandée  non- 
seulement  par  un  héros  dont  le  nom  est  cher  à  la  liberté  dans  les 
deux  mondes ,  mais  par  un  héros  français  qui  sait  tout  à  la  fois 
aimer  son  prince  et  abhorrer  l'esclavage. 

Nous  devons  des  regrets  sans  doute  à  tous  les  maux  que  la  ca- 
pitale a  soufferts.  Puisse-t-elle  ne  jamais  revoir  les  terribles  mo- 
niensoù  la  loi  n'a  plus  d'empire!  mais  puisse-t-elle  ne  plus  éprou- 
ver le  joug  du  despotisme!  Elle  est  digne  de  la  Dberté;  elle  la 
ihérite  par  son  courage  et  son  énergie. 

A  qui  peut-on  reprocher  le  sang  répandu?  N'est-ce  pas  aut 
perfides  conseillers  qui  ont  pia  surprendre  la  religion  du  roi,  jus- 
qu'au point  de  faire  interdire  par  des  soldats,  aux  représentans 
de  la  nation,  l'entrée  du  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  de  trani- 
former  Fassemblée  nationale  en  un  lit  de  justice  ,•  de  rassembler 
éuuité  à  grands  frais  une  armée ,  dans  le  mômeùt  oii  tés^  fitfanci^ 
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sont  dans  lé  (ritis  grahd  désordre^  ab  Yoh  ëproilve  use  aflireme 
disette;  de  porter  cette  armée  à  JPàris^  à  YarssûUéâ  et  dans  USê 
enfiroès  ;  d'alarmer  aiiisl  le  peuple  sur  là  séretë  pérj^onneHé  de 
m  reprëseiitatis  ;  de  ptàcei*  Tapparéil  de  là  guerre  auivèa  du 
sanetiiaire  de  lu  liberté ,  et  d*ék>îgiier  lés  ministres  yertueux  qui 
jesissaSent  de  là  cdtifianee  ptibltque  ;  d'intercepter  le  passage  sur 
les  roiites  de  Parts  à  Versailles^  et  de  traiter  les  sujets  du  rel 
êmmè  les  emtemis  de  l'État? 

Ssaië  douté  i  N  ft'est  aiicun  de  nous  qui  n'eât  désiré  de  prévenir^ 
par  tofus  les  moyens  possHrfes ,  les  troubles  de  Paris  ;  mars  les  en* 
(tèmiâ  de  la  dation  n'ont  pas  craint  de  les  foire  naître.  Ces 
tfoablèâ  totit  cesser  ;  la  constitution  sera  établie  :  elle  nous  con^ 
Méh  i  ëié  èonsdiera  les  Parisiens  de  tous  leâ  malbeors  pPê- 
(5êdênS  ;  et  pat^ftiî  les  actes  dii  déseèpoîr  du  peuplé ,  en  prléurâiit 
^  là  ino'f t  de  plusieurs  citoyens ,  il  sera  peut-être  diffldle  dé 
fésistei^  à  iiti  sentiment  de  satisfaction  en  voyant  la  destructioin  dé 
È  fe^àtîHe ,  où ,  sur  les  ridnes  de  celte  horrible  prison  du  despoM 
fismè ,  s'élèvera  bientôt ,  suivant  lè  vœu  deà  citôyeôs  dé  Paris  / 
h  statué  d'un  bon  roî ,  restaurateur  de  la  Kberté  et  du  bonheur 
de  la  France. 

L Wemfclée  applaudît  vivement  à  ce  rédt ,  et  en  ordonne  l'in- 
teion  àû  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  demaucfent  que  M.  le  comté  de  Lally- 
Tolendâl  soit  prié  dé  lire  le  discours  qu'il  a  proirotïcé  à  l'hôfel- 
de-ville.  toute  l'assemblée  répète  cette  demaîndé. 

fl.  de  tafly  en  fait  lecture  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

<  Ce  soùt  vos  concitoyens,  vos  amis ,  vos  frèreà,  vos  représeiiN 
te ,  qui  viennent  vous  donner  la  paîK.  Dans  les  Circonstance 
désastreuses  qui  viennent  de  s'efïacer,  nous  n'avons  pas  cessé  dé 
Partager  vos  douleurs  ;  mais  nous  avons  partagé  votre  réssentr- 
Dïent;  il  était  juste. 

>  Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  de  l'afflibtiôn!  pin- 
ïliqw,  c'est  l'espérance  de  vous  préserver  des  malheurs  qui 

vous  menaçaient. 
*0i  énH  «était  i(Me  ÏM  réi>  M  iiéii  mp^iÊ^iaHé  éon 
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oœnr  do  venin  de  h  calomnie,  on  lui  avait  fait  redouter  cette  na- 
tion qu'il  a  l'honneur  et  le  bonheur  de  commander. 

i  Noos  lui  avons  été  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a  gëmi  ;  il 
est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous ,  il  s'est  fié  à  nous»  c'est-à-dire 
i  vous;  il  nous  a  demandé  des, conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres; 
nous  l'avons  porté  en  triomphe,  et  il  lo  méritait.  Il  nous  a  dit  que 
les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer ,  et  nous  avons  eu  le  plai- 
sir inexprimable  de  les  voir  s'éloigner.  Le  peuple  a  fait  entendre 
sa  voix  pour  combler  le  roi  de  bénédictions;  toutes  les  rues  re- 
tentissent de  cris  d'allégresse.  Il  nous  reste  une  prière  à  vous 
adresser  :  nous  venons  vous  apporter  la  paix  de  la  part  du  roi  et 
de  l'assemblée  nationale.  Vous  êtes  généreux ,  vous  êtes  Français. 
Vous  aimez  vos  femmes,  vos  enfans,  la  patrie  :  il  n'y  a  plus  de 
mauvais  citoyens  parmi  vous;  tout  est  calme,  tout  est  paisible: 
BOUS  avons  admiré  l'ordre  de  votre  police,  de  vos  distributions, 
le  plan  de  votre  défense;  mais  maintenant  la  paix  doit  renaître 
parmi  nous ,  et*  je  finis  en  vous  adressant  au  nom  de  l'assemblée 
nationale,  les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a  déposées 
dans  le  sein  de  l'assemblée  :  Je  me  fie  à  vous.  C*est  là  notre  vœu  ; 
il  exprime  tont  ce  que  nous  sentons. 

i  Voilà  le  discours  que  j'ai  cru  devoir  prononcer.  C'est  au  nom 
de  l'assemblée  que  j'ai  parlé,  et  si  j'ai  reçu  des  applaudissemer.s, 
ce  n'a  été  que  pour  lui  en  offrir  l'hommage. 

1  J'ajouterai  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  cri  dans  l'hôtd-de-ville,  dans 
la  place  de  l'hôtel-de-vitle ,  dans  toute  la  ville  enfin ,  pour  deman- 
der l'éloignement  des  ministres ,  et  le  retour  de  l'homme  ver- 
tueux qui  est  maintenant  éloigné  de  la  cour ,  et  qui  a  si  bien 
servi  la  patrie,  de  M.  Neckér  enfin.  Je  n'ai  pu  vous  taire  le  vœu 
de  la  capitale,  parce  que  mes  concitoyens  m'ont  prié ,  m'ont  con- 
juré de  le  déposer  au  milieu  de  vous  ;  et  je  ne  cède  qu'à  ma  con- 
science ,  qu'à  mon  devoir,  en  vous  portant  l'ordre  de  mes  com- 
mettans.» 

H.  de  Tolendal  est  vivement  applaudi  :  l'assemblée  ordonne 
l'insertion  de  son  discours  au  procès-verbal. 
M.  le  comte  de  Minibeau  fiait  lecture  d'un  discours,  suivi  d'un 
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projet  d'adresse  au  roi,  tendant  à  lui  demander  le  rev?oi  des 
mifiisttay  dont  les  conseils  pervers  ont  causé  dans  la  France  des 


Plusieiirs  membres  ajoutent  à  la  demande  proposée  par  M.  de 
IGrabeauy  le  rappel  de  M.  Necker  ;  cette  demande  est  appuyée 
par  aodamation. 

Placeurs  membres  de  la  noblesse  qui  s'étaient  momentané* 
ment  absentéb»  étant  rentrés,  déposent  sur  le  bureau  une  déda« 
ration  conçue  ea  ces  t^mes  : 

«Messieurs ,  la  jBdélité  que  plusieurs  membres  de  la  noblesse 
devaient  à  leurs  commettans,  ne  leur  a  pas  permis  jusqu'à  pré- 
sent de  prendre  part  à  vos  délibérations;  mais  les  dromstances 
aotaeUes ,  si  intéressantes  pour  le  bien  public ,  sont  iroip  imp^ 
rieuses  pour  ne  pas  les  entraîner  ;  persuadés  qu'ils  ne  font  que 
prévenir  le  voeu  de  leurs  commettans ,  auxquels  ils  vont  en  ren- 
dre compte,  ils  ont  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'ils  donneorout 
désormais  leurs  voix  sur  les  objets  qui  vont  occuper  l'assemblée 
aattioiiaIe.f 

«  Les  députés  de  la  noblesse  de  Paris  déclarât  qu'attendu  que 
la  déclaration  précédente  établit  l'un^imité  absolue  de  la  no- 
blesse en  feveur  de  l'opinion  par  tête ,  ils  vont  prendre  mx  dé- 
libérative  dans  l'assemblée.  » 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  au  nom  de  presque 
tous  les  membres  du  clergé,  feit  une  semUaUe  déclaration. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  prononce  à  ce  sujet  un  discours  qui 
est  vivement  applaudi.  U  dit,  entreautres  choses,  que  le  courage 
^ee  lequd  les  membres  du  clergé  sont  restés  fidèles  à  leurs 
iNUMlats,  annonce  à  l'assemblée  nationale  le  courage  qu'ils 
mettront  désormais  à  défendre  les  principes  et  les  droit»  de  la 
nation. 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d'adresse  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau ,  lorsqu'on  annonce  le  renvoi  de  tous 
^  ministres. 

Dans  le  moment  il  a  été  résolu  d'envoyer  une  députation  au 
vol,  pour  le  remercier  au  nom  de  l'assemblée  nationale. 

T,  II,  9 
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On  iioninie  les  HMnbrw  de  eem  d^ttiioii;  aimiqn'de 
pttrte,  «A  de  Mesaienrs  de  la  nobleMe  dit  qu'il  eit  antoriaé  àuh 
noncer  que  »  d'après  les  vœux  des  Parisiens ,  le  roi  a  résda  i'A    \ 
ier  se  nimitrer  à  eat  dans  ia  capitale  »  et  qu'il  inirite  TasicmUée  à 
M|«  f^miakre  sa  rësoltttioa  à  sa  boiuM  viUe  de  Ite^ 

Il  est  arrêté  qu'une  députation  partira  dans  Tiastant  ponr  ia* 
airuirô  la  npitala  de  cette  nouvelle  satisfaisante. 

Il  est  arrêté  ensuite  que  le  roi  sera  prié  de  permettre  qu'une 
nombreuse  députation  de  rassemblée' nationale  Tacoompsese 
lors  de  son  entrée  dans  Paris. 

La  déput^on  d^^jà  nommée  se  rend  diei  le  roi.  Elle  est  biea* 
tte  de  retour.  M.  le  président  rapporte  que  le  roi  aoo^ta  ladé» 
putatiou  proposée  pour  l'accompagner;  que  sa  majesté»  en  U 
awomcam  le  rappdide  M.  Ifedter,  et  pour douneriHM  nouveik 
preuve  de  sa  confiance  en  l'assemblée  nationale  »  kda  remis  la 
ktire  qu'elle  a  écrite  à  ce  eojet  ;  elle  invite  rassemblée  nationale 
à  la  hi  envoyer  à  Bruxelles,  oh  il  doit  être  encore. 

L'assemblée  arrête  qu'elle  joindra  à  la  lettre  du  roi  une  ht- 
tape  »gnée  psHT  le  président  et  par  les  secrétaires. 

La  séance  se  termine  par  la  nomination  de  cent  mendires  qû 
doivent  demain  accompagner  le  roi  à  Paris.] 

JPam»  16  juilleu^ETniÀrs  nu  paocid-VEasiL  m  va  coiiiniifE- 

Le  oomiié  permanent  arrèse  la  démolition  de  la  BastiUe«  ^ 
nomme  des  commissaires  diargés  deee  aoîii. 

M.  La  F^ette  propose  de  damner  à  la  mBiee  pttsÎMime  k 
nom  Ae  gm4e  miâonalje.  Ce  titre  est  adopté.  On  décida  en  même 
temps  que  chaque  district  enterra  un  d^Hilépeur  ooneourir 
avec  le  générri  à  l'organisatioii  de  ce  c^tpsmiliiaîra. 

Le  comité  nomme  un  commissaire  chargé  de  rechercher  et  de 
recueiffir  les  gvains  ^  harixkm  qui  «tistem  dans  les  oaui^ns. 

Une  députation  envoyée  pour  eonnatti^  les  disposUions  d» 
camp  de  Saint-Denis ,  rapporte  une  lettre  du  géniM  eoflunan- 
4aal  9  qai  déclare  qu'il  n'a  aucun  ordre  hostile  o<mtre  la  ville. 

Le  comiÊi  permaa»^  ordcnme  le  rétaUteiBieiit  d«  J»  p^ 
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eeptiop  des  dmiti  d'octroi.  Il  prend  ebcore  deux  autres  arrêtes 
qae  nous  verrons  affiches  demain. 

Paris,  17  jui/tef.— L'affiche  suivante  fut  apposée,  par  l'ordre 
dvcomteé  de  Thôtel-de-ville,  au  coin  de  toutes  les  rues: 

<  La  droolation  est  rétablie  dans  l'intérieur  de  Paris ,  et  sur 
les  routes ,  dé  manière  que  toutes  voitures  bourgeoises  ou  pu* 
bliques  ne  doivent  être  arrêtées  par  aucune  patrouillé. 

I  Les  patrouilles  posées  aux  barrières,  pour  la  sûreté  de  la 
perception  des  droits ,  n'arrêteront  que  la  sortie  des  subsistances 
et  les  convois  d'armes. 

I  Les  spebtades  sercmt  ouverts,  et  les  promenades  publiques 
fréquentées  comme  à  l'ordinaire. 

»  Les  boatiqués,  lès  ateliers,  seront  rendus  à  leur  activité  or- 
dinaire, et  tous  les  citoyens  sont  mvités  avec  instance  de  répan- 
dre le  calme  et  l'ordre,  et  de  poursuivre  avec  vigueur  .tous  les 
perturbateurs  du'  repos  public. 

1  Enjoint  aux  patrouilles  de  tenir  la  main  à  Texécution  du 
présent  arrêté,  i 

Une  autre  affiche,  placée  à  côté ,  contenait  ces  mots  :  c  L'ad- 
ministration des  postes  continuera  à  feîre  son  service  comaie 
par  le  passé  (bien  entendu  qu'il  n'y  aura  aucune  espèce  de  viola- 
tion de  confiance),  et  ce,  en  présence  de  quatre  de  Messieurs  les 
lecteurs,  qui  seront  nommés  à  cet  effet,  chaque  jour.  > 

On  était  instruit  que  là  visite  du  roi  devait  avoir  lieu  ce  jour 
même  ;  et  Ton  se  préparait  dans  les  districts  ;  on  organisait  la 
nouvelle  miKce  pour  former  le  cortège  et  la  haie  sur  le  passage 
de  sa  majesté. 

Dans  beaucoup  de  districts  on  commença  par  célébrer  une 
messe  en  actions  de  grâces  pour  la  paix ,  et  on  la  fit  suivre  d'une 
prière  pour  les  citoyens  morts  les  jours  précédens.  Dans  l'église 
des  Feuillans,  on  bénit  un  drapeau  qui  resta  ensuite  suspendu  à 
fa  voûte.  €  Quel  moment!  s'écria  le  prieur  en  le  bénissant;  l'é- 
lendard  de  là  liberté  civile  est  apporté  dans  ce  temple  par  le  pa- 
triotisme. Le  sentiment  dont  vous  venez  de  montrer  toute  l'éner- 
gie, réclame  les  bénédictions  de  celui  qui  protège  les  droits  de 
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rhomme.  Dans  peu  de  jours  la  France  ne  sera  plus  qu'une 
grande  fsuniUe....  c'est  à  votre  intrépidité,  à  votre  courage  qu'dle 
devra  ce  bonheur....  i 

A  Sainte-Geneviève,  les  dames  de  h  halle  vinrent  déposer  an 
bouquet  sur  la  châsse  de  la  sainte.  Quelques  jours  après,  de 
pauvres  jeunes  filles  qu'on  appela  les  dames  de  la  place  Haubert, 
déposèrent  un  ex-voto  dans  la  même  église.  C'était  un  tableau, 
mal  peint.  Dans  un  coin ,  on  avait  représenté  une  bastille  dont 
les  tours  IFumantes  croulaient ,  et  où  l'on  voyait  entrer  les  Pari- 
siens. A  l'autre  coin  était  une  figure  renversée  sur  des  couronnes, 
des  sceptres  brisés,  des  cordons  d'ordre;  l'ange  exterminateur 
planait  au-dessus  de  la  figure  et  la  frappait  de  son  épée.  En  haut, 
le  ciel  entr'ouvert  laissait  voir  la  figure  de  sainte  Geneviève  qui, 
d'une  main,  encourageait  les  Parisiens,  et,  de  l'autre,  l'archange. 

Versailles,  [17  juillet.  —  Le  roi  quitta  cette  ville  à  huit  heures 
du  matin  pour  se  rendre  à  Paris.  On  apprit  en  même  temps  que 
le  comte  d'Artois ,  les  princes  de  Condé  et  de  Gonti ,  la  femille 
Polignac,  le  maréchal  de  Broglie,  Breteuil,  Lenoir,  Berthier, 
Yilledeuil ,  Lambesc ,  etc. ,  venaient  de  quitter  la  cour  pour  se 
retirer  en  pays  étrangers. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  JUILLET  AU  SOIR. 

[On  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  ville  de  Besançon,  et 
de  celle  de  Romans.  Elles  contiennent  les  expressions  de  la  joie 
publique  sur  la  réunion  des  députés  des  trois  ordres. 

Au  retour  du  roi,  l'assemblée  s'est  rendue  sur  son  passage 
pour  recevoir  sa  majesté ,  qui  est  arrivée  avec  le  niéme  corl^e 
qui  l'avait  suivi  le  matin ,  lorsqu'il  s'était  rendu  à  Paris. 

M.  Sallé  de  Ghoux ,  membre  de  la  députation  qui  avait  accom- 
pagné le  roi  à  Paris,  fait  le  récit  des  témoignages  d'amour  que  sa 
majesté  a  reçus  dans  la  capitale. 

Le  roi  arrivé  à  Paris  vers  trois  heures ,  l'a  traversé  en  voiture, 
sans  gardes,  entouré  de  la  députation  de  l'assemblée  nationale, 
entre  deux  haies  de  milice  I^ourgeoise ,  précédé  et  suivi  de  cette 
même  milice,  tant  à  pied  qu'à  cheval.  Sa  majesté  a  été  reçue  à 
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rentrée  de  la  ville  par  le  corps  municipal ,  et  M.  BaQIy  remplis- 
sant les  fonctions  de  prévôt  des  marchands ,  loi  a  adressé  le  dis- 
cours suivant  : 

c  Sir<;,  j'apporte  à  votre  majesté  les  clefs  de  sa  bonne  ville  de 
Paris  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées  à  Henri  lY .  Il 
avait  reconquis  son  peuple  :  ici  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis 
son  roi. 

>  Votre  majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  rétablie  dans  sa 
capitale  ;  elle  vient  jouir  de  l'amour  de  ses  fidèles  sujets.  C'est 
pour  Imir  bonheur  que  votre  majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les 
représentans  de  la  nation ,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  à 
poser  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
jour  mémorable  que  celui  où  votre  majesté  est  venue  siég^er  en 
père  au  mitieu  de  cette  famille  réunie,  oii  elle  a  élë  reconduite 
à  son  palais  par  l'assemblée  nationale  entière,  gardée  par  les  re- 
préseutans  de  la  nation ,  pressée  par  un  peuple  immense  !  Elle 
portait  dans  ses  traits  augustes ,  l'expression  de  la  sensibilité  et 
du  bonheur,  tandis  qu'autour  d'elle  on  n'entendait  que  des  ac- 
damations  de  joie,  on  ne  voyait  que  des  larmes  d'attendrisse- 
ment et  d'amour.  Sire^  ni  votre  peuple ,  ni  votre  majesté ,  n'ou- 
blieront jamais  ce  grand  jour  ;  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchie, 
c'est  l'époque  d'une  alliance  auguste  et  éternelle  entre  le  mo- 
narcpe  et  le  Peuple.  Ce  trait  est  unique  ;  il  immortalise  votre 
niajesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour;  et  comme  si  tous  les  bonheurs 
âaient  fiaits  pour  moi ,  la  première  fonction  de  la  place  où  m'a 
conduit  le  vœu  de  mes  concitoyens,  est  de  vous  porter  l'expres- 
sion de  leur  respect  et  de  leur  amour,  i 

Le  roi  est  entré  dans  la  grande  salle  de  Thôtel-de-ville  à 
quatre  heures  vingt  minutes ,  accompagné  de  MM.  le  duc  deVil- 
Icroi,  le  maréchal  de  Beauveau,  le  duc  de  Yillequier  et  le 
comte  d'Estaing.  Les  cris  de  vive  le  roi  l,  dont  la  salle  a  retent 
jusqu'à  ce  que  sa  majesté  fût  placée  sur  son  trône ,  avaient  un  ca- 
i^actère  de  bonheur  et  de  sensibilité  qu'aucunes  paroles  jie  pour- 
Rtt^t  exprimer.  M.  Bailly  a  présenté  au  roi  une  cocarde  sem- 
blable à  celle  que  les  citoyens  ont  adoptée.  Sa  majesté  Ta  reçue  : 
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et  Ta  teaue  ocrnsfamoieiit  à  son  chapeau*  L'attendriâseaiQai  éM 
sa  majesté  était  pénétrée  ^  s'est  peint  dans  sa  physionomie  et  ùm 
tous  ses  mouvemens,  d'une  manière  qui  ajoutait  encore  à  Vémo^ 
tion  des  assistans. 

Lorsqu'on  a  pu  cahner  ce  tumulte»  et  qu'on  a  obtenu  le  silence, 
M*  Moreau  de  Saint-Méry»  président  de  l'assemblée  des  électeon, 
a  adressé  au  roi  un  discours ,  où  il  a  fait  observer  à  sa  majesté 
combien  ce  peuplé»  qui  feisait  édater  des  transports  si  vrais  et  si 
universeky  méritait  peu  qu'on  eût  osé  calomnier  ses  intentions  à 
TégaM  de  son  roi.  Sire,  a441  dit,  vous  n'avez  plus  qu'à  vous 
répéter  cette  grande  et  touchante  vérité  t  k  ttâm  dm  rrit  n'en 
jixmais  pha  %oiiée^  que  lorsqu'il  a  pour  baie  l'amour  et  lA  fUHiàé 
des  peuples.  A  ce  titre»  le  vôtre  sera  inébranlable» 

M.  Ethis  le  Gomy»  en  qualité  de  procureur  du  roi  de  la  lÂtte, 
a  pris  la  parole  et  a  requis  que  ^  pour  consacrer  rëpoqne  de  ce 
grand  jour»  il  fite  élevé  un  monument  à  Louis  XVI  >  régininaeiir 
de  ta  liberté  publique^  restaurateur  de  ta  prospérité  fimiofudeik 
pire  du  peuple  français 

Le  roi  a  voulu  parier  ;  msis  l'émotion  trop  forte  dont  il  éuôt 
pénétré  »  ne  lui  a  pas  permis  de  prononce!*  son  disooiirs*  M»  BaiUy 
s'est  approché  de  sa  n^jeslé»  et  après  avoir  reçu  ses  ordres»  a 
dit  que  le  roi  était  vaiu  pour  cahner  les  mquiétudes  qui  pouvaieBC 
racore  subsister  sur  les  dispoftiticms  qu'il  avait  feit  oonnattre  à  la 
nation ,  et  pour  jouir  de  la  présence  et  de  l'amour  de  son  peii^le; 
que  sa  majesté  désirait  que  la  paix  et  te  calme  se  rétablissent  dans 
la  capitale;  que  tout  y  raiitràt  dans  Tordre  accoutumé  ;  et  que» 
s'il  survenait  quelque  infraction  auK  lois»  les  ooupsAdes  fassent 
livrés  à  la  justice. 

M*  Baflly  ayant  dit  ensuite  que  sa  majesté  permettait  de  f^Xf 
1er»  M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  s'est  levé»  et  a  dit  : 

«  £h  bien  I  citoyens»  étes*vou8  satisfaits?  Le  voilà  ce  roi  qu^ 
vous  demandies  à  grands  cris^  et  dont  le  nom  seul  excitait  vos 
transports»  lorsqu'il  y  a  deux  jours  nous  le  proférions  au  milieu 
de  vous.  Jouisses  de  sa  présence  et  de  ses  bienfisiits.  Yoilâ  cebii 
qwvQ^ a rntdti vos assenâdées nationales»  etqniveiit  lespei^ 
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félBêeré  Yailà  celui  qui  a  voulu  âabUr  vos  li&tést  V06  pith 
ptiMs^  ftor  des  fondemeds  inébranlables.  Yûilà  cehii  qui  vou^  a 
olGert,  pour  ainâ  dire,  d'entrer  avec  lui  en  partage  de  son  auto» 
ritéi  ne  se  réservant  que  celle  qui  lui  ost  nécessaire  pour  votre 
iraobeur»  odle  qui  doit  à  jaiotts  lui  iq>partenirp  et  que  vous» 
•liines  deves  le  conjurer  de  ne  jamais  perdre.  Àhl  qu'il  recueiOo 
enfin  des  consoiati<His:  que  son  coeur  noUe  et  pur  emporte  d'ici 
la  paix  dom  il  est  ri  dignoi  et  puisque,  surpassant  les  vertus  de 
ses  prédéeesseurs  9  il  a  voulu  plaoer  sa  puissance  et  sa  gnudeur 
dans  notre  amour,  n'être  obéi  que  psu*  l'amour,  n'être  gardé  que 
par  ramcNir^  ne  soyons  ni  moins  sensiUes  ni  mains  généroixque 
■otre  roi,  et  prQuvons4ui  que  mdme  sa  puissance,  que  même  sa 
grandeur,  ont  plus  gag^é  mille  fois  qu'elles  n'ont  sacrifié. 

ê  Et  vous ,  sfa*® ,  permettez  à  on  sujet  qui  n'est  ni  {dus  fidèle, 
ai  1^  dévoué  que  tous  eaux  qui  vous  Mvtronnoit,  mais  qui  l'est 
stttMttipi^aueua  deo^x  qui  vous  obtoent,  pemet^K**hii  d'âever 
savoix  vers  vous,  et  de  vous  dire  2  Le  voilà,  cèpeui^qui  vous 
idolâtref  ee  peinte  que  votre  «eide  préBenee  enivre»  et  dont  les 
sentïm^ns  poktf  votre  personne  sacrée  ne  peuvent  jamais  être 
l'objet  d'un  doute.  Regardez,  sire,  consolez-vous  en  regardant 
tous  ces  citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoutez 
leurs  voix;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent  au-devant  de 
vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul  homme  qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour 
vous,  pour  votre  autorité  légitime,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang.  Non ,  sire ,  cette  génération  de  Français  n'est  pas  assez 
malheureuse,  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  de  démentir  quatorze 
sièdes  de  fidéhté.  Nous  péririons  tous,  s'il  le  fallait,  pour  défen- 
dre un  trône  qui  nous  est  aussi  sacré  qu*à  vous  et  à  Tauguste 
femille  que  nous  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans.  Croyez,  sire , 
<îroyez  que  nous  n'avons  jamais  porté  à  votre  cœur  une  atteinte 
douloureuse  qui  n'ait  déchiré  le  nôtre  ;  qu'au  milieu  des  calamités 
pùbfiqucs,  c'en  est  tme  de  vous  affliger,  même  par  une  jrfainte 
qui  vous  avertît,  qui  vons  implore,  et  qui  ne  vous  accuse  Jamais. 
Enfin,  tous  les  chagrins  vont  disparaftre,  tous  les  troubles  vont 
s'apaiser.  Un  seul  mot  de  votre  bouche  a  tout  calmé.  IMtre  ver- 
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taeux  roi  a  rappelé  ses  vertueux  cons^.  Périssent  les  enDemis 
piAiics  qui  voudraient  encore  semer  b  divimn  eoitre  la  natkm 
et  son  chef!  roi,  sujets,  citoyens,  confondais  noscQMus,!»» 
voBux ,  nos  efforts ,  et  déployons  aux  yeux  de  l'univers  le  spec- 
tacle magnifique  d'une  de  ses  plus  belles  nations,  libre,  heureuse, 
triomphante  sous  un  roi  juste,  chari,  révéré,  qui,  ne  devant 
plus  rien  à  la  force ,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  son  amour.  > 

Ces  divers  discours  ont  été  intarompus  à  chacun  des  traits 
qui  exprimaient  les  dispositions  du  peuple  à  Fégard  de  s<»i  roi, 
par  les  acclamations  de  toute  rassemblée. 

Le  roi ,  toujours  plus  ému  à  pu  a  peine  proférer  ces  paroles, 
qui  ont  été  répétées  :  Mon  peuple  peut  toujours  compter  $ar  mon 
amour. 

La  séance  étant  taminée ,  le  roi  s'est  montré  par  uae  jenâtre 
à  un  peuple  innombrable  rassemblé  sur  la  place  de  (iràve,  à 
toutes  les  fenêtres,  et  qui  couvrait  tous  les  toits.  Les  cris  muver- 
sels  de  vivf  le  roi  ont  retenti  de  toutes  parts. 

Sa  majesté  est  ressortie  de  l'hAtel-de-ville,  et  a  retrouvé  sar 
son  passage  les  méiâes  transports  d'amour  et  de  joie.      • 

Ce  récit  a  été  souvent  interrompu  par  les  applaudissemens  et 
les  acclamations  de  l'assemblée. 

Avant  la  fin  de  la  séance,  le  maire  de  Poissy  se  présente  à 
l'assemblée ,  et  demande  à  être  entendu.  Il  rend  compte  de  pin- 
sieurs  crimes  commis  à  main  armée  par  une  troupe  de  brigands, 
dans  les  villes  de  Poissy  et  de  Saint-G  ermain ,  et  supplie  l'assem- 
blée de  s'occuper  de  réprimer  ces  désordres. 

Un  membre  de  l'assemblée  observe  que  cet  objet  n'est  pas  de 
la  compétence  du  pouvoir  législatif;  qu'il  y  a  un  pouvoir  exécutif 
et  des  tribunaux  judiciaires  chargés  de  maintenir  le  repos  et  b 
tranquillité  publics. 

H.  le  président  annonce  que  le  temps  de  sa  présidence  sera  de- 
main expiré.  Il  prie  les  membres  de  se  retirer  demain  dans  leurs 
bureaux  respectifs ,  pour  procéder  au  scrutin. 

La  séance  est  levée. 
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séANGE  BU  SAMEBI  18  JOILLET. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  les  membres,  sur  rinvitation  dn 
président,  sont  allés  dans  leurs  bureaux  donner  leur  suflrage 
pour  l'élection  d'un  nouveau  président. 

On  revient  sur  le  rapport ,  fait  dans  la  séance  d'hier,  des  ti'ou- 
bles  survenus  dans  la  ville  de  Poissy.  Une  troupe  séditieuse  s'est 
emparée  d'un  citoyen  accusé  d'accaparer  des  grains  ;  sa  vie  est 
menacée  :  le  peuple  veut  le  pendre. 

Aussitôt  plusieurs  membres  proposent  que  rassemblée  y  en- 
voyé une  députation  pour  le  sauver. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  douze  membres  sont  nommés , 
et  partent  dans  l'instant  pour  se  rendre  à  Poissy  et  à  Saint-Ger« 
main  en  Laye. 

Tandis  qu'on  procède  au  dépouillement  du  scrutin ,  H.  Bessin, 
procureur  au  Chàtelet,  commandant  la  garde  boui^eoise  du  dis- 
trict de  Saint-Merry,  est  introduit  dans  l'assemblée,  et  lui 
adresse  la  parole  en  faveur  des  malheureux  habitansdu  faubourg 
Saint-Antoine ,  qui ,  depuis  cinq  jours  qu'ils  avaient  quitté  leurs 
travaux  pour  la  patrie,  étaient  sans  pain. 

Messieurs,  s'écrie  M.  Bessin,  vous  êtes  les  sauveurs  de  la 
patrie,  mais  vous-mêmes,  vous  avez  des  sauveurs!....  Ce  sont 
les  hommes  intrépides  qui  viennent  de  prendre  la  Bastille. 

Ces  premières  paroles  fixent  l'attention  de  l'assemblée.  jEUe 
écoute  avec  intérêt  le  récit  que  fait  l'orateur  des  actions  coura- 
geuses  des  habitans  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  il  expose  en- 
tité avec  chaleur  les  besoins  urgens  qui  les  tourmentent ,  et  le 
preiiier,  il  excite  la  générosité  des  représentans  de  la  nation ,  en 
déposant  sa  bourse  sur  le  bureau ,  pour  soulager,  à  l'instant 
OK^e,  cette  partie  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

H.  l'archevêque  de  Paris  appuie  fortement  les  représentations 
de  M.  Bessin. 

M.  le  président  invite  les  membres  qui  composent  la  députa- 
lion  de  Paris ,  à  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  pro- 
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curer  aux  ouvriers  du  faubourg  Saintr Antoine  les  secours  dont 
ils  ont  besoin  (1). 

Dans  le  même  instant,  les  députés  du  Dauphiné  communiquent 
des  lettres  qui  leur  annoncent  que  le  renvoi  de^  M.  Necker  a  cause 
un  soulèvement  général  dans  leur  province  ;  que  tous  les  habitons 
ont  pris  les  armes  pour  défendre  leur  liberté  et  celle  de  leurs  re- 
présentans. 

M.  le  chevalier  de  Boufflers  entre  dans  l'assemblée,  pour  an- 
noncer que  le  peuple  vient  de  se  saisir ,  à  la  porte  même  de  la 
salle  y  de  deux  hussards  soupçonnés  de  quelques  mauvais  des^ 
seins ,  et  qu'il  parle  de  les  pendre. 

Plusieurs  députés  se  précipitent  pour  courir  à  la  défense  de 
ces  malheureux  accusés.  Le  peuple  les  cède  volontiers  aux  rfr 
présentans  de  la  nation ,  qui  les  conduisent  dans  une  écB  sàUeB»  et 
donnent  des  ordres  pour  leur  sûreté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'assemblée  s'occupe  dtt 
moyens  les  plus  prompts  pour  rétabtir  et  maintenir  la  tranqnil* 
lilë  publique. 

M.  M artineau  dit  que  le  meilleur  moyen  est  d'établir  dans  tons 
les  lieux  des  milices  bourgeoises. 

Quelques  membres  pensent  que  les  maréchaussées  Niffiraient 
{Nmr  maintenir  l'ordre  dans  les  campagnes. 

D'autres  veulent  qu'on  emploie  le  secours  des  troupes,  et  qu'on 
les  répartisse  dans  les  villes  et  les  campagnes. 

M.  de  Yolney  et  d'autres  membres  s'opposât  fortemefit  i 
cette  dernière  proposition. 

Rappeler  les  troupes  dans  ce  moment,  dit  M.  de  Volney,  e*e« 
f  appeler  les  alarmes  ;  il  feut  employer  Ses  propres  fùMê  »  ^  h- 
tércsser  les  peuples  à  leur  propre  conservation. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  lundi  matin.] 


(1)  Une  èottscriptiou  voloatraire  fut  ouTcne  danft  le  jour  même  ^vtûi 
les  membres  de  la  députation,  et  prodaisit  45,000  livres.  M.  de  Juign^ 
arèhevèque,  donna,  pour  sa  part ,  20,000  litres. 
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1»R0TI1ICBS. 

itennei.  -^Lft  nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker  excita  à  Rennes 
le  même  môttvement  qu'à  Paris  :  on  l'apprit  le  i9«  Le  16,  la  jeu- 
nesse pilla  les  magasins  d'armes.  M.  Langeron ,  commandant  de 
ik  ville ,  fit  prendre  lés  armes  aux  troupes.  Elles  se  composaient 
de  trois  régimfans  d'infanterie,  Artois,  Ue  de  Franoe  et  Lor^ 
4raijie,  avee  leurs  canons,  et  des  dragons  d'Orléans;  mais  elles 
jKfuBèreat  de  charga*,  et  se  mélèi^ent  à  la  popuIation4  Un  jeune 
homme ,  nommé  Sevusbe ,  fut  promu  au  commandement  de  la 
lorce  arméeé  Une  assemblée  populaire  prit  le  gouvemonent  de 
h  ville;  et  l'on  s'occupa  sur-^le-champ  de  rechercher  les  magasins 
de  blé»  On  continua  i^pendant  à  recmnaitre  M.  Thiars  comme 
commandant  de  la  province.  {Nomellei  de  Bretagne,  brochure  du 
Hjuilkt^^-^Reimionde  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  hrs  d»  renvoi  de 
M,  Necker.) 

A  Sakit'-Mato,  La  jeunesse  s'assembla  et  s'organisa  pour  mar- 
cher au  secours  de  l'assemblée  nationale  ;  et  les  troupes  refusant 
^'agir,  les  insurgés  se  trouvèrent  maîtres  de  la  ville. 

A  Qrtn$ble.  Le  18  Juillet»  les  citoyens  de  tous  les  ordres  s'as- 
«mhlèreDt  dans  l'église  Saint-Louis i  et,  après  avoir  protesté 
contre  le  renvoi  des  ministres  et  les  intentions  de  la  cour,  ilsdéda- 
ria^eat  que  le  paiement  des  impôts  serait  suspendu  du  jour  ob  la 
nKÛBdre  atteinte  stt*ait  portée  à  la  liberté  de  l'assemblée  na^ 
sale.  Ils  ordonnèrent  que  cet  arrêté  serait  adressé  à  l'assemblée , 
ao  duc  d'Orléans  »  au  gouverneur ,  et  à  toutes  les  villes  et  bourgs 
deh  province.  Nous  avons  cet  arrêté  sous  les  yeux.  Lespremiers 
^igfis^res  mai  Smoye ,  chanoine  de  la  cathédrale  ;  Béhe ,  curé 
de  8aint*'Hugues  ;  Rêvai ,  consul  ;  Botùr ,  syndic  général  du  «XMll- 
merce  ;  AllemandrDulaurùn ,  procureur  du  Roi ,  etCé 

A  Lyon.  Le  commencement  du  mois  avait  été  signalé  par  un 
fl^e^igement  de  la  population  avec  les  troupes.  Le  peuple  af^ë, 
et  irrité  parce  que  dans  une  fête,  qui  avait  eu  lieu  les  9et3,  à 
i'oocasioA  de  la  réunion  des  trois  ordres ,  la  boui^eoisie  avait 
âevé  ttu  mai  devant  l'hôtel  du  commandant  de  la  vflle ,  avec 
Miette  devise  «  Citées ,  iUkcto  eivi ,  le  peuple  renversa  ce  mai 


140  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

pendant  la  nuit ,  désarma  les  troupes  éparses  dans  le  corps-de, 
garde ,  et  alla  attaquer  la  barrière  Saint-Clair  et  le  bureau  des 
Fermes.  On  fit  marcher  des  dragons  sur  le  rassemblooiieot  prin- 
cipal; les  troupes  firent  feu,  le  peuple  résista.  Il  y  eut  de  part 
et  d  autre  des  morts  et  des  blessés.  Enfin  les  dragons  se  retirè- 
rent sur  la  Croix-Rousse ,  et  la  nuit  ramena  le  calme. 

A  la  nouvelle  du  renvoi  des  ministres,  les  trois  ordres  s'asseoh 
bièrent,  protestèrent  contre  la  conduite  du  gouvernement,  et 
rédigèrent  une  adresse  à  rassemblée. 

*-La  plupart desvillesobéirent seulement  au  mouvemmit.  Par- 
tout ,  même  dans  les  campagnes ,  on  s'arma ,  on  se  forma  en  mi- 
lice bourgeoise,  on  établit  des  ci^r^  de  garde.  Partout  on  essaya 
de  faire  gudque  chose  dans  l'intérêt  commun  ;  mai&  partout  aussi 
la  préoccupation  de  la  famine  se  mêla  à  ce  soulèvement,  et  loi 
imprima  un  caractère  particulier.  Le  premier  soulèvonent  6it 
uniquem^t  patriotique;  le  second  fut  intéressé:  il fiit dirigé 
contre  les  accapareurs. 

lA  Caen ,  à  la  première  nouvelle  de  la  révolution  »  to«s  les  ci- 
toyens arborèrent  la  cocarde;  on  prit  la  dtaddle,  on  s'empara 
des  armes ,  on  força  la  tour  Levi ,  prison  d'un  de  ces  odieux  tri- 
bunaux connus  sous  le  nom  de  c&mnmAon,  oii  des  juges  stipeiir 
diés  par  la  ferme,  renfermaient  des  malheureux  qu'ils  envoyaient 
aux  galères  ou  au  gibet  pour  avoir  vendu,  à  un  prix  modique, 
ce  sel  que  l'avare  ignorance  du  gouvernement  contraignait  d'a- 
cheter pour  ainsi  dire  au  poids  de  l'or.  Mais  la  fureur  du  peuple 
menaça  bientôt  les  papiers,  les  maisons  et  les  emjdoyés  des  agais 
du  fisc.  Dans  cette  extrémité ,  les  officiars  numicipaux  <Nrdonnè- 
rent  une  diminution  sur  le  prix  du  pain ,  formèrent  une  garde 
bourgeoise,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

Peu  de  jours  après,  quelques  soldats  du  régiment  d'Artois» 
en  garnison  à  Rennes,  se  rendirent  à  Caen.  Ils  étaient  décorés 
d'mie  médaille ,  récompense  honorable  de  leur  dévoûment  à  la 
cause  conunune.  Quelques  soldats  du  r^fiment  de  Bourbon  in- 
sultèrent ces  patriotes  qui  étaient  sans  armes  ;  et,  après  un  coffî- 
bat  inégal ,  mais  sanglant,  leur  arrachèrent  leurs  mé<laffies.  Les 


njihwr    (i789)  141 

^aivcus  font  retaitir  la  ville  de  leurs  plaintes.  On  accuse  M.  de 
Belzunce»  major  en  second  de  ce  régimait,  d'avoir  excité  ses 
guerriers,  par  l'appât  d'une  récompense,  à  cette  odieuse  et  lâche 
expédition.  Le  peuple  indigné  court  aux  armes  et  à  la  vengeance. 
Le  riment  de  Bourbon  se  renferme  dans  les  casernes;  à  l'en- 
trée de  la  nuit,  un  piquet  de  grenadiers  tente  de  s'emparer  du 
pont  de  Yaucelles.  La  sentinelle  bourgeoise  fait  feu,  et  crie  aux 
armes.  A  l'instant  le  tocsin  sonne,  les  habitans  même  des  cam- 
pagnes accourent;  et  à  minuit,  plus  de  vingt  mille  honunes,  avec 
du  csuion ,  investissent  le  quartier. 

Les  officiers  municipaux  et  ceux  du  riment,  désirant  préve- 
mr  le  carnage ,  entrent  en  pourparler.  M.  de  Belzunce  proteste 
de  son  innocence,  offre  de  se  rendre  à  l'Hôtel-de^Ville,  et  d'en 
donner  des  preuves  convaincantes. 

Le  r^iment  demande  des  otages  :  on  les  donne,  et  l'infortuné 
major  se  livre  courageusement  à  la  multitude.  La  garde  nationale 
l'environne  et  le  conduit  à  la  citadelle,  dans  l'espoir  de  le  sau- 
ver. Cepaidant  M.  d'Harcourt ,  conunandant  de  la  province,  en- 
voie ordre  au  régiment  de  sortir  de  la  ville,  persuadé  que  son 
départ  pourra  contribuer  à  ramener  le  calme. 

La  paix  semUait  renaître,  et  la  bonne  intelligence  était  telle- 
inent  rétaUie,  que  les  otages  de  la  bourgeoisie  lui  avaient  été 
r^idiis.  Mms  le  r^pment  était  à  peine  hors  de  la  ville,  que  la  sé- 
dition éclate  avec  une  nouvelle  fureur.  Le  peuple,  dans  un  de  ces 
mouvemens  rapides  contre  lesquels  la  force  et  la  prudence  hu- 
itaine sont  impuissantes,  se  porte  subitement  a  la  citadelle,  y 
pénètre,  malgré  les  efforts  de  la  garde  nationale,  s'empare  de 
M.  de  Belzunce ,  le  traîne  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville,  et  le 
tee  à  coups  de  fiisil.] 

A  Pimyy  il  y  eut  mft  soulèvement  contre  un  homme  soupçonné 
d'aocaparement.  II  fut  sauvé  par  une  députation  de  l'assemblée 
Bationale,  et  ccmduit  dans  les  prisons  de  Versailles.  Cette  affaire 

<^ocupa  deux  séances  de  l'assemblée. 

A &tnt-G«rmatn-6n-L(M^e>  un  meunier ,  nommé  Sauvage,  eut 
ta  tête  tranchée. 
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A  Pomoue,  rinsiuTectî^  pour  les  grains  fm  anélée  prlu 
présence  d'un  régiment  qui  revaiait  de  Paris. 

A  Aouen,  il  y  eut  un  soulèvement  dans  lequel  quelques  po^* 
smuies  prirent  Tous  les  habitans  coururent  aux  armes* 

Au  Havre,  les  habitans  ayant  appris  que  quatre  cents  husscards 
ayaimit  été  embarqués  a  Honfieur  pour  venir  renforcer  la  gur* 
nison  de  la  ville  i  attaquèrent  l'arsenal  de  la  marine,  forcèrent  les 
portes,  s'armèrent  »  et  pointèrent  des  canons  sur  la  jetée ,  et  fo^ 
cèrait  les  vaisseaux,  porteurs  des  hussards,  à  se  retirer. 

A  Dijon,  la  fermentation  fut  extrême.  Le  eommandant  de  b 
place  fut  un  moment  au  pouvoir  d'un  rassemblement  :  il  fut  sauvé 
par  la  bourgeoisie  qui  avait  pris  les  armes. 

A  Bordeaupc ,  toute  la  population  sortit  sur  la  place ,  et  prit  les 
armes.  Les  électeurs  se  réunirent  et  j^rirent  le  conuBaodeniBBt 
de  la  ville.  Les  clefs  du  château  Trompette  leur  furent  remises 
par  Tofficier  qui  le  commandait.  La  garde  nationale  fat  orga*^ 
nisée. 

En  Franehe-'Comé ,  plusieurs  châteaux  furent  piUés; 

En  Flandre ,  les  bureaux  de  douanes  furent  renversés. 

A  Strasbourg ,  on  célébra  par  une  illumination ,  dans  la  noi^ 
du  19  au  90,  les  événemens  de  Paris.  Au  milieu  de  la  jme  uni- 
versdle ,  qudques  attroupemens  menacèrent  les  hdtds  des  ma- 
gistrats les  plus  détestés  :  ils  forent  dissipés  par  des  d^acheme&s 
de  la  garnison. 

Le  lundi,  20,  diverses  députations  de  la  bourgeoisie  vinrent 
demander  la  remise  des  droits  sur  la  viande ,  l'admission  d'un 
comité  de  citoyens  à  l'Hôtel-de-ViUe,  la  formation  des  districts 
et  d'une  milice  urbaine ,  etc.  Le  commandant  de  la  place  ap- 
puyait ces  demandes  ;  mais  le  conseil  de  la  ville  les  ajourna  par 
des  objections. 

Le  mardi,  un  rassemblement  attaqua  rHôtel-de-vîlle,  pilla  les^ 
archives,  en  un  mot  saccagea  ce  palais.  Le  même  rassemblemenv 
attaqua  divers  hôtels ,  et  les  mit,  dit-on,  à  contribution.  Alors, 
la  bourgeoisie  s'était  retirée  de  la  place  publique,  et  s'occupait 
à  s'organiser.  Cependant,  le  rassemblement  fotfecikment  dis- 
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sipé  pM*  kl  troupei,  89Dfi  qu'il  fôl  mém^  i%é  w  ««n)  coup  de 

Le  mercredi  »  la  bourgeoisie  se  trouva  organisée  et  armée  t  e^ 
prit  pan  nu  SdTvic^  ^  lu  piaoe*  (^tre  cents  malheureux  furent 
arrêté!  dau$  lai  rwernblemeni  qui  s'étaient  formés  de  nouveaut 
Quelque  jours  après  ^  les  soldats  reçurent  uue  gratification  « 
destinée  à  les  dédonunager  de  leurs  fatigues  précédentes*  Us  se 
mêl^ent  avec  le  peuple  dans  les  lieux  publics  »  et  allèrent  de  làr 
briser  les  prisons  où  Ton  avait  enfermé  ceux  qfû  avaient  été  ar- 
rêtés le  mercredi  précédent.  Pédant  vingt-quatre  heures ,  il  ne 
fut  pas  possible  aux  officiers  de  ramener  la  discipline  :  les  sol- 
dats étaient  dam  les  rues,  fraternisant  avec  le  peuple.  Quelques 
désordres  forent  commis,  sans;  doute,  dans  Fardeur  de  l'ivresse. 
Sete  eatte  ardemr  se  cafana;  le  régiment  de  Darmstad  fut  seul 
pmî  ;  en  renvoya  quelques  jours  camper  hors  des  remparts. 

En  Ikuphiwi,  d'après  une  brocbmre  qui  a  pour  titre  les 
fafiMrftoifw  du  Daniphiné,  ou  ki  Ennemie  da  Grands,  dans  le| 
preaûer^  jours  d'aoftt,  une  ou  plusieurs  band^  parcouraient  les 
campagnes  et  incendiaient  les  châteaux.  À  Mezin ,  lechAteau  Ait 
raspedé,  parce  que  les  Mgemds  le  trouvèrent  habité  par  une 
daine  an  lit,  et  ses  trois  orfans;  ib  se  bornèrent  à  brûleries  ai^ 
davea  leocMes. 

En  Amergne,  dm»  le  même  temps,  le  bruit  d'une  pareille  ifrf 
carsioD  fit  prendre  les  armes  à  toutes  les  campagnes.  (  Lettre 
ÊJremér  ma-  conàli  femumem*  ) 

A  Verém,  legtt  jeiBet,  le  peuple  se  transporta  à  la  citadelte 
et  sda  demander  des  armes  au  gouverneur  ;  cette  demande  fut 
ninemeBt  réitérée  le  lendemain.  Cependant  le  peuple'  soulevé 
sis  brâler  les  barrières ,  et  menaça  diverses  maisons  od  habi- 
tedeat  des  gens  prévenus  d'accaparement  de  grains.  Alors ,  le 
(fouvemenr  invita  la  bourgeoisie  à  se  former  en  milice  urbaine, 
et  à  travailer  au  retour  de  l'ordre.  Le  prix  du  pain  fut  baissé ,  et 
«n  arrêta  deux  individus  désignés  par  la  cdère  du  peuple  :  M.  le 
nasééhri  de  Broglie ,  fuyant  de  Paris,  tomba  aujnifieu  de  cette 
rffervescenoe.  Ce  fut  avec  p«ne ,  et  grâces  â  un  puissant  dé- 
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ploiement  de  la  gAison,  qu'il  échappa  à  la  vindicte  pnUiqae. 
{Événemens  mémorables  arrivés  à  Verdun,  au  sujet  du  maréchal 
Broglle,  etc.) 

A  ChateUeraut  en  Poitou,  le  peuple  s'empara  de  rHAtel-de- 
tille,  nomma  des  échcvins,  et  arrêta  les  magistrats  qui  s'oppo- 
sèrent à  ses  arrêts  ;  ou  prescrivit  aussitôt  des  mesures  pour  aller 
à  la  recherche  des  iarines.  Le  (yain  fut  fixé  à  3  sols  la  livre  pour 
les  oumers,  et  à  5  sols  pour  les  nobles. 

Ainsi ,  en  tous  lieux ,  les  Français  se  formèrent  en  gardes  na- 
tionales; et  presque  partout  aussi  ils  eurent  des  griefe  à  punir. 

Paris ,  18  juillet.  —  Extrait  ou  procès-verbal  de  la  gomiiune. 

L'assemblée  des  électeurs  arrête  qu'il  sera  formé  un  oomitë 
provisoire,  pour  r^nplacer  le  comité  permanent  ;  qu'il  sera  corn-  ^ 
posé  de  soixante  membres  élus  dans  son  sdn,  et  qu'il  aéra  dî-  i 
visé  en  quatre  bureaux  :  le  premier  de  distribution,  le  second  de 
police,  le  troisième  des  subsistances,  le  quatrième  sera  le  oomitë  ) 
militaire,  dans  lequel  entreront  les  officiers  d'état-màj<M*  de  k 
garde  nationale. 

Les  gardes  françaises  danandent  qne  l'on  dioisisse  les  futurs  | 
officiers  du  corps  parmi  les  sous-officiers  et  soldats  du  régimait  i 

L'assemblée  airéte  :  c  Que  les  ouvriers  sont  invités  i  repreii-  \ 
dre  leurs  travaux  ;  et  qu'en  raïqportant  un  certificat  de  leurs  mai-  i 
très ,  ou  chefis  d'atdiers ,  portant  qu'ils  ont  rqpris  leurs  travaux, 
et  un  certificat  du  district,  portant  qu'ils  ont  déposé  leurs  armes 
dans  le  dépôt  indiqué  par  le  district,  il  leur  sera  payé  une  sonftme 
de  9  livres;  savoir  :  dans  trois  jours,  à  compter  du  présent  ar- 
rêté, 6  livres  à  ceux  qui  auront  rapporté  une  arme  à  feu,  et 
3  livres  à  ceux  qui  n'auront  pas  rapporté  une  arme  à  feu;  et, 
huitaine  après,  les  3  livres  restantes  à  chaque  ouvrier,  sans  dis- 
tinction. L'assemblée  déclare  s'en  rapporta*  à  la  prudence  des 
districts  à  l'égard  des  ouvriers  journaliers  et  autres  qui ,  n'ayant 
aucun  maître ,  aucun  chef  d'atelier,  seront  dans  l'impossiUlité 
de  rai^MMter  un  certificat  de  reprise  de  travail.  La  présente  pro- 
clamation sera  imprimée  et  affichée.  » 
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Oa  amèoe  un  hoDune,  nommé  Duhamd,  arrêté  an  Palais- 
Royal»  lorsque ,  monté  sur  une  chaise ,  et  environné  de  la  foule, 
fl  dédamaît  contre  Taristocratie  de  l'Hôtekle-Ville.  On  le  ren- 
voie psrdevant  la  justice. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  SO  JCILLEt. 

[Motion  de  Lally-Tolendal  contre  les  désordres  qui  se  répan- 
dent de  province  en  province  ;  il  demande  que  TassemUée  s'oc- 
cupe de  raffermir  l'autorité  publique ,  et  lui  soumet  une  pro- 
chmation  au  peuple  destiné  à  lui  rappeler  tout  ce  qu^ont  iait  ras- 
semblée et  le  roi  pour  mériter  sa  confiance  ;  on  y  invitait  tous  les 
bons  citoyens  au  retour  de  l'ordre  »  à  la  répression  des 
irooUes  et  des  exécutions  arbitraires ,  et  l'on  autorisait  la  for- 
fltttion  des  milices  bourgeoises  sous  la  surveillance  des  munid- 
pélités.  —  Dupont  de  Nemours  opine  pour  délibérer  sur  le 
champ.  Fermont  pense  que  la  proclamation  proposée  est  plus 
propre  à  soulever  le  peuple  qu'à  !e  calmer  ;  il  demande  son  renvoi 
an  bureau.  ~  Le  marquis  de  Toulongeon  vote  pour  la  procla- 
niation. 

tf.  IMeipMrre.  Il  faut  aimer  la  paix,  mais  aussi  il  feut  umer 
h  liberté.  Avant  tout,  analysons  la  motion  de  M.  de  Lally.  Elle 
piésente  d'abord  une  disposition  contre  ceux  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Mais  y  a-^-il  rien  de  plus  légitime  que  de  se  soulever 
contre  une  conjuration  horriUe ,  formée  pour  perdre  la  nation? 
L'émeute  a  été  occasionnée  à  Poissy ,  sous  prétexte  d'accaparé- 
nteos  ;inais  laBretagne  est  en  paix,  lesprovinoes  sont  tranquilles» 
hprodanuttion  y  répandrait  l'alarme»  et  ferait  perdîre  la  con- 
'isBce.  Ne  faisons  rien  avec  précipitation  :  qui  nous  a  dit  que  les 
anemis  de  l'Etat  soient»  à  jamais»  dégoûtés  de  l'intrigue? 

Plusieurs  membres  réclament  simplement  l'organisation  des 
'f'SosxA  nationales.  —  Gleizen  propose  l'envoi  dans  les  provinces 
^ittLprooès-verbaux  des  s^ces  »  comme  suffisans  pour  instruire 
les  citoyens.  —  Réflexions  de  Buzot  sur  les  dangers  de  déclarer 
ÛMUstinctement  mauvais  citoyens  les  hommes  qui  s'arment 
ddos  ce  moment  de  crise  ;  d'après  la  possibilité  de  la  reprise  des 
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éhM  àa  à^epcésmOf  &  improuiFe  la  moiioa  4e  LaQy.-*«iéfttse 
de  «et  ovateor  aux  dWeives  dbjeedoos;  il  féfbiê  fpM  I0  fivg 
œule  dans  plusieurs  pponnces ,  et  rëeiatte  le  pëtidriineneBt  de 
la  force  publique  pour  faire  reparaître  la  lib«p|é  des  lois,  toifoi 
de  la  motion  aux  bureaux.  —  Lettre  du, marquis  de  la  Fayette, 
commandant  de  la  garde  parisienne  »  annonçant  les  mesures  qu'il 
a  pf ises  pwp  la  tnaoquiUHé  de  la  oapîtale.  -r^  Ck)i[f oenieB  de 
FassenMde  dase  l'élise  Sam^Louis»  pour  H^  réparalioi|B  à  iûre 
ëam  te  salle*} 

Parié,  9Sjytito.  --  Vers  elnq  hevfes  du  nmà^t  oft  anène 
M.  Forienqiii  avall  éié  arrêté  puis  de  FenlafaitMeaa  i  Vlry,par 
les  habitans  <|n  lien.  Cet  homme  smis  doute  se  trofwlhioi  eeiH 
ptMe  envMTS  le  peuple ,  puisqu'il  anit  Ml  rëpttidro  1»  h/A  dt 
sanert;  et,  poor  le  cosArmer,  il  avaH  Mt  ealeive»  penpi»* 
sèment  un  de  ses  domestîqiies,  sons  son  nom.  H  s'étttt  «mite 
eaol|é  dans  une  terre  de  M.  de  Sfirtmes,  oè  B  fui  aperça  eisaiii* 

M.  Foulon  fut  oonduit  à  rH6tiMe-Ti|le,  f^iioB  le  il  stttflB^ 
Vers  neuf  hear^ ,  le  comH^  assemble  dëotda  quHI  serait  SDfcriBé 
à  TAbbaye.  On  chercha  M.  la  Fayette  pour  qu'il  fit  exécuter  eH 
ofdre;  il  était  à  pareonrirles  dîstriels  :  ob  ae  le  Iv^hmo  peint. 
Fendîmt  œ  tea^»  un  rassomblemeiit  se  forandt  aop  la  pièce, 
et  demaBdait  à  vcpr  Foulon.  U  était  mi^t  M.  BaiQy  desesadil} 
on  Féeouta  parler»  mais  m  persista»  Eafin,  le  pfe^ple  pÉMitra 
dans  la  grande  ss^lederHéiekb-viUe}  U  Ysadul  voir  FoakMif 
qu'on  cherchait,  di«oit>il ,  à  dfâpober  k  la  juaiîeo.  Qo  le  hô  pr^ 
soita.  Alors  commença  ce  remarquable  dî^iegite*  tmM%é$k 
Poize,  éleotettr.  Messieuvs,  tout  coupable  doi|  préjugé,  -r-  Oui^ni' 
pondit-on,  jugédesuiteetpeBdq.-^Bfessieurs»  dît  M.0BS6Gnfpsiff 
juger  il  iui^t  des  juges  3  renvoyons  doue  BI.  Fonlen  aux  irihiMei* 
^  Non ,  non ,  répliqua-t*on ,  jugea  do  suite*  --r?  Puisque  tous  ne 
voulez  pas  des  juges  ordinaîves ,  oqplmtta  M.  OseeliD,  il  esliadiir 
pensable  d'en  nommer  d'antres.  -<-  Ehjbiaai  I  jmez  imia-mémei. 
^  Nous  n'avons  le  droit  ni  de  Juger,  ni  de  créer  dee  jugei; 
nommez-les  vous-mêmes.—  Eh  bien  !  cria  le  peuple,  M.  le  &ai 
de  Saint*Eti«meKlu*Mont,  M.  le  curé  de  Saint^André-des-Ani' 
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—  Deux  juges  ne  suffisent  pas,  s*ëcria  M.  Osselin,  il  en  fout 
sq[>t. -— Alors  le  peuple  nomma  MM.  Quatremère,  Varangue» 
etc.  -^  Voilà  bien  sept  juges,  dit  alors  M.  Osselin  ;  il  faut,  main- 
tenant ,  un  greffier.  —  Que  ce  soit  vous-même.  —  Un  procureur 
du  roi. — Que  ce  soit  M.  Duveyrier. —  De  quel  crime  accuse-t-on 
M.  Foulon?  dit  M.  Duveyrier.  —  Il  a  voulu  vexer  le  peuple.... 
3  a  dit  qu*il  lui  ferait  manger  de  Therbe.....  il  était  dans  le 

projet  (1) il  a  voulu  foire  la  banqueroute il  a  accaparé 

des  blés.  —  Alors  les  deux  prêtres  se  levèrent ,  et  déclarèrent 
qu'ils  se  récusaient ,  attendu  que  les  lois  de  TÉglise  défendent  de 
verser  du  sang.  —  Os  ont  raison ,  disaient  les  uns  ;  ils  nous  amu- 
sent, disaient  d'autres,  et  le  prisonnier  s'échappe.  A  ces  mots, 
un  tumulte  effroyable  s'éleva  dans  la  salle.  —  Messieurs ,  dit  un 
électeur,  nommez  quatre  d'entre  vous  pour  le  garder.  En  effet, 
quatre  hommes  entrèrent  dans  une  pièce  voisiqe  où  l'on  avait 
retenu  Foulon.  ^-  Hais  jugez  donc!  criait-on  alors.  —  Messieurs, 
3 nous  manque  deux  juges,  dit  un  électeur.  — Nous  nommons 
MU.  BaiBy  et  la  Fayette.  —  Mais ,  M.  la  Fayette  est  absent ,  ré- 
|Kmd(t'K)n,  il  fout,  ou  l'attendre,  ou  nommer  quelqu'un  à  sa 
place.  •—  Eh  bien  !  nommez  vite ,'  et  nommez  vous-même. 

Eufia  les  électeurs  se  déterminèrent  à  procéder  au  jugement  ; 
on  fit  revenir  M.  Foulon.  Des  hommes  du  peuple  entrelacèrent 
leurs  brds,  et  formèrent  une  chaîne  épaisse  de  plusieurs  rangs, 
au  mffien  delaqueBefut  reçu  le  coupable.  En  ce  moment, 
M.  la  Fayette  entra ,  et  aBa  se  placer  au  bureau  parmi  les  élec- 
teurs ;  il  adressa  au  peuple  un  discours  sur  lequel  diffèrent 
lAnû  du  roi  et  iè  procès-verbal  de  la  commune ,  dont  nous  e\- 
,  trayons  ces  récits,  c  Messieurs,  dit-il  (suivant  la  version  de  VAmi 
\  At  roi  qui  nous  semble  la  véritable),  messieurs,  certes,  je  ne 
puis  blâmer  votre  colère  et  votre  indignation  contre  cet  homme  ; 
jt  ne  Fai  jamais  estimé  ;  je  l'ai  toujours  regardé  comme  un  grand 
•eélërat ,  et  il  n'est  aucun  supplice  trop  rigoureux  pour  lui.  Vous 

(1)  Foulon  avait  présenté  deux  plans  à  U  Cour  ^  l'un  où  \l  Cfi^^^ijM^^ 
M  roi  de  86  mettre  à  la  tête  de  la  révolution  ;  Tautre  proposait  des  me- 
Wmp  vMlMiitfl»,  rmcMtiqn  d«  (ia<  â\Mé«i  et  de  fiêémn  aatr^éf 
^utés.  {Hémoircs  de  madame  de  Campan.) 
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voulez  qu'il  soit  puni ,  nous  le  voulons  aussi,  et  il  le  sera;  mais 
il  a  des  complices»  il  faut  que  nous  les  connaissions.  Je  vais  le 
foire  conduire  à  Y  Abbaye  :  là»  nous  instruirons  soa  procès,  et  il 
sera  condamné  selon  les  lois  à  la  mort  infomante  qu'il  n*a  que 
trop  méritée.»  Suivant  le  procès-verbal,  M.  la  Fayette  dit  :  <  Je 
suis  connu  de  vous  tous  ;  vous  m'avez  nommé  votre  général,  et 
ce  choix  qui  m'honore,  m'impose  le  devoir  de  vous  parler  avec 
la  liberté  et  la  franchise  qui  sont  la  base  de  mon  caractère.  Vous 
voulez  faire  périr  sans  jugement,  cet  homme  qui  est  là  devant 
vous  :  c'est  une  injustice  qui  vous  déshonorerait,  qui  me  flétrirait 
moi-même.... Ce  que  je  dis  en  faveur  des  formes  de  la  loi,  ne  doit 
pas  être  interprété  en  faveur  de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspect 
à  son  égard ,  et  peut-être  même  la  manière  dont  je  me  suis  ex- 
primé sur  son  compte  eii  plusieurs  occasions ,  suffirait  seule  pour 
m'empécher  de  le  juger.Mais  plus  il  est  coupable ,  plus  il  est  im- 
portant que  les  formes  s'observent  à  son  égard,  soit  pour  rendre 
sa  punition  plus  éclatante,  soit  pour  avoir  de  sa  bouche  la  rêvé- 
lation  de  ses  complices.  Ainsi ,  je  vais  le  faire  conduire  à  T  Ab- 
baye.» (Ces  deux  versions  s'accordent  cependant  dans  un  feit 
important,  c'est  que  M.  la  Fayette  empêcha  le  jugement  d'être 
continué  à  l'Hôtel-de-ville.) 

Oui ,  oui,  en  prison!  A  bas!  à  bas!  cria  le  peuple  dans  lasalle. 
£n  ce  moment  on  entendit  une  grande  clameur  sur  la  place.  ^ 
C'est  le  Palais-Royal,  c'est  le  faubourg  Saint-Antoine  qui  arrive, 
dit-on.  —  Alors,- un  homme  bien  mis  s'avança  vers  le  bureau  : 
Vous  vous  moquez,  dit-il,  qu'estai  besoin  de  jugement  pour  v» 
homme  jugé  depuis  trente  ans  !  Sur  ces  mots.  Foulon  fut  saisi» 
porté  jusque  sur  la  place ,  et  enfin  attaché  au  cordon  fatal  qui 
pendait  au  coin  de  la  rue  de  la  Vannerie.  On  coupa  ensuite  la 
corde ,  et  sa  tête  fut  mise  au  bout  d'une  pique« 

A  peine  ce  drame  était-il  terminé,  qu'un  autre  o(Hnmeoç% 
M.  Berthier ,  ex-intendant  de  Paris,  avait  été  arrêté  à  Gômpiègoe, 
et  on  l'amenait  à  Paris.  Son  voyage  de  Gompiègne  à  Paris  to 
déjà  un  affi*eux  supplice.  Sa  personne  fut  respectée  ;  mais  les 
populations  accouraient  pour  le  voir,  et  le  maudire;  on  dressait 
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devaiit  Iddesëcriteaux  chargés  d'épithètes  infamantes.  Enunlieu, 
on  jeta  dans  sa  voiture  des  morceaux  d'un  pain  noir  et  dur ,  et 
on  lui  cria  :  Tiens,  malheureux,  le  voilà  ce  pain  que  tu  nous 
laisais  maDger  I 

Dès  son  entrée  dans  Paris»  il  trouva  un  terrible  cortège  qui 
Tattendait  et  ne  cessa  de  le  précéder.G'étaièntde  hommes  portant 
de  grandes  perches  »  à  chacune  desquelles  était  un  écriteau  con- 
tenant Fune  de  ces  phrases  :  //  a  volé  le  rot  et  la  France.  —  Il  a 
dévoré  la  substance  du  peuple.  —  Il  a  été  l'esclave  des  riches  et  le 
tjjrm  des  poutres.  —  lia  bu  le  sang  de  la  veuve  et  de  t^orphelin. 
--lia  trompé  le  roi.  —  lia  trahi  sa  patrie.  —  A  ces  écriteaux 
menaçans,  vint  s'en  joindre  un  plus  menaçant  encore,  la  tétc 
de  Foulon,  son  beau -père.  Ainsi  accompagné,  il  arriva  à 
rflôtel-de-viUe  ;  il  y  fut  introduit.  Là ,  il  subit  un  interrogatoire 
insignifiant  et  Tordre  fut  donné  de  le  conduire  à  ¥  Abbaye. 
Cet  ordre  s'exécutait,  mais  à  peine  Berthier  fut-il  arrivé  sur  la 
place,  qu'il  fut  arraché  à  son  escorte ,  et  trainé  vers  la  rue  de 
h  Vannerie.  Sa  résistance  fut  désespérée.  11  fut  tué  d'un  coup 
de  sabre.    ' 

La  terreur  qu'inspirèrent  ces  deux  événemens ,  provoqua  la 
première  émigration. 

MM.  laFayetteet  BaiUy  offrirent  leur  démission  à  la  conunune 
et  aux  districts;  mais  sur  les  vives  prières  des  électeurs  et  des 
^putésde  23  districts,  ils  consentirent  à  garder  leurs  fondions, 
^  furent  de  nouveau  proclamés. 

fl  ne  faut  pas  croire ,  cq>endant ,  que  la  majorité  de  la  popu- 
lation et  de  la  bourgeoisie  accueillit  ces  exécutions  avec  les  sen- 
timens  de  répugnance  consignés  dans  les  écrits  de  la  plupart  des 
lûstoriens  et  des  faiseurs  de  mémoires.  On  ne  voyait  alors  dans 
CCS  bits  que  des  actes  d'une  justice  rigoureuse  sans  doute,  mais 
presque  douce,  car  les  yeux  étaient  habitués  à  des  spectacles 
bien  autrenïeRt  affreux.  Nous  donnerons  plus  tard  la  preuve  que 
h  toniire  et  le  supplice  de  la  roue  étaient  encore  usités ,  sous  le 
**8[ne  même  de  l'assemblée  nationale.  En  principe ,  d'ailleurs , 
^  n^osait  pas  dij'é  que  ce  ne  fût  pas  là  de  la  justice ,  puisqu'il 
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était  enseigné  que  toute  justice  émane  du  peuple ,  et  que  c'était  à 
lui  à  nommer  les  juges.  Au  reste ,  la  preuve  que  les  eiéçatioi» 
de  Foulon  et  de  Berthier ,  et  celles  qui  suivirent  la  prise  de  la 
Bastille ,  furent  envisagées  sans  la  répugnance  quî  sefàt  attacha 
inévitablement  à  des  violences  réputées  criminelles»  ce  sont  lis 
caricatures  de  Fépoque.Nous  en  citerons  quelques-unes  parmi  oa 
grand  nombre  que  nous  avons  vues. 

L'une  a  pour  épigraphe  :  le  Calmlatewr  patriote*  £Ue  repré* 
sente  un  honune  assis  devant  un  bureau  »  et  tenant  des  tablettes  à 
la  main.  Sur  le  bureau  sont  six  têtes,  celles  de  Foulon,  Berthier) 
de  Launay ,  etc.  Le  calculateur  finit  d'écrire  sur  ses  tablettes  gui 
de  vingt  paie  six  reste  qttatorze.  Dans  la  chambre  du  calculateur, 
on  voit  pendus  aux  murs  un  fusil  et  une  giberne  de  garde  national, 
et  une  gravure  représentant  la  prise  de  la  Bastille.  Peur  cûoh 
prendre  ce  qui  de  vingt  page  %ix^  etc.  ^  il  faut  se  rappeler  que  les  mo* 
tionnaires  du  Palais-Royal  avaient  un  mois  auparavant  condamos 
le  comte  d'Artois ,  le  prince  de  Coudé ,  le  maréchal  de  Broglie, 
etc.  Nous  avons  vu  quatre  formats  de  cette  caricature.  L'un  esl 
d'une  gravure  assez  belle;  un  autre  est  colorié  et  évideauneo^ 
destiné  aux  enfans. 

Dans  une  autre  série  de  caricatures,  dont  les  exemplaire! 
furent  très-nombreux»  l'on  voit  des  troupes  composées,  tantM 
d'hommes  habillés  en  paysans ,  tantôt  de  bourgeois,  tantât  dt 
soldats.  Us  marchent  processionnellement  portant  des  piques,  ai| 
bout  desquelles  sont  fichées  des  tétes.Toutes  ces  caricalures  peri 
tent  uniformément  pour  épigraphe  ces  mots  :  Cest  «ûnsi.fu'on  s< 
vmge  d$s  traîtres. 

ASSÉÉIBlÈE  NATIONALE.  —  SlÉANGE  DU  JEUDI  23  JUILLET. 

(Un  membre  rend  compte  à  l'assemblée  des  scènes  tragique 
qui  se  sont  r^ouvelées  hier  à  Paris,  dont  SPL  Foulon  et B^ 
ihier  ont  été  les  malheureuses  victimes.  De  Bwvean»;  troubla 
agitent  la  capitale;  les  divers  distri<^t$  sont  divisés  eiitre  eus  i'^ 
pinions  et  d'intérêts. 

M*  de  LaUy-Tolendal  saiât  c&M  occasion  p<Mu*  reproduire  l 
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plfojet  es  piwlÉmatiMi  qa'il  avait  défà  prëèenlëi  On  se  rappelle 
que  ce  proj^  avait  été  renvoyé  aux  bureaux  ;  il  n'est  pas  plus 
Avorablement  aecualii  aujourd'hui ,  mal^ë  les  dîfifiérens  amen* 
dàneas  proposés  taiit  par  M,  de  Lally-^Tollsâdal  lui-même  que 
(MU*  plusieurs  autres  membres* 

Dès  Al  preodère  ph^se  I  ou  s'art^éte;  on  m  veut  pomt  enten* 
dre  te  détail  des  malheurs  où  entre  M.  de  Lall)*l!l)lendaU  comme 
pr06cr^)tion6  arbitraires^  émigrations  du  royaume^  désertion 
des  villes  ^  division  des  femilles  ^  etc. 

Plusieurs  medAres  deoMUKlait  qu'on  y  substitue  la  phrasé 
«ûvantet 

<  Tout  oitoyen  doit  frémir  au  ^môt  de  trovl)le  qui  entratae 
après  soi  le  renversement  de  l'ordre  social.  »  D'autres  sbutieih 
Hent  la  motion. 

Jf.  Jlfetmièr.  le  ne  ti^uve  aucun  inconvénient  à  adopter  ce  que 
propose  M.  de  Lally.  La  proclamation  est  infiniment  plus  avan- 
tageise  que  le  siienee  $  diuis  les  circonstances  aciUielles.  La  puis- 
sttiee  Wgisiative  doit  se  mBûVr&t  mjourd'hut  ou  jamais.  Si  eël^ 
réussit)  eomnie  tt  y  a  appareuoe^  vous  n'aura  qu'à  vous  louer 
detottpe  isoiMigOi  8i  eela  ne  t^uasit  pas^  ais  ihoins  inous  fastes 
votre  devoir  ;  et  eme  ednsirijâvttion  doit  Femp^Hter  sur  tenté 
ttm.  le  amAm  doâe  à  admê^l^  la  piMtamdâ^m  de  M.  de  Lal- 
i}4deMti; 

Vn  nmt^M^  ebftenre  qhll  fltut  disdtiguer  deux  dusses  de  ei«* 
toyeaé  dàâs  IhAn,  les  uns  qui  mangent  leur  pain  à  la  sueut*  de 
l^r  frdat,  les  uutM  qid  simt  dmis  l'aisunce.  H  faut  ramena* 
<^t4i  dàus  roMre  et  le  devoir»  et  rassurer  les  autres.     ^ 

Si  k  (bornée  âè  JIHHife<ttè.  Je  commence  par  déolàM*  qu'à 
^  sens^  1^  petits  tiioyens  compromettjhaient  inutilement  tti 
digi^tié  dé  rassemblée* 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  désordres  de  Paris  ;  lâ 
pfèmière  et  la  principale ,  c'est  qu'aucune  autorité  reconnue  n'y 
^^te,  c'e^  que  le  dissentiment  le  plus  marqué  s'étaWit  entre 
^  districts  et  les  électeurs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  rênes  de  Tad- 
^nisu^atiop  de  la  viUê  sans  le  consentement  formel  de  la  corn* 
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mùne  »  mais  autorisés  par  un  péril  imminent  A  présent  qu'ils 
ne  peuTôit  pas  méconnaître  le  principe ,  qu'ils  sentent  qae  ce 
consentement  est  absolument  nécessaire ,  ils  ont  encore  des  as- 
semblées; ils  ont  délibéré  si ,  nonobstant  le  vœu  formé  par  ks 
districts  de  créer  mie  administration  nouveOe ,  ils  ne  resteraient 
pas  revêtus  du  pouvoir  qu'ils  exercent;  ils  ont  enfin  établi  dans 
leur  sein  un  coAilK  permanent,  qui  n'a  point  de  rapport  direct  | 
avec  les  districts,  dont  l'objet  incontestable  est  le  bien  puUic, 
dont  la  continuation  a  été  nécessitée  par  les  circonstances,  mais 
dont  le  fruit  est  devenu  nul ,  parce  que  les  créateurs  et  les  créés 
ne  sont  que  de  simples  particuliers ,  sans  délégation,  sans  con- 
fiance, et  que  leur  pouvoir  a  cessé  au  moment  oil  leur  mission 
d'électeur  a  été  consommée. 

De  là  résulte  que  les  districts  ne  s'accordent  point ,  ne  ma^ 
cbent  point  ensemble ,  que  durant  cette  anarchie ,  il  est  impos- 
sible d'égaliser  le  fardeau ,  de  proportionner  les  contingens  et 
les  secours:  delà  il  résulte  qu'il  fout  au  plus  tôt  réunir  les  districts, 
qu'on  le  fera  aisément  par  l'interventicm  de  qudques  doutés  con- 
ciliateurs, que  la  commune  nommera  un  conseil  provisoire,  et 
que  ce  conseil  s'occupera  d'un  plan  de  municipaUiif  dont  l'étit- 
blissement  assurera  la  subordination  et  la  paix. 

Les  municipalités  sont  d'autant  plus  importantes»  qu'elles 
sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile  élémeiat  d'une 
bonne  constitution,  le  salut  de  tous  les  jours,  la  sécurité  de  tous 
les  foyers,  en  un  mot,  le  seul  moyen  possible  d'intéresser  le 
peuple  entier  au  gouvernement ,  et  de  préserver  les  droits  de 
tous  les  individus.  Qudle  heureuse  circonstance  que  odle  oii 
l'on  peut  faire  un  si  grand  bien ,  sans  composer  avec  celte  foule 
de  iNTétentions ,  de  titres  adietés ,  d'intérêts  contraires  que  l'on 
aurait  à  concilier ,  à  sauver ,  à  ménager  dans  des  temps  calmes  ! 
Qùdie  heureuse  circonstance  que  celle  oii  la  capitale,  en  élevant 
sa  municipalité  sur  les  vrais  principes  d'une  élection  lilu-e,  faite 
par  la  fusion  des  trois  ordres  dans  la  commune,  avec  la  fré- 
quente amovibilité  des  conseils  et  des  emplois,  peut  offrira 
<ouit\"i  k*^  vî||c>>  liq  roy^jiuine  un  modèle  à  inlitf  r  I 
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Jlf.  Moumer.  Je  demande  à  M.  de  Mirabeau  s'il  a  entendu  au- 
toriser toutes  les  villes  à  se  municipaliser  à  leur  manière  ?  cet 
d)jet  est  du  ressort  de  rassemblée  nationale  »  et  il  serait  trop 
dangereux  de  créer  des  États  dans  l'État,  et  de  multiplier  des 
souverainetés.  ^ 

M.  k  comte  de  Mirabeau.  Le  préopinant  se  trompe  sur  mes  in- 
tentions. Ma  pensée  est  précisément  que  l'assemblée  nationale  ne 
doit  pas  organiser  les  municipalités.  Nous  sommes  chargés  d'em- 
pêcher qu'aucune  classe  de  citoyens,  qu'aucun  individu  n'attente 
à  la  liberté  :  toute  municipalité  peut  avoir  besoin  de  notre 
,  sanction,  ne  fût-ce  que  pour  lui  servir  de  garant  et  de  sauve- 
;    garde. 

Toute  municipalité  doit  être  subordonnée  au  grand  principe 

.   de  la  représentation  nationale  :  mélange  des  trois  ordres ,  liberté 

ij  d'élection ,  amovibilité  d'offices  ;  voilà  ce  que  nous  pouvons  exi- 

•   ger  ;  mais  quant  aux  détails ,  ils  dépendent  des  localités ,  et  nous 

(    ne  devons  point  prétendre  à  les  ordonner.  Voyez  les  Américains; 

t   ils  ont  partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs  États  qu'ils 

offrent  à  la  population ,  et  ils  laissent  à  tous  ces  États  le  choix 

t    du  gouvernement  qu'il  leur  plaira  d'adopter,  pourvu  qu'ils 

soient  républicains,  et  qu'ils  fassent  partie  de  la  confédération. 

L'orateur  c(Miclut  à  ce  qu'on  envoie  à  Paris  un  député  par  dis- 

:    trict,  pour  établir  un  centre  de  correspondance  entre  toutes  les 

i    assemblées ,  afin  de  les  accorder  et  de  les  faire  marcher  ensemble  : 

il  demande  aussi  qu'on  déclare  formellement  que  les  fonctions 

I    des  électeurs  sont  finies,  et  que  toute  assemblée  revêtue  de 

i    fonctions  municipales,  doit  être  établie  du  consentement  de 

tous. 

M,  de  LaUy'Tolendal.  Les  coups  terriblea  portés  par  un  mi- 
nistère coupable  ont  amené  ces  catastrophes  effrayantes.  Il  ne 
fout  pas  s'abuser  :  le  peuple  demande  vengeance,  mais  il  faut  de 
la  subordination  ;  autrement  on  n'aurait  quitté  le  joug  et  la  ty- 
rannie du  ministère  que  pom'  relonil3er  sous  le  glaive  de  Tarbi- 
iralité,  etc.  On  peut  avoir  beaucoup  d*csprit,  de  grandes  idées , 
«li^Ucunt^nm.  iLorati-'ur  paraii  fixer  31.  de  MiK^k'au,...  Ou 
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murmure.)  Par  exemple,  Tibère  pensait,  et  pensait  profondé- 
ment; Louis  XI  sentait,  et  sentait  viveAient. 

M.  Prieur.  Je  voudrais  que  non-seulement  l'assemblée  assurât 
)ë  peuple  de  pouvoir  tirer  vengeance  des  coupables  f  mais  qu'elk 
les  poui^uivit  elle-même. 

M.  Camus,  midopte  en  partie  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau ;  il  iaut  conférer  avec  les  élus  de  la  commune  de  Paris  i 
ils  peuvent  mieux  que  tous  autres  donner  les  renseignemens  né- 
cessaires ,  etc.  Si  leurs  vœux  sont  conformes  aux  vœux  de  IW 
semblée,  comme  il  est  indubitable,  il  en  résultera  les  plul 
grands  avantages. 

M.  Couy  (TArcy,  Les  premiers  coups  frappés  par  le  peuple 
sont  dus  à  l'effervescence  qu'inspire  nécessairement  l'anéantisse- 
ment du  despotisme  et  la  naissance  de  la  liberté.  Il  n'était  guère 
possible  qu'un  peuple  qui  venait  de  briser  le  joug  sous  lequd  il 
gémissait  depuis  long-temps,  n'immolât  à  sa  fureur  ses  premières 
victimes. 

Le  gouverneur  d'un  fort  pris  d'assaut ,  d'un  fort ,  gouffre 
de  là  liberté ,  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre  sort  ;  tombé  entre 
tes  mains  des  défenseurs  de  la  liberté,  d'un  peuple  nombreux 
qu^il  avait  vOulu  ^crlfier  au  despotisme,  il  a  eu  ce  qu'il  mé- 
ritait. 

Mais  aujourd'hui ,  Messieurs ,  rien  ne  peut  justifier  la  fureur 
où  Ton  vient  de  se  porter  contre  deux  individus  :  ils  étaient  cou- 
pables, sans  doute;  mais  il  fallait  les  juger  légalement. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  seulement  cette  classe 
diionunes  qu'on  qualifie  de  peuple ,  qui  s'esî  portée  à  ces  excès  : 
un  nombre  infini  de  citoyens  accompagnait  la  populace ,  l'encou- 
rageait ,  l'animait ,  et  plusieurs  n'ont  pas  craint  de  .se  laver  les 
mains  dans  le  sang  Immain. 

Je  frissonne  lorsque  j'envisage  les  suites  funestes  de  ces  excès 
atroces.  Le  peuple  peut  s'accoutumer  à  ces  spectacles  sanglans  $ 
se  faire  un  jeu  de  répandre  du  sang.  La  barbarie  peut  devenir 
une  habitude  ;  les  proscriptions  seront  éternelles  ;  des  bainei 
particulières  peuvent  servir  de  prétexte ,  etc. 
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Je  n'entends  pas  ici  vous  effrayer  ;  mais^  H^ieiirs»  je  dûb 
vous  dire  ee  que  je  sais  ;  il  eidste  une  liste  de  jprosGrits  i  éoittÊMê 
peraonnes  y  sont  couchées ,  et  i^usieurs  de6  honoraUes  hhéi»'  . 
bres  de  cette  assemblée  sont  du  nombre. 

Je  eonclus  qu'il  feut  prendre  sur-le-âhamp  les  moyens  les  ptlÉ 
efficaces  et  les  plus  prompts  pour  arrêter  ûe  désordre. 

M^  de  LeUUf-TolendaL  Je  n'ayW  pas  présenté  areo  tant  dli^ 
stance  un  projet  de  proclamation /pour  deniander  que  Ton  flKtt 
la  puissance  de  la  loi  de  toutes  parts  éparse  et  fugitÎYet  Pour 
oda ,  les  momens  sont  prédeux^  Le  peuple  a  de  longues  et  grai* 
des  iiqures  à  venger  :  je  serai  au  besoin  le  dénonciateur  de  été 
ennemis  ;  mais  pour  la  punition  des  coupables  f  il  faut  que  la  M 
seule  instruise,  juge  et  condamne.  Je  me  suis  trompé  sur  pltt* 
sieurs  dispositions  de  ma  proclamation  ;  j'ai  recueilli  vos  Itiâiiè* 
resi  j'ai  applaudi  à  votre  sagesse;  j'ai  réformé  ce  projet  5  j'ôû  ai 
adouci  quelques  expressions.  Ce  n'est  plus  qu'un  récit  fidèle  di 
ce  que  19  roi  et  l'assemblée  nationale  ont  fiait  ;  ô'est  une  invitatioÉ 
à  la  paix  ;  c'est  un  avis  paternels  Pour  peu  que  ee  plan  ne  ooiH 
Vienne  pas  à  l'assemblée ,  j'y  renonce  ;  mais  je  supj^ie  qtt'ert 
adopte  un  plan  quelconque ,  c'est  un  oI]jet  tarop  intéressant  pour 
l'abandonner. 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  molioM  di 
H.  de  Mirabeau  et  de  M.  de  Lally . 

hm.  le  duc  de  Levûi  et  le  marquis  de  SiUery  en  proposent 
d'autres  dont  le  but  est  pareillement  de  tâcher  de  dissiper  lee 
tyotthlès)  et  de  ramena*  les  esprits  à  la  paix. 

Jfi  Mêhuet.  La  proclamation  de  M.  de  Lally,  pure  dans  As 
motifs,  modifiée  dans  ses  principes,  ne  me  paraît  plits  sU8Gi|>^ 
Ue  jdedifficultés  «  je  pense  seulement  qu'il  est  tiécessai^  d'y  ajou- 
ter que  le  roi  sera  prié  de  donner  aux  mumcipalitës  maiH«*fidrtÉ 
contre  les  attroupemens ,  suivant  la  demande  des  officiers  muni» 
dpaux«,k...  Quelques  membres^  en  s'opposant  à  l'étiddisàemeit 
des  milices  bourgeoises  ^  eut  craint  les  suites  d'un  armenaent  gé« 
Déral.  Ces  craintes  sont  bien  fondées.  La  résistance  à  l'oppresftieii 
^  légitime  et  honore  une  nation  ;  la  licence  l'avilit.  Uiiè  nmh 
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reôdoh  nationale  contre  le  de^tisme,  a  un  caractère  supérieur 
à  ]a  puissance  des  lois  »  sans  en  pro&ner  la  dignité.  Mais  lorscpi'un 
grand  intérêt  a  fait  un  grand  soulèvement»  alors  le  plus  léger 
prétexte  suffit  pour  réveiller  les  inquiétudes  du  peuple  et  le  po^ 
ter  à  des  excès....  C'est  de  tels  malheurs  qu'il  est  instant  de  pré- 
venir, et  tel  est  l'objet  de  la  proclamation ,  avec  l'addition  que 
j'ai  proposée.  La  chose  presse,  notre  silence  multiplierait  les 
abus  ;  vouloir  attendre  que  la  constitution  les  arrête ,  c'est  dire 
que  la  puissance  publique  doit  disparaître ,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
stitution soit  promulguée....  Le  peuple  se  plaint,  eh  bien!  qu'il 
daigne  les  coupables  ;  ils  ne  doivent  point  échapper  à  la  sévérité 
des  lois  ;  mais  c'est  devant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  étrepour- 
sniivis  ;  c'est  au  procureur-général  du  parlement  que  les  plaiintes 
et  dénonciations  doivent  être  adressées. 

ilf.  le  curi  Grégoire.  En  adoptant  la  proclamation,  je  propose 
qu'on  ajoute  un  moyen  qui ,  antrd^ois ,  a  réussi  ;  celui  d'engager 
tous  les  pasteurs  de  toutes  les  provinces  du  royaume  à  tranquil- 
liser les  peuples  au  nom  de  la  religion ,  en  leur  envoyant  direo 
tement  cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas  être,  dans  ce 
moment,  au  milieu  de  ses  paroissiens,  pour  leur  faire  entendre 
des  paroles  de  paix  et  de  confiance  dans  les  travaux  de  l'asson- 
blée  nationale  ? 

Les  mots  de  liste  de  proscription  prononcés  par  un  des  préopi- 
nans ,  fait  impression  sur  beaucoup  de  membres.  Plusieurs ,  et 
même  on  pourrait  dire  le  plus  grand  nombre,  sont  d'avis  d'étaUir 
un  tribunal  quelconque,  capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  range  de  l'avis  de  M.  Camus,  esa  admettant 
égalem^'t  l'urgence  d'un  tribunal. 

jjlf.  deVotney.  J'observe  qu'il  existe  maintenant  trois  pouvoirs 
dans  la  capitale  :  l"*  l'assemblée  des  électeurs  ;  2"  le  comité  per« 
manent  ;  5"*  la  puissance  naissante  des  élus  des  conununes.  Il  p^' 
ratt  qu'il  existe  parmi  les  membres  qui  composent  ces  différens 
pouvoirs,  l'ambition  de  primer,  si  naturelle  à  l'homme  :  de  ce 
conflit  de  pouvoirs,  il  pourrait  résulter  les  plus  grands  inconvé* 
iriens;  il  foui  donc  ët^bJir  un  tribqnal  qui  ramène  tout  à  Tordre* 


^ 
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M.  Bornme.  Il  ue  feut  pas  se  laisser  trop  alarmer  par  1er 
WffAy  inséparables  des  mouvemens  d'une  révoluti(Hi.  L'objet 
principal  est  de  iaire  la  constitution ,  et  d'assurer  la  liberté  ;  pour 
cela ,  deux  institutions  sont  d'abord  nécessaires ,  les  gardes  bour- 
geoises et  des  municipalités  bien  organisées.;  ensuite  il  faut  assu- 
rer une  justice  légale  pour  les  crimes  d'état  ;  alors  le  peuple  s'a* 
paisera  et  rentrera  de  lui-même  dnns  l'ordre. 

~0n  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  parles  électeurs  de  Paris  »  le 
22  juillet ,  qui  ordonne  que  toutes  personnes  arrêtées  sur  le  soiip- 
çon  de  crime  de  lèse-oation  seront  conduites  à  la  prison  de  l'Ab- 
baye Saint-Germain  ;  que  deux  électeurs  seront  chargés  de  faire 
part  à  l'assemblée  nationale  de  cette  diq[>osition9  et  de  l'engager  à 
prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra  juger. 

M.  Dufresnoy,  suppléant  de  Paris ,  député  d'un  des  districts 
de  cette  ville,  est  introduit  ;  il  dit  qu'il  est  chargé  de  demander 
que  l'assemblée  nationale  autorise  l'érection  d'un  tribunal  formé 
de  soixante  jurés»  pris  dans  les  soixante  districts,  q«i«  après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette» 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction  publique  » 
conformément  à  l'arrêté  qu'il  a  laissé  sur  le  bureau. 

L'assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ;  plusieurs  mem- 
Ixres  les  combattent. 

H.  de  y irieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  établtssemens 
sont  de  véritables  commissions ,  toujours  tyranniques  et  toujours 
odieuses ,  qu'il  est  indigne  d'une  asseml)lée  législative  d'autoriser; 
cju'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  de  nouveaux  tribunaux  ;  que 
la  France  a  des  lois ,  des  magisti*ats  et  une  puissance  exécutrice; 
qu'il  ne  s'agit  que  de  leur  redonner  l'activité  et  l'énergie  que 
les  derniers  troubles'  ont  affaiblies.  Ils  concluent  à  l'admission  du 
projet  proposé  par  M.  de  Lally. 

On  renvoie  les  motions  et  les  amendemens  à  la  discussion  dans 
ks  bureaux ,  et  on  convient  que  l'assemblée  se  réunira  ce  soir  à, 
Kpt  heures  pour  prendre  une  délibération  définitive. 

SÉANCE  1>U  JEUDI  33  JUILLET ,  AU  SOm. 

Les  bureaux  se  sont  assemblés  pour  discuter  séparément  les 
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IMtitms  igitéei  àm  la  aëMiee  du  oitim.  A  huit  keiflres  ik  se  Mit 
miink  en  «sfiemUëe  gëndrale. 

Qqdqaes  membres  roidcBt  compte  de  Topinion  de  letifS  bu** 
pewi&  respectife. 

Jf»  Long.  Cédons,  Messieurs,  cédons  à  l'ordte  naturd  des 

«hûset»  en  rédamant  un  tribund  composé  de  magistrats  et  de 

jurés.  U  existe  des  crimes,  il  ftiut  les  punir  ;  feites  anncmeer  cette 

nlsphitîûQ  )  et  vous  verrez  renaître  le  calme  ^  alors  vous  inviterez 

la  peuple  k  rentrer  dans  l'ordre,  et  votre  proelamation  ne  sera 

plnA  que  r«&pres8i(m  netéme  de  ses  vœux ,  et  ie  retour  d'une  tmh 

iMiee  qu'il  n'avait  perdue  que  parée  que  les  Ids  ont  été  muettes, 

if.  Pkion  propose  rétablissement  des  jurés. 

La  discussion  allait  s'engage  de  nouvlau.  Plusieurs  membres 

deaunident  à  aller  aux  voix ,  tant  sur  la  motion  de  Bf  •  de  Lally 

^pie  sur  les  am^idemens. 

L'afisead>lée,  consultée  par  assis  et  levé,  adopte  la  motion  avee 
f  aaumdement ,  qui  porte  que  l'assemblée  déclarera  qu'dle  va 
a'eoouper  de  la  recherche  des  agens  de  l'autorité ,  coupables  du 
(SrnM  de  lèse-majesté ,  et  d'établir  un  comité  pour  recevoh*  les 
dénonciations  eontre  les  auteurs  des  malheurs  publics ,  sauf  une 
BOQvelle  rédaction  qui  sera  ihite  avant  que  la  séance  soit  levée. 

A  cet  effet,  le  comité  de  rédaction  sort  pour  s'occuper  de  son 
travail.  A  une  heure  après  minuit,  la  nouvdle  rédaction  de  la 
I^NMslamation  est  présentée  et  lue  à  l'assemblée.  On  y  feit  quel- 
ques légers  changemens ,  sur  les  observations  de  quelques  mem- 
bres ,  et  elle  est  enfin  approuvée  et  arrêtée  en  la  manière  sui- 
vante: 

«L'assemblée  nationale,  considérant  que,  depuis  le  premier 
instant  où  elle  s'est  formée ,  elle  n'a  pris  aucune  résolution  qui 
n'ait  dû  lui  obtenir  la  confiance  des  peuples  ; 

Qu'elle  a  déjà  établi  les  premières  bases  sur  lesquelles  doivent 
Imposer  la  liberté  et  la  félicité  publiques  ; 

Que  le  roi  vient  d'acquérir  plus  de  droits  que  jamais  à  la  con- 
fiance de  ses  fidèles  sujets  ; 
Que  iipiMeule«ie&t  U  lésa  ipwtés  lui^iiidmft à  rédamai lenr  fi- 
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kerté  et  lears  droits,  mais  que,  sur  le  vœu  de  rassemblé^,  il  st 
encore  éoaftë  teuâ  les  sujets  de  méfiance  qui  pouvaient  porter 
Falarme  dans  les  esprits  ; 

Qu'3  a  éloigné  de  sa  capitale  le^  troupes  dont  Fa^ect  ou  Y^j^ 
proche  y  avaient  répandu  Feffroi  ; 

Qu'il  a  éloigné  de  sa  personne  les  conseillers  qui  ét^ent  un 
objet  d'inquiétude  pour  la  dation  ; 

Qu'il  a  rappelé  celUx  dont  elle  désirait  le  retour; 

Qu'il  est  venu  dans  l'assemblée  national^,  avec  l'absindop  d'iui 
père  au  milieu  de  ses  enfans,  lui  demander  de  l'aider  à  sauver 

Quç,  conduit  pv  les;  mêmes  s^timeAS ,  il  ^|;  ^ë  dims  m  ^- 
pitale  3e  cppfondre  s^yoc  son  peuple,  et  dissiper  par  ^  pré^eofiç 
tQptes  Içs  qaintes  qu'on  9YS|it  pu  concevoir  ; 

Qu^ ,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  leçi  rçpr^seotmi 
de  la  nation ,  aprè3  la  réunion  conspmm^e  de  tous  )^  o^dr^  « 
rassemblée  s'occupe  et  ne  cessera  de  s'occuper  û^  ffwi  P^V^t 
de  la  CQpstitution  ; 

Qqe  toute  méfiance  qui  viendrait  actuell^ent  aUérer  unç  ^ 
précieuse  harmonie ,  ralentirait  les  travaux  de  l'assembléfi  sar^ 
on  obstacle  SLifx  intentions  du  roi ,  et  porterfiit  en  fQéni^  tçmps 
une  funeste  atteinte  à  l'intérêt  çénérsd  de  lai  nation ,  çt  WX  i9t^ 
rits particuliers  de  tous  peux  qui  la  composent; 

Qu'enfiii ,  il  n'e^t  pas  de  citoyen  qui  ne  doive  frémif*  ^  l?  $aul§ 
idée  de  troubles,  dont  les  suites  si  déglorsibles  seraient  ladi^pe^^ 
sion  des  familles,  l'interruption  du  commerce;  pour  les  paiivr^. 
la  privation  de  secours  ;  pour  les  ouvriers ,  la  cess^tiqn  ç|e  tr^vajl  ; 
pour  tous,  le  renversement  de  l'ordre  social  ; 

hvite  tous  les  Français  à  la  paix ,  au  maintien  de  Tordre  et  4§ 
b tranquillité  publique,  à  la  confiance  qu'ils  doivent  à  leur  rqi  ^ 
Meurs  représentans ,  et  à  ce  respect  pour  les  lois ,  sans  lequel  i| 
û'est  pds  de  véritable  liberté  ; 

Déclare,  quant  aux  dépositaires  du  pouvoir  qui  auraient  çaiis^ 
<Ki  causeraient  par  leurs  crimes  les  malheurs  du  peuplig^  qu'i]g 
^rsm  être  accusés ,  convaincus  et  punis ,  mais  qu'ils  ne  doivent 
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l'être  que  par  la  loi  »  et  qu'elle  doit  les  tenir  sous  sa  sauvante, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  leur  sort  ;  que  la  poursuite 
des  crimes  de  lèse-nation  appartient  aux  représentans  de  la  na" 
lion  ;  que  l'assemblée  y  dans  la  constitution  dont  elle  s'occupe  sans 
rdàche,  indiquera  le  tribunal  devant  lequel  sera  traduite  toute 
personne  accusée  de  ces  sortes  de  crimes»  pour  être  jugée  suivant 
la  loi ,  et  après  une  instruction  publique; 

Et  sera  la  présente  déclaration  imprimée  et  envoyée  par  tons 
les  députés  à  tous  leurs  commettans  respectifis.  > 

La  séance  est  levée.] 

Assemblée  nationale.  —  Séances  du  samedi  2S  juillet. 

L'Assemblée  reçoit  un  paquet  de  lettres  qui  lui  était  adressé  i 
par  M.  Bailly.  Il  avait  été  saisi  par  le  district  des  Petis-Augu»- 
tins.  L'une  était  adressée  à  M.  le  comte  d'Artois  :  on  disait  qu'elle  « 
contenait  des  piècesl  relatives  à  la  conspiration  de  la  cour.  On  se  i 
disputa  pour  savoir  si  l'on  devait  les  ouvrir  ;  et  cependant  on  ne 
prit  aucune  décision.  ^ 

[M.  le  président  fait  foire  lecture  d'une  lettre  écrite  à  l'Assem- 
blée par  la  municipalité  de  Yesoul,  en  date  du  22  juillet.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Nosseigneurs,  la  ville  deVesoul  ne  veut  point  affliger  l'Assem- 
blée nationale  par  le  récit  de  tous  les  désordres  portés  à  l'excès 
dans  son  bailliage  ;  les  châteaux  brûlés,  démolis,  pillés  au  moins; 
toutes  les  archives  enfoncées,  les  registres  et  Ifes  terriers  enlevés, 
les  dépôts  violés,  les  plus  horribles  menaces  et  des  violences  ex- 
trêmes. 

f  La  ville  de  Yesoul  se  borne  à  conjurer  l'Assemblée  nationale 
de  rendre  un  décret  qui  puisse  ramener  la  tranquillité  publique 
parmi  les  gens  de  la  campagne,  qui  semblent  douter  dé  la  vérité 
des  derniers  imprimés  qui  ont  été  envoyés  aux  commandans  des 
provinces. 

Un  arrêté  de  l'Assemblée  nationale  calmera  la  partie  saine  du 
peuple  et  des  campagnes  ;  mais  comme  il  s'est  formé  en  même 
temps  des  bandes  de  gens  sans  aveu,  il  serait  essentiel  encore  que 
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l'Assemblée  nationale,  par  le  même  arrêté,  autorisât  d'employer 
la  force  pour  les  contenir. 

Telle  est  la  demande  respectueuse  et  pressante  de  la  ville  de 
Vesoul ,  représentée  par  les  membres  du  comité  qu'dle  a  nom- 
més pour  pourvoir  à  la  sûreté  publique. 

Signé,  le  comte  de  Sghombert  de  Saladin;  Jacques  de  Fleury, 
mire. 

M.  PineUe,  député  de  Franche-Comté.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  part  à  TAssemblée  d'une  adresse  contenant  le  récitd'un  * 
événementaffreuxqui  est  arrivé  au  château  de  Quincey.  —  Je  vou- 
drais pouvoir  dérober,  à  vos  yeux  le  tableau  effrayant  de  la  ca- 
tastt*q)he  sanglante  arrivée  dans  ce  château  ;  je  frissonne  d'hor- 
reur: j'ai  à  vous  parler  d'un  forfait  enfanté  par  la  noirceur 
même;  mais  pour  vous  instruire  des  détails,  je  crois  devoir  vous 
lire  le  procès*verbal  de  la  maréchaussée  du  lieu. 

«  Nous,  brigadier  de  maréchaussée,  etc.  certifions,  etc.  que 
nous  nous  sonmies  transportés  à  Quincey  ;  que  nous  avons  trou- 
vé, auprès  d'un  homme  mourant,  M.  le  curé,  qui  nous  a  dit  que 
H,  de  Memmay,  seigneur  de  Quincey,  avait  fait  annoncer  à  Ve- 
soul, et  aux  troupes  qui  y  sont  en  garnison,  qu'à  l'occasion  de 
f  évén^nent  he#eux  auquel  toute  la  nation  prenait  part,  il  trai- 
terait tous  ceux  qui  voudraient  se  rendre  à  son  château,  et  leur 
donnerait  une  fête  i^ais  que  M.  de  Memmay  s'était  retiré,  et 
avait  dit  que  sa  prince  pourrait  dimmuer  la  gaité  de  la  fête ,  et 
avait  prétexté  pour  ce,  qu'il  était  protestant,  noble  et  parlemen- 
taire. L'invitation  de  M.  le  parlementaire  avait  attiré  une  foule  de 
personnes,  tant  citoyens  que  soldats,  qu'on  avait  conduits  à  quel- 
que distance  du    château  ;  que  pendant  qu'on  se  livrait  à  la 
joie  et  à  la  gatté,  on  avait  mis  le  feu  à  une  mèche  qui  allait  abou- 
tir à  une  mine  creusée  dans  l'endroit  où  le  peuple  était  à  se  di- 
vertir; qu'au  bruit  de  l'explosion,  ils  s'étaient  transportés  au  châ- 
teau, qu'ils  avaient  vu  des  hommes  flottans  dans  leur  sang,  des 
cadavres  épars  et  des  membres  palpitans  i . 

»  Le  procès-verbal  est  signé  par  le  brigadier  et  par  le  lieute- 
^nt-général. 

T.  n.  \\  ^ 

L 
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Celte  barbarie,  exercée  contre  le  drmt  des  gens,  ourdie  par 
l'hypocrisie  et  la  noirceur  la  plus  abominable,  a  mis  tout  le  pa^^ 
en  combustion.  On  s'est  armé  de  toutes  pièces,  on  s'est  jeté  sur 
les  châteaux  voisins;  le  peuple,  qui  ne  connaît  plus  de  frein  lors- 
qu'il croit  qu'on  a  mérité  sa  fureur,  s'est  porté  et  se  porte  encore 
aux  derniers  excès,  a  brûlé,  saccagé  les  chartriers  des  seigneurs, 
les  a  contraints  de  renoncer  à  leurs  droits,  «i  détruit  et  dëmoB 
différens  châteaux,  incendié  une  abbaye  de  Tordre  de  Cîtaux. 
Madame  la  baronne  d'Andeleau  n'a  dû  son  salut  qu'à  une  espèce 
de  miracle. 

Le  corps  municipal,  présidé  par  M.  le  marquis  de  Jombert,  a 
pris  toutes  les  mesures  que  pouvait  dicter  la  sagesse  pour  arrê- 
ter les  suites  funestes  d'une  telle  fermentation.  Mais  les  moyens 
sont  insuffisans  dans  une  province  comme  la  nôtre,  oii  chaque  vil- 
lage peut  fournir  huit  à  dix  hommes,  aujnoins,  qui  ont  servi,  et 
qui  savent  conséquemment  manier  les  armes.] 

SÉANCE  DU  LUNDI  27  JUILLET. 

[M.  le  président  dit  qu'il  s'est  retiré  hier  devers  le  roi,  pour  lui 
exprimer  le  vœu  de  l'assemblée  sur  le  crime  affreux  commis  au- 
près de  Vesoul  ;  que  sa  majesté  lui  a  répondu  éfl'elle  partageait 
l'indignation  générale ,  et  qu'elle  donnerait  ordre  à  ses  ambassa- 
deurs dans  les  cours  étrangères ,  d'empéch^  qu'aucun  asile  fût 
accordé  aux  auteurs  d'un  si  grand  délit.         ^ 

Ensuite  M.  le  président  annonce  que  M.  de  Montmorin  lui  a 
fait  parvenir  une  lettre  écrite  par  M.  Neckcr.  On  fait  •lecture  de 
celte  lettre  que  nous  transcrivons  : 

c Messieurs,  sensiblement  ému  par  de  longues  agitations,  et 
considérant  déjà  de  près  le  moment  oit  il  est  temps  de  songer  à 
la  retraite  du  monde  et  des  affaires,  je  me  préparais  à  ne  plus 
suivre  que  de  mes  vœux  ardens  le  destin  de  la  France  et  le  bon- 
heur d'une  nation  à  laquelle  je  suis  attaché  par  tant  de  liens,  lors- 
que j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré.  Il  est  hors  de 
mon  pouvoir,  il  est  au-dessus  de  mes  faibles  moyens  de  répondre 
dignement  à  cette  marque  si  précieuse  de  votre  estime  et  de  votre 
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tùenTeillaBee  ;  mais  je  dois  au  moins,  messieurs,  vous  aller  por- 
ter  rhommage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Mon  dévoue- 
ment ne  vous  est  pas  nécessaire  ;  niais  il  importe  à  mon  bonheur 
de  prouver  au  roi  et  à  la  nation  française  que  rien  ne  peut  ra- 
lentir un  zèle  qui  fait  depuis  long-temps  Tintérét  de  ma  vie.  > 

Les  plus  vifs  applaudisâemens  suivent  là  lecture  de  cette  lettre. 

Df.  l'arch$vêqu€  de  Bordeaux,  Messieurs,  vous  ave%  voulu  que 
le  oomhé  que  vous  avea  nommé  pour  rédiger  on  projet  de  consti- 
tution ,  vous  présentât,  dès  aujourd'hui,  au  moins  une  partie  de 
son  travail ,  pour  que  la  discussion  puisse  en  être  coaunencée  ce 
soir  même  dans  vos  bureaux* 

Votre  impatience  est  juste,  et  le  besoin  d'accélérer  la  marche 
commune  s  est  à  chaque  instant  fait  sentir  à  notre  cœur  comme 
au  vôtre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et  attendue  par  tous 
Bos  commettans,  et  les  événemens  survenus  depuis  notrq  réunion 
la  rendent,  de  moment  en  moment,  plus  instante  et  plus  indis- 
pensable; elle  seule  peut,  en  posant  la  liberté  des  Français  sur 
des  bases  inébranlables ,  les  préserver  des  dangers  d'une  funeste 
fermentation ,  et  assurer  le  bonheur  des  races  futures. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  je  pourrais  dire  jusqu'à  ces  der- 
niers mom^s ,  ce  vaste  et  superbe  empire  n'a  cessé  d'être  la  vie» 
time  de  la  confusion  et  de  l'indétermination  des  pouvoirs.  L'am«> 
bition  et  l'intrigue  ont  fait  valoir  à  leur  gré  les  droits  incertains 
des  rois  et  ceux  des  peuples.  Notre  histdre  n'est  qu'une  suite  de 
tristes  coml>ats  de  ce  genre ,  dont  le  résultat  a  toujours  été  ou 
I  accroissement  d'un  fatal  despotisme ,  ou  l'établissement ,  peut-  « 
être  plus  fatal  encore,  de  la  prépondérance  et  de  l'aristocratie  des 
corps,  dont  le  joug  pèse  en  même  temps  sur  les  peuples  et  sur 
les  rois. 

Les  prospérités  passagères  de  la  nation  n'ont  été  jusqu'à  pré- 
1  *ent  que  Tefïel  du  caractère  ou  des  talens  personnels  de  nos  rois 

et  de  leurs  ministres ,  ou  encore  des  combinaisons  fortuites  que 

les  vices  du  gouvernement  n'ont  pu  détruire.  Le  temps  est  arrivé 

ou  une  msoa  éclairée  doit  dissiper  d'anciens  prestiges  ;  elle  a  été 
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provoquée,  cette  raison  publique  ;  elle  sera  secondée  par  un  mo- 
narque qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  la  nation  qu'il  se  Cût  gloire 
de  commander  :  elle  le  sera  par  l'énergie  que  les  Français  ont 
montrée  dans  ces  derniers  temps;  elle  le  sera  par  les  sentimens  pa- 
triotiques qui  animent  tous  les  membres  de  cettç  Assemblée. 

Loin  de  nous  tout  intérêt  d'ordre  et  de  corps!  loin  de  nous  tout 
attachement  à  des  usages  ou  même  à  des  droits  que  la  patrie  n'a- 
vouerait pas!  Il  n'est  rien  qui  ne  doive  fléchir  devant  l'intérêt 
public  :  eh  !  queUe  classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer 
des  privilèges  abusifs,  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à  baisser 
son  sceptre  devant  la  loi,  à  regarder  le  bonheur  de  ses  sujets 
comme  la  règle  et  la  mesure  de  ses  prérogatives  et  de  son  au- 
torité ? 

Toutes  ces  considérations,  sans  doute,  étaient  bien  propres  à 
échauffer  notre  zèle  :  il  ne  faut  pas  d'efforts  pour  se  livrer  à 
l'empressement  du  patriotisme,  et  s'abandonner  à  ses  pressantes 
inspirations  ;  combien,  au  contraire,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu 
pour  en  tempérer  les  élans!  combien  d'imposans  motifs  nous  ont 
présenté  la  nécessité  de  nous  préserver  d'une  dangereuse  préci- 
pitation! C'est  en  votre  nom.  Messieurs,  qu'il  nous  était  recom- 
mandé de  recueillir  et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions  : 
c'est  à  tracer  les  premiers  fondemens  de  l'édifice  que  vos  mains , 
généreuses  vont  élever  à  la  liberté,  et  avec  elle  à  la  dignité 
de  l'homme  et  à  la  félicité  publique,  que  vous  nous  avez  appelés  ; 
c'est  devant  vous  que  nous  avons  à  répondre  ;  c'est  devant  les  re- 
présentans  d'un  grand  empire;  c'est  devant  l'Europe  entière, 
dont  les  regards  sont  attachés  sur  nous,  et  qui  attend  de  vos  lu- 
mières un  modèle  qui  sera  bientôt  imité  ;  c'est  pour  la  postérité 
qui  tous  les  jours  commence,  qui,  dans  un  moment,  nous  de- 
mandera compte  de  nos  travaux;  c'est  par  ces  considérations  que 
nous  avons  senti  qu'il  fallait  nous  asservira  une  méthode  sévère , 
et  réunir  à  une  méditation  profonde,  sur  les  bases  même  de  m 
constitution,  Fétude  des  volontés  exprimées  par  nos  commettans^ 

Ainsi,  nous  avons  cru  devoir  commencer  par  l'examen  de  ce^ 
volontés,  consignées  dans  les  cahiers  que  nous  avons  pu  consul- 
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ter.  H.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  va  vous  présenter  le 
trarail  raisonné  dont  il  a  bien  voulu  se  charger»  pour  vous  feire 
coonaitre  l'esprit  général  de  vos  cahiers. 

Nous  avons  surtout  fixé  notre  attention  sur  les  articles  que  nos 
cooimettans  nous  ont  plus  spécialement  reoonunandés,  et  qu'ils 
regardent  avec  justice  comme  nécessaires  et  indispensables. 

Mais  nous  avons  en  même  temps  reconnu  que  ces  différentes 
vues  exigeaient  l'établissement  des  moyens  suffisans  pour  les  ac* 
complir;  qu'il  fallait  déterminer  et  définir  les  divers  pouvoirs 
institaés  pour  le  maintien  de  l'ordre  social,  circonscrire  leurs  li- 
mites,  et  en  même  temps  le  préserver  de  toute  invasion  ;  que  la 
ooostitntion  de Tempire  devait  présenter  un  ensemble  imposant» 
doDt  toutes  les  parties  liées  et  correspondantes  entre  elles,  devaient 
tendre  au  même  but,  c'est-à-dire  à  lafélicitépublique,etàcellede 
tous  les  individus;  et  qu'enfin,  nous  remplirions  mal  votre  attente 
en  vous  présentant  des  dispositions  éparses,  incohérentes,  et  dé- 
nuées des  précautions  capables  d'en  garantir  pour  toujours  l'exé- 
cution; et  c'est  sous  ces  rapports  importans  que  s'est  présenté  à 
nous  l'ouvrage  que  vous  nous  av^z  confié. 

Et  d'abord ,  nous  avons  jugé,  d'après  vous,  que  la  constitution 
devait  être  précédée  d'une  dé  claration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  non  que  cette  exposition  pût  avoir  pour  objet 
d'imprimer  à  ces  vérités  premières  une  force  qu'elles  tiennent 
de  la  morale  et  de  la  raison,  qu'elles  tiennent  cjela  namre,  qui 
les  a  déposées  dans  tous  les  cœurs  auprès  du  germe  de  la  vie, 
qui  lésa  rendues  inséparables  de  l'essence  et  du  caractère  d'homme; 
n^  c'est  à  ces  titres  même  que  vous  avez  voulu  que  ces 
principes  ineffaçables  fussent  sans  cesse  présens  à  nos  yeux  et  à 
flotre  pensée  :  vous  avez  voulu  qu'à  chaque  instant  la  nation,  que 
iious  avons  l'honneur  de  représenter,  pût  y  rapporter,  en  rap- 
procher chaque  article  de  la  constitution,  dont  elle  s'est  reposée 
sur  nous,  s'assurer  de  notre  fidélité  à  s'y  conformer,  et  recon- 
naître l'obligation  et  le  devoir  qui  naissent  ^ur  elle  de  se  sou- 
mettre à  deslois  qui  maintiennent  infailliblement  tous  ses  droits. 
Vous  avez  senti  que  ce  serait,  pour  nous,  une  garantie  continuelle 
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contre  h  crainte  de  nos  propres  méprises,  et  vous  avez  prévu  que 
si,  dans  la  suite  des  âges,  une  puissance  quelconque  tentaitd'im- 
poser  des  lois  qui  ne  sei*aient  pas  une  émanation  de  ces  mêmes 
principes,  ce  type  originel  et  toujours  subsistant  dénoncerait  à 
l'instant  à  tous  les  citoyens,  ou  le  crime  ou  Terreur. 

Cette  noble  idée,  conçue  dans  un  autre  hémisphère,  devait  de 
préférence  se  transporter  d'abord  parmi  nous.  Nous  avons  con- 
couru aux  événem^QS  qui  ont  rendu  à  l'Amérique  septentrionale 
sa  liberté  :  elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous  devons  ap- 
puyer la  conservation  de  la  nôtre  ;  et  c'est  le  Nouveau'Monde, 
où  nous  n'avions  apporté  autrefois  que  des  fers,  qui  nous  apprend 
aujourd'hui  à  nous  garantir  du  mallieur  d'en  porter  nous-mêmes. 

Les  membres  de  votre  comité  se  sont  tous  occupés  de  celte  im- 
portante déclaration  des  droits.  Ils  ont  peu  varié  dans  le  fond,  et 
beaucoup  plus  dans  l'expression  et  dans  la  forme.  Deux  ont  paru 
réunir  les  différens  caractères  des  autres.  On  vous  a  dqà  feit 
connaître,  par  la  voie  de  l'impression,  celle  de  M.  l'abbé  Sieyès; 
celle  de  M.  Meunier  vous  sera  de  même  communiquée. 

La  première,  s'emparant,  pour  ainsi  dire,  de  la  nature  de 
l'homme  dans  ses  premiers  élémens,  et  la  suivant  sans 
distraction  dans  ses  développemens  et  dans  ses  combinaisons 
sociales,  a  l'avantage  de  ne  laisser  échapper  aucune  des  idées  qui 
enchaînent  les  résultats,  ni  des  nuances  qui  lient  les  idées  elles- 
mêmes.  On  y  retrouve  et  la  précision  et  la  sévérité  d'un  talent 
maître  de  lui-même  et  de  son  sujet  ;  peut-être,  en  y  découvrant 
l'empreinte  d'une  sagacité  aussi  profonde  que  rare,  trouverea* 
vous  que  son  inconvénient  est  dans  sa  perfection  même,  et  que  le 
génie  particulier  qui  l'a  dictée ,  en  supposerait  beaucoup  plus 
qu'il  n'est  permis  d'en  attendre  de  l'universalité  de  c&n  qoJ 
doivent  la  lire  et  l'entendre.  C'est  par  déférence  pour  ces  ré- 
flexions  que  M.  l'abbé  Sîeyès  a  disposé  les  principes  de  son  ou- 
vrage en  résultats  courts  et  plus  faciles  à  saisir. 

Celte  de  M.  Meunier  est  formée,  d'après  les  mêmes  obsena- 
lions,  sur  la  nature  de  l'homme.  L'enchaînement  des  résultats  s'y 
fiiit  moins  apercevou*.  Ce  sont  des  formules  pleines,  mais  déta* 
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cbées  l66  imes  des  autres  j  les  persoanes  exercées  les  liront  aisé* 
menl,  et  supplé^ont  les  vides  laissés  entre  eUes.  Les  autres  les 
retiendront  plus  facilement,  et  ne  seront  pas  effrayées,  ou  parla 
fatigue  d'en  suivre  attentivement  la  génération,  ou  parla  crainte 
de  mal  choisir  dans  une  suite  de  propositions ,  celles  où  i*éside  le 
résultat  qui  les  intéresse.  Vous  retrouverez  dans  le  projet  de 
M.  Mounier,  les  idées  qui  vous  ont  déjà  été  présentées  par  M.  de 
la  Fayette ,  et  qui  ont  reçu  vos  éloges  ;  et  M.  Mounier  a  également 
eu  soin  de  consulter^  les  divers  projets  remis  par  plusieurs  mem- 
bres distingués  de  cette  assemblée. 

Vous  déciderez.  Messieurs, .entre  ces  deux  genres  de  mérites, 
tous  deux  si  recommandables.  Vous  pèserez  ce  que  Ton  doit  aux 
lumières  des  esprits  les  plus  pénétrans,  et  ce  que  Voa  doit  à  la 
simplidté  des  autres.  Peut-être  croirez-vous  devoir  concilier  cette 
double  obligation;  et  de  là  naîtra  une  nouvelle  forme  qui  convien- 
dra à  tous,  comme  elle  sera  Touvrage  de  tous. 

Nous  joignons  à  ces  projets  de  déclaration  des  droits  de  Thomme 
et  du  citoyen ,  le  projet  du  premier  chapitre  de  la  constitution , 
sur  le  principe  du  gouvernement  Avançais.  Ici ,  nous  avons  été 
guidés  et  éclairés  par  une  aotique  tradition ,  et  par  Tuniversaiité 
de  DOS  cahiers.  Nous  soumettons  ce  projet  à  votre  examen  ;  nous 
le  perfecii(mnerons  parle  secours  de  vos  luniières,  et  nous  vous 
lepréGenteroDS  aisuite ,  plus  digne  de  vous,  dans  le  corps  enti^ 
delà  oonstîtttlion.  Nous  avons  cru  pouvoir  Ten  détacher  dans  le 
momeat^  afia  que  vous  puissiez  reconnaître  si  nous  avons  rendu 
avec  fidélité  les  principes  de  vos  commettaas  sur  des  objets  d'une 
austi  haute  importance. 

No«s  vo«s  rendrons  compte  ensuite^ et  le  plustèt  qu'il  serapos- 
sible,  de  nos  vues  pour  Torganisation  du  pouvoir  légi^tif ,  cdie 
du  pouvoir  d'administration,  cdie  du  pouvoir  judiciaire,  celle 
<itt  pouvoir  militaire  et  enfin  celle  d'une  instruction  puMique  et 
natiomde. 

Nous  invitofis  avec  empressement  tous  les  membres  de  cette 
î^ssemblèe  à  iious  faille  part  de  leurs  'déés  sur  ces  differens  objets, 
^  nous  croyons  devoir  fixer  spécialement  leur  attention  sur  deux 
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questions  importantes,  qui  sont  relatives  à  la  composition  et  à 
Forganisation  du  corps-législatif,  et  dont  la  solution  enUradoera 
les  plus  précieuses  conséquences. 

On  demande  d'abord  si  le  corps-législatif  sera  périodique  ou 
permanent. 

Le  grand  nombre  des  cahiers ,  il  faut  l'avouer,  ne  parle  que  de 
la  périodicité,  et  nous  ne  vous  dissimulerons  cepaidant  pas  que 
Fopinion  unanime  du  comité  est  pour  la  permanence. 

Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  être, 
sans  danger,  condamné  au  silence  et  à  l'inaction  pendant  aucun    , 
intervalle  de  temps  :  que  lui  seul  a  le  droit  d'interpréter  ou  de 
suppléer  les  lois  qu'il  a  portées;  que  se  reposer  sur  le  pouvoir    ^ 
exécutif  de  cette  double  fonction ,  ce  serait  compliquer  ensemble 
deux  forces  que  l'intérêt  public  exige  que  Ton  sépare  ;  que  com-   . 
mettre  cette  autorité  à  des  corps,  ce  sei'ait,  par  un  plus  grand 
malheur  encore,  exposer  tout  à  la -fois  et  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatif  à  une  invasion  redoutable  de  leur  part; 
qu'enfin,  ce  pouvoir  ne  pouvant  s'exercer  par  délé^tion  d'au-  ' 
cun  genre,  et  devant  néanmoins  être  actif,  il  restait  uniquement 
à  rendre  permanente  l'assemblée ,  à  laquelle  il  appartient  de  le 
faire  agir.  , 

Ce  n'est  pas  qu'aucun  de  nous  ail  pensé  que  cette  assemblée 
dût  être  perpétuelle,  mais  seulement  toujours  en  mesure  pour  se 
former,  toujours  continuant  ses  séances,  ne  se  renouvelant  que  ^ 
dans  ses  membres  ,^  que  dans  une  proportion  de  nombre  et 
de  temps  qu'il  paraîtra  convenable  de  fixer.  , 

Notre  opinion  n'est  pas  également  arrêtée  sur  la  composition 
même  du  corps-législatif:  sera-t-il  constitué  en  une  seule  chambre 
ou  en  plusieurs? 

Les  personnes  qui  sont  attachées  au  système  d'une  chambre 
unique,  peuvent  s'appuyer,  avec  une  juste  confiance,  sur  l'exemple 
de  celle  dans  laquelle  nous  sommes  réunis ,  et  dont  les  heureux 
efltets  sont  déjà  si  sensibles.  Elles  allèguent  encore  que  c'est  b 
volonté  commune  qui  doit  faire  la  loi ,  et  qu'elle  ne  se  moutre 
j  amais  mieux  que  dans  une  çeule  chambre  ;  que  tout  partage  du 
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corps-législatif ,  en  rompant  son  unité ,  rendrait  souvent  impos* 
sibles  les  meilleures  institutions,  les  réformes  les  plus  salutaires  ; 
qa'il  introduirait  dans  le  sein  de  la  nation  un  état  de  lutte  et  de 
combat,  dont  l'inertie  politique,  ou  de  funestes  divisions,  pou- 
vaient résulter  ;  qu'ils  exposeraient  aux  dangers  d'une  nouvelle 
aristocratie,  que  le  vœu ,  comme  l'intérêt  national,  est  d'écarter. 

D'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  ce  partage  ducorps- 
l^slatif  en  deux  chambres  est  nécessaire;  qu'à  la  vérité,  dans 
le  moment  d'une  régénération ,  on  a  dû  préférer  l'existence  d'une 
seule  chambre;  qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les  obstacles  de 
tout  genre  dont  nous  étions  environnés  ;  mais  que  deux  chambres 
seront  indispensables  pour  la  conservation  et  la  stabilité  de  la 
constitution  que  vous  aurez  déterminée  ;  qu'il  faut  deux  cham- 
bres pour  prévenir  toute  surprise  et  toute  précipitation ,  pour  as- 
surer la  maturité  des  délibérations  ;  que  l'intervention  du  roi 
dans  la  législation  serait  vaine,  illusoire,  et  sans  force  contre  la 
masse  irrésistible  des  volontés  nationales,  portées  par  une  seule 
chambré;  que,  devant  tendre  surtout  à  fonder  une  constitution 
solide  et  durable,  nous  devons  nous  garder  de  tout  système  qui , 
en  réservant  toute  la  réalité  de  l'influence  au  corps-législatif,  inté- 
resserait le  monarque  à  saisir  les  occasions  de  la  modifier,  et  exr 
poserait  l'empire  à  de  nouvelles  convulsions. 

Que  l'activité  du  corps-législatif,  en  accélérant  sa  marche  sans 
utilité ,  l'expose  à  des  révolutions  trop  subites ,  inspirées  par  une 
éloquence  entraînante ,  ou  par  la  chaleur  des  opinions ,  ou  enfin 
par  des  intrigues  étrangères,  excitées  par  les  ministres  ou  diri- 
gées contre  eux  ;  que  ces  révolutions  précipitées  conduiraient 
bientôt  au  despotisme  ou  à  l'anarchie  ;  que  l'exemple  de  l'Angle- 
terre,  et  même  celui  de  l'Amérique ,  démontrent  l'utilité  de  deux 
chambres,  et  répondent  suffisamment  aux  objections  fondées  sur 
la  crainte  de  leurs  inconvéniens.  Ils  ajoutent  néanmoins  qu'en 
partageant  le  corps-législatif  en  deux  chambres,  ce  doit  être,  sans 
égard  aux  distinctions  d'ordre  qui  pourraient  ramener  les  dan- 
gers d'autant  phis  redoutables  de  l'aristocratie ,  qu'ils  auraient 
le  sceau  de  la  légalité ,  mais  en  faisant  ressortir  leMr  différence  de 
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rînfluence  que  Ton  attribuerait  à  chacune  d'elles  t  et  de  la  natore 
même  de  leur  constitution . 

C'en  est  assez ,  Messieurs,  pour  vous  £ûre  connaître  les  prin- 
cipaux rapports  de  la.  question  qui  exerce  en  ce  moment  vos 
aoaunissairos  ;  elle  est  susceptiMe  de  plus  grands  développemens, 
et  chacun  de  ces  développemens  est  susceptible  lui-même  des  ré- 
flexions les  plus  graves  et  les  plus  sérieuses.  Vous  les  modifierez 
avec  l'application  qu'ils  exigent.  Nous  aurons  rempli  envers  vous 
un  premier  devoir  en  le  provoquant ,  et  nous  en  remplirons  m 
autre  en  accélérant  de  plus  en  plus  nos  travaux.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  entend ,  par  l'organe  de  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre ,  un  autre  rapport  du  comité  de  constitution ,  contenant  le 
résumé  des  cahiers  relatifs  à  cet  objet. 

M*  le  comte  de  Clei*mont-Tonnerre.  Messieurs  »  vous  êtes  ap- 
pelés à  régénérer  l'empire  français  ;  vous  apportez  à  ce  grand 
oeuvre  et  votre  propre  sagesse ,  et  la  sagesse  de  vos  commettaos. 

Nous  avons  cru  devoir  d'abord  rassembler  et  vous  présenter  les 
lunuères  éparses  dans  le  plus  grand  nombre  de  vos  cahiers.  Noos 
vous  présenterons  ensuite ,  et  les  vues  particulières  de  votre  co- 
mité f  et  celles  qu'il  a  pu  ou  pourra  recueillir  encore  dans  les  di- 
?ef  s  pkns ,  dans  les  diverses  observations  qui  lui  ont  été  ou  qui 
lui  seront  communiquées  ou  remises  par  (es  membres  de  cetie 
auguste  assemblée. 

C'est  de  la  première  partie  de  ce  travail ,  Messieurs ,  que  nous 
aiioQS  vous  rendre  compte. 

Nos  commettans ,  Messieurs ,  sont  tous  d'accord  sur  un  poiat: 
ils  veuleiU  la  régénération  de  l'État  ;  mais  les  uns  l'ont  attendue 
de  la  simple  r^rme  des  abus  et  du  rëtablisseflieiit  d'une  eonstî- 
tutbn  exîstsynte  depuis  quatorze  siècles  >  et  qui  leur  a  paru  pou- 
toîr  revivre  ^loore ,  si  l'on  réparait  les  outrages  que  hiî  ont  faits 
le  temps  et  les  nombreifôes  insttrrectioiu;  de  l'intérêt  personnel 
contre  l'intérêt  public. 

D'autres  ont  regardé  le  régime  social  existant  comme  tellement 
vicieux,  qu'ils  cmt  demandé  une  constitution  nouvelle,  et  qu'à 
rexceptioa  du  gouvernement  et  des  formes  monancfaiques,  qu'il 
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est  dans  le  coeur  de  lx)ttt  Français  de  chérir  et  de  respecter»  et 
qu'ils  vous  ont  ordonné  de  maintenir,  ils  vous  ont  donné  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une  constitution ,  etasseoirsur  des 
principes  ceitains  et  sur  la  distinction  et  cpnstitution  régulière  de 
tous  les  pouvoirs  9  la  prospérité  de  l'empire  français. 

Ceux-là,  Messieurs,  ont  cru  que  le  premier  chapitre  de  la 
constitution  devait  contenir  la  déclaration  des  droits  de  l'hoaune, 
de  ces  droits  imprescriptibles^  pour  le  maintien  desquels  la  so- 
<àéié  fut  établie* 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de  Thomme ,  sî 
constamment  méconnus,  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule  différence 
qui  existe  entre  les  cahiers  qui  désirent  une  constitution  noi»- 
velle,  et  ceux  qui  ne  demandent  que  le  rétablissement  do  ce 
qu'ils  regardent  comme  la  constitution  existante. 

Les  uns  et  les  autres  ont  également  fixé  leurs  idées  sur  les 
principes  du  gouvernement  monarchique,  sur  l'existence  du pour-^ 
voir  et  sur  l'organisation  du  corps^égislatif ,  sur  la  nécessité  da 
consentement  national  à  l'impôt ,  sur  l'orgauisation  des  corps  ad» 
ministratife ,  et  sur  les  droits  des  citoyens. 

Nous  allons.  Messieurs,  parcourir  ces  divers  objets,  et  voas 
offipir  sur  chacun  d'eux,  comme  décisions,  les  résultats  uniformes» 
^  comme  questions  à  examiner,  les  résultats  différensou  contra- 
dictoires  que  nous  ont  présentés  ceux  de  vos  cahiers  dont  il  nous 
a  été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le  dépouillement. 

!•  Le  gouvernement  monarctique ,  l'mviolabilité  de  la  per- 
sonne sacrée  du  roi ,  et  l'hérédité  de  la  courcmne  de  na^le  ea 
n^le ,  sont  paiement  reconnus  et  consacrés  par  le  plus  grand 
iK)mbre  des  cahiers,  et  ne  sont  mis  en  question  dans  aucnn. 

â°  Le  roi  est  également  reconnu  comme  dépositaire  de  toute  la 
plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

3°  La  responsabilité  de  tous  hsagens  de  l'autorité  est  demasdije 
S^nëral^ent. 

4*  Qiiékiues  cahiers  reconnaissent  au  roi  le  pouvoir  législatif, 
Unûté  par  les  lois  constitutionelles  et  fondamentales  du  royaume; 
<l'autré$  r^comaaissieiU  que  leroi,  dansFiatcrvatle  d'une  assemblée 
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d'Etats-Généraux  à  l'autre,  peut  foire  seul  les  lois  de  police  et 
d'admiuistratioD,  qui  ne  seront  que  provisoires,  et  pour  les- 
quelles ils  exigent  Tenregistrenient  libre  dans  lescours  souveraines. 
Un  bailliage  a  même  exigé  que  Tenregistrement  ne  pût  avoir 
Ueu  qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers  des  conunissions  in- 
termédiaires des  assemblées  de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  reconnaît  la  nécessité  de  la 
sanction  royale  pour  la  promulgation  des  lois. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  cahiers  le  reconnaît 
comme  résidant  dans  la  représentation  nationale ,,  sous  la  clause 
de  la  sanction  royale  ;  et  il  parait  que  cette  maxime  ancienne  des 
capitulaires  ; /eo;  fU  consensu  populi  et  constitutione  régis,  est 
presque  généralement  consacré  par  vos  commettans. 

Quant  à  l'organisation  de  la  représentation  nationale ,  les  ques- 
tions sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer ,  se  rapportent  à  la 
1^ convocation ,  ou  à  la  durée,  ou  à  la  composition  de  la  repré- 
sentation nationale ,  ou  au  mode  de  délibération  que  lui  propo- 
saient vos  commettans. 

Quant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que  les  Etats-Gé- 
néraux ne  pouvaient  être  dissous  que  par  eux-mêmes;  lesautres, 
que  le  droit  de  convoquer ,  proroger  et  dissoudre ,  appartenait 
au  roi ,  sous  la  seule  condition,  en  cas  de  dissolution,  de  faire 
sur-le-champ  une  nouvelle  convocation. 

Quanta  la  durée ,  les  uns  ont  demandé  la  périodicité  des  Etats^ 
Généraux^  et  ils  ont  voulu  que  fe  retour  périodique  ne  dépendit 
ni  des  volontés ,  ni  de  l'intérêt  des  dépositaires  de  l'autorité; 
d'autres,  mais  en  plus  petitnombre,  ont  demandé  la  permanence 
des  Etats-Généraux ,  de  manière  que  la  séparation  des  membres 
n'entraînât  pas  la  dissolution  des  Etats. 

Le  système  de  la  périodicité  a  foit  naître  une  seconde  question  : 
Y  aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas  de  commission  intermédiaire  pen- 
dant l'intervalle  des  séances?  La  majorité  de  vos .  commettans  a 
regardé  l'établissement  d'une  commission  intermédiaire  conune 
un  établissement  dangereux. 

Quant  à  la  composition ,  les  uns  ont  tenu  à  la  séparation  des 
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trois  ordres  ;  mais  à  cet  égard  ^  l'extension  des  pouvoirs  qu'ont 
déjà  obtenue  plusieurs  représentans,  laisse  sans  doute  une  plus 
grande  latitude  pour  la  solution  de  cette  question. 

Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des  deux  premiers 
ordres  dans  une  méiûe  chambre;  d'autres,  la  suppression  du 
clergé  et  la  division  de  ses  membres  dans  les  deux  autres  ordres; 
d'autres,  que  la  représentation  de  la  noblesse  fût  double  de  celle 
du  clergé ,.  et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égales  à  celle  des 
communes. 

Un  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des  deux  premiers 
ordres,  a  demandé  l'établissement  d'un  troisième,  sous  le  titre 
d'ordre  des  campagnes;  il  a  été  également  demandé  que  toute 
personne  exerçant  charge,  emploi  ou  place  à  la  cour,  ne  pût  pas 
être  députée  aux  Etats-Généraux;  enfin,  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne des  députés  est  reconnue  par  le  plus  grand  nombre  des 
bailliages',  et  n'est  contestée  par  aucun.  Quant  au  mode  de  déli- 
bération, la  question  de  l'opinion  par  télé  et  de  l'opinion  par 
ordre  est  résolue;  quelques  bailliages  demandent  les  deux  tiers- 
des  opinions  pour  former  une  résolution. 

La  nécessité  du  consentement  national  à  l'impôt;  est  généra- 
lement reconnue  par  vos  commettans,  établie  par  tous  vos  cahiers  : 
tous  bornent  la  durée  de  l'impôt  au  terme  que  vous  lui  aurez 
filé,  terme  qui  ne  pourra  jamais  s'étendre  au-delà  d'une  tenue 
à  l'autre;  et  cette  clause  impérative  a  paru  à  tous  vos  commet- 
tans le  garant  le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos  assemblées  na- 
tionales. 

L'emprunt  n'étantqu'un  impôt  indirect,  leur  a  paru  devoir  être 
assujetti  aux  mêmes  principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à  terme ,  ceux  qui 
auraient  pour  objet  la  liquidation  delà  dette  nationale,  et  ont  cru 
qu'ils  devaient  être  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction.  • 

Quant  aux  corps  administratifs,  ou  états-provinciaux,  tous  les 
cahiers  vous  demandent  leur  établissement,  et  la  plupart  s  en 
rapportent  à  votre  sagesse  sur  leur  organisation. 

Enfin ,  les  droits  des  citoyens ,  la  liberté,  la  propriété,  sont  ré- 
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ûstméB  avec  force  par  toute  la  nation  française.  Elle  réebme 
pour  chacun  de  ses  membres  Tinviolabilité  dei^  propriétés  parti- 
culières, comme  eDe  réclame  pour  eUe-méme  Finviolabilité  de  la 
propriété  publique  ;  elle  réclame  dans  toute  son  étendue  la  liberté 
individuelle,  commedle  vient  d'établir  à  jamaisia  liberté  nationale; 
elle  réclame  la  liberté  de  la  presse ,  ou  la  libre  communication  des 
pensées;  elle  s'élève  avec  indignation  contre  les  lettres-de-cachet, 
qui  disposaient  arbitrairement  des  personnes ,  et  contre  la  viola- 
tion du  secret  de  la  poste ,  Tune  des  plus  absurdes  et  des  ptas 
infâmes  inventions  du  despotisme. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations ,  nous  avons  remar» 
que,  Messieurs,  quelques  modifications  particulières  relatives 
et  aux  lettres  de  cachet  et  à  la  liberté  de  la  presse. 

Vous  les  Pisserez  dans  votre  sagesse;  vous  rassurerez  sans 
-  doute  ce  sentiment  de  l'honneur  français ,  qui ,  par  son  horreur 
pour  la  honte,  a  quelquefois  méconnu  la  justice,  et  qui  mettra 
sans  doute  autant  d'empressement  à  se  soumettre  à  la  loi ,  lors- 
qu'elle commandera  aux  forts,  qu'il  en  mettait  à  s'y  soustraire 
lorsqu'elle  ne  pesait  que  sur  les  faibles. 

Vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion ,  si  souvent  outra- 
gée par  des  libelles  dans  le  temps  du  régime  prohibitif;  et  le 
clergé  se  rappelant  que  la  licence  fut  long-temps  la  compagne  de 
l'esclaMige,  reconnaîtra  lui-même  que  le  premier  et  le  naturel 
effet  de  la  liberté ,  est  le  retour  de  Tordre,  (ie  la  décence  et  du 
respect  pour  les  objets  de  la  vénération  publique. 

Tel  est.  Messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a  cru  devoir 
vous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers  qui  traite  de  la  constitii- 
tion  ;  vous  y  trouverez  sans  doute  toutes  les  pierres  fondamen- 
tales de  l'édifice  que  vous  êtes  chargés  d'élever  à  toute  sa  hauteur; 
mais  vous  y  désirerez  peut-être  cet  ordre,  cet  ensemble  de  com- 
binaisons politiques ,  sans  lequel  le  régime  social  présentera  tou- 
jours de  nombreuses  défectuosités. 

Les  pouvoirs  y  sont  indiques ,  mais  ne  sont  pas  encore  distin- 
gués avec  la  précision  nécessaire.  L'organisation  de  la  représen- 
tation nationale  n'y  est  pas  suffisamment  établie  ;  les  principes 
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de  ra^fîbîHté  n'y  sont  point  posés  :  c'est  de  votre  travail  que  naî- 
tront ces  résultats. 

La  nation  a  voulu  être  libre  ;  et  c'est  vous  qu*eIlQ  a  ebarg[ë$  de 
son  affranchissement  :  le  génie  de  la  France  a  précipité ,  pcMir 
ainsi  dire ,  la  marche  de  l'esprit  public  ;  il  a  accumulé  pour 
vous,  en  peu  d'heures,  Texpérience  que  l'on  pouvait  à  peine  at- 
tendre de  plusieurs  siècles.  Vous  pouvez,  Mesrienrs,  donner 
nne  constitution  à  la  France  ;  le  roi  et  le  peuple  la  demandent  ; 
l'un  et  Tautre  l'ont  méritée. 

Résultat  du  dépouillement  des  cahiers.  » 

Principes  avoués. 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  mo- 
narchique, 
IL  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,     v 

III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  maie  en  mâle. 

IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif, 
Y.  Les  agens  de  Fautorité  sont  responsables. 

VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulgation  des 
lois. 

VII.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'emprunt  et  à 
l'impôt. 

IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'£tats-Gé- 
néraux  à  l'autre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XL  La  liberté  individuelle  sera  sacrée, 

Questiam  mr  ksquellea  l'universalité  des  eahien  m  ê'est  poi0 
expliquée  d'une  manihe  uniforme. 

Art.  I*'.  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif,  limité  par  tes  lois 
constitutionnelles  du  royaume. 

IL  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provisoires  de  police  et 
^'administration  dans  l'intervalle  des  tenues  des  Etats-Généraux? 

IIL  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistrement  libre  des 
Cours  souveraines  ? 
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IV.  Les  Etats-Généraux  ne  peuyent-Us  être  dissous  que  par 
eux-mêmes? 

V.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer,  proroger  et  disssoudre  les 
Etats-Généraux? 

VL  En  cas  de  dissolution,  le  roi  estril  obligé  de  foire  sur-le- 
champ  une  nouvelle  convocation  ? 

VIL  Les  Etats-Généraux  seront-ils  permanens  ou  périodiques? 

VIIL  S'ils  sont  périodiques,  yaura441ou  n'y  aurart-il  pas 
une  commission  intermédiaire  ? 

IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  une  même 
chftnbre  ? 

X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  distinction 
d'ordre? 

XI.  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  seront-ils  répartis  dans 
les  deux  airtres  ordres  ? 

XII.  La  représentation  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com-  s 
munes,  sera-t-elle  dans  la  proportion  d'une,  deux  et  trois?  i 

XIII.  Sera-t-il  établi  un  troisième  ordre,  sous  le  titre  d'ordre  ii 
des  campagne»? 

XIV .  Les  personnes  possédant  charges ,  emplois  ou  places  à  la  ^ 
cour ,  peuvent-elles  être  députées  aux  Etats-Généraux? 

XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pour  former 
une  résolution?  •  ' 

XVI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  na- 
tionale ,  seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction? 

XVII.  Les  lettres-de-cachet  seront-elles  abolies  ou  modifiées? 

XVIII.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie  ou  modifiée? 
M.  Mounier  lit  ensuite  un  projet  contenant  les  premiers  articles 

de  la  constitution ,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  comité.  II  est 
ainsi  conçu  : 

Nous,  les  représentans  de  la  nation  française,  convoqués  par 
le  roi,  réunis  en  assemblée  nationale  en  vertu  des  pouvoirsqui  nous 
ont  été  confiés  par  les  citoyens  de  toutes  les  classes ,  chargés  par 
eux  spécialement  de  fixer  la  constitution  de  la  France ,  et  d'assu- 
rer la  prospérité  publique,  déclarons  et  établissons,  par  l'auto- 
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ritédeBOSCommettanSy  comme  constitution  de  l'empire  français. 
Les  maximes  et  règles  fondamentales  et  la  forme  du  gouverne- 
ment, telles  qu'dles  sont  ci-après  exprimées;  et  lorsqu'elles  auront 
été  reconnues  et  ratifiées  par  le  roi ,  on  ne  pourra  .changer  aucun 
des  articles  qu'elles  renferment  »  si  ce  n'est  par  les  moyens 
qu*elles  auront  déterminés. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen* 
Art.  i'^'.Tousles  hommes  ont  un  penchant  mvmcible  vers  la  re- 
cherche du  bonheur;  c'est  pour  y  parvenir  par  la  réunion  de 
leurs  effoitSy  qu'ils  ont  formé  des  sociétés  et  établi  des  gouver- 
oemens.  Tout  gouvernement  doit  donc  avoir  pour  but  la  félicité 
publique. 

II.  Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  vérité  incontes- 
table, sont,  que  le  gouvernement  existe  pour  l'intérêt  de  ceux 
qui  sont  gouvernés,  et  non  de  ceux  qui  gouvernent;  qu'aucune 
foDgion  publique  ne  peut  être  considérée  comme  la  propriété  de 
ceux  qui  l'exercent;  que  le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
dans  la  nation ,  et  que  nul  corps ,  nul  individu  ne  peut  avoir  une 
autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

III.  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  en  droits  ;  les 
distinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées  sur  l'utilité  com- 
mune. 

IV.  Les  honunes ,  pour  être  heureux ,  doivent  avoir  le  libre  et 
entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  physiques  et  morales. 

Y.  Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  facultés , 
chaque  homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans  ses  semblables 
le  libre  exercice  des  leurs. 

VI.  De  cet  accord  exprès  ou  tacite,  résulte  entre  les  hommes  la 
double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

VII.  Le  droit  de  chacun  consiste  dans  l'exercice  de  ses  facul- 
tés, limité  uniquement  par  le  droit  semblable  dont  jouissent  les 
autres  individus. 

VIII.  Le  devoir  de  chacun  consiste  à  respecter  le  droit  d'autrui. 

IX.  Le  gouvernement,  pour  procurer  la  félicité  générale,  doit 

T.  Il,  12 
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donc  protéger  leâ  droîts  et  prescrire  les  devoirs.  Il  né  doit  rûettrè 
àtl  libre  exercice  des  facultés  humaines  d'autres  limites  que 
celles  qui  sont  évidemment  nécessaires  pour  en  assurer  là  jouis- 
sance à  tous  tes  citoyens ,  et  empêcher  les  actions  nuisibles  à  la 
Société.  Il  doit  surtout  garantir  les  droits  imprescriptibles  qui  ap- 
partiennent à  tous  les  hommes ,  tels  que  la  liberté  personnelle,  la 
propriété ,  la  sûreté ,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie ,  la  libre 
communication  de  ses  pensées ,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

X,  C'est  par  des  lois  claires ,  précises  et  uniformes  pour  tous 
les  citoyens ,  que  les  droits  doivent  éire  protégés ,  les  devoirs    ' 
tracés  i  et  les  actions  nuisibles  punies. 

Xt.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à  d'autres  lois  qu'a 
celles  qu'ils  ont  librement  consenties  par  eux  ou  par  leurs  repré- 
seiitans;  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  l'expressioti  de  la  vo- 
loité  générale.  ^ 

Xtl.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis  ;  et  nul  :« 
nt  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.        0 

XtlI.  Jamais  ta  loi  ne  peut  être  i&voquée  pour  des  faits  anté- 
rieurs à  sa  publication  ;  et  si  elle  était  rendue  pour  déterminer  le  i 
jugement  de  çesfaitsantérieurs,elle  seraitoppressive  et  tyrannique.  i 

XIV.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  l'empire  de  la  loi,  \ 
les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  doivent  être  dis- 
tincts. Leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  mettraient  ceux  qui 
on  seraient  les  dépositaires  au-dessus  de  toutes  les  lois,  et  leur 
permettraient  d'y  substituer  leurs  volontés.  | 

XV.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  rœourîr  aux  lois,  et  y 
trouver  de  prompts  secours  pour  tous  les  torts  ou  injures  qu'ils 
auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  personnes,  ou 
pour  les  obstacles  qu'ils  éprouveraient  dans  l'exercice  de  leur 
liberté. 

XVI.  Il  est  permis  à  tout  homme  de  repousser  la  force  par  la 
force ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  employée  en  vertu  de  la  loi. 

XVII.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en  vertu  de 
la  loiy  avec  les  formes  qu'elle  a  prescfites,  et  dans  les  cas  qu'elle  a 
prévus. 


^VlIIi  Anotto  JiQtnine  ne  p«ui  éii'ejugë  i|ae  diint  le  Iresiort 
qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi. 

XIX.  Les  peines  ne  dolTent  point  être  arbitraires ,  mais  déter- 
Éainées  par  le&  lois  ^  et  elles  doivent  être  absolument  semblables 
pour  tous  les  citoyens ,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  fortuné. 
XK.  Chaque  membre  de  la  société  ayant  droit  à  b  protection 
de  l'Etat  y  doit  concourir  à  sa  prosp^ité ,  et  contribuer  aux  frais 
nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  biens ,  sans  que  nul  puiseje 
prétendre  aucune  faveur  ou  exemption ,  quel  que  soit  son  rang  ou 
son  emploi.  ^ 

XXL  Aufiim  honune  ne  paît  élre  inquiété  pour  ses  ofûiiiods 
religieuses ,  pourvu  qU'U  se  conforme  aux  lois ,  et  ne  trouble  pas 
le  culte  pu])lic. 

XXIL  Tous  l^s  hènamies  ont  le  droit  de  i|uitter  l'état  dans  lei^iuel 
Ss  sont  nésy  et  de  dioisir  une  autre  patrie,  en  redonçant  aia 
droits  attachés  dans  la  première,  à  Ifflir  qualité  de  ctoyen. 

XXIIL  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui  de  b  li- 
berté publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  «n  laconciliaBQt  avec 
les  moyens  propres  i  assurer  la  puniticm  de  ceux  cpii  pourraient 
en  abuser  pour  répandre  des  discours  séditieux  ou  des  calomnies 
contre  des  particuliers^ 

GHAPrrRE  il. 

Principes  du  goiwememeni  français. 

Art.  1*'  Le  gouvernement  français  est  monarchique;  il  est  es- 
sentiellement dirigé  par  la  loi  ;  il  n'y  a  point  d'autorité  siipérièure 
à  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle  ;  et  quand  il  ne  commande 
pas  au  nom  de  la  loi ,  il  ne  peut  exiger  l'obéissance. 

IL  Le  pouvoir  législatif  doit  être  exerce  par  rassemblée  des 
représentans de. la  nation,  conjointement  avec  le  monarque,  dont 
la  sanction  est  nécessaire  pour  rétablissement  des  lois.' 

lU.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  les 
mains  du  roi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jâttMUS  être  cxeitîé  par  le  roi; 
elles  ji:^[es  auxquels  il  est  confié  ne  peuvent  dtre  dépossédés  de 
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leur  dAte^  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi,  autrement  que  par 
les  voies  légales. 

.  Y.  Aucune  taxe,  impôt,  charge ,  droit  ou  subside  ne  peuvait 
.  être  établis  sans  le  consentement  libre  et  volontaire  des  représeo- 
.  tans  de  la  nation. 

yi.  Les  représeutans  de  la  nation  doivent  surveiller  remploi 
des  subsides  ;  et  en  conséquence ,  les  administrateui'S  des  deniers 
publics  doivent  leur  en  rendre  un  compte  exact. 

VIL  Les  ministres ,  les  autres  agens  de  Tautorité  royale ,  sont 
respons^les  de  toutes  les  infractions  qu'ils  commettait  aivers 
.  les  lois ,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.;  et  ik  doi- 
vent en  être  punis  sur  les  poursuites  des  représeutans  de  la 
nation. 

yiIL  La  France  étant  une  terre  libre,  l'esclavage  ne  peut  y  être 
toléré ,  et  tout  esclave  est  affranchi  de  plein  droit ,  dès  le  moment 
où  il  est  entré  en  France.  Les  formalités  introduites  pour  éluder 
cette  règle  seront  inutiles  à  l'avenir  ;  et  aucun  prétexte  ne  pourra 
désormais  s'opposer  à  la  liberté  de  l'esclave. 

IX.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peuvent  être  admis  à 
toutes  les  charges  et  emplois ,  et  ils  auront  la  faculté  d'acquérir 
toute  espèce  de  propriétés  territoriales ,  sans  être  tenus  de  payer, 
à  l'avenir,  aucun  droit  d'incapacité  ou  de  franc-fief. 

X.  Aucune  profession  ne  sera  considérée  comme  emportant 
dérogeance. 

XL  Les  emprisonnemens,  exils,  contraintes,  eulèvemens, 
actes  de  violence  en  vertu  de  lettres-de-cachet  ou  ordres  arbi- 
traires ,  seront  à  jamais  proscrits  ;  tous  ceux  qui  auront  conseillé^ 
sollicité,  exécuté  de  pareils  ordres,  seront  poursuivis  comme  cri- 
minels, et  punis  par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant 
que  celle  qu'ils  auront  occasionnée ,  et  de  plus  par  des  dom- 
mages-intérêts. 

XII.  Le  roi  pourra  néanmoins,  quand  il  le  jugera  convenable, 
donner  l'ordre  d'emprisonner,  en  faisant  remettre  les  personnes 
arrêtées  dans  les  prisons  ordinaires,  et  au  pouvoir  des  tribunaux 
compéteus,  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures, 
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sauf  au  détenu ,  si  remprisonnement  est  reconnu  injuste ,  à  pour- 
suivre les  ministres  ou  autres  agens  qui  duraient  conseillé  rem- 
prisonnement ,  bu  qui  auraient  pu  y  contribuer  par  les  ordres 
qu'ils  auraient  transmis. 

XIIL  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  conservation  et 
l'indépendance  du  pouvoir  exécutif,  il  doit  jouir  des  diverses  pré- 
rogatives qui  seront  ci-après  détaillées. 

XIV.  Le  roi  est  le  chef  de  la  nation  ;  il  est  une  portion  inté- 
grante du  corps-législatif.  Il  a  le  pouvoir  exécutif  souverain  ;  il 
est  chargé  de  mamtenir  la  sûreté  du  royaume  au  dehors  et  dans 
Imtérieur  ;  de  veiller  à  sa  défense  ;  de  faire  rendre  la  justice ,  en 
son  nom ,  dans  les  tribunaux  ;  de  Caire  punir  les  délits  ;  de  pro-  . 
curer  les  secours  des  lois  à  tous  ceux  qui  les  réclament  ;  de  pro- 
téger les  droits  de  tous  les  citoyens ,  et  les  prérogatives  de  la 
ceunmne»  suivant  les  lois  et  la  présente  constitution. 

XV.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ëilê  ne  peut 
être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunal. 

Xyi.  Les  offenses  commises  envers  le  roi ,  la  reine  et  Théri- 
tier  présomptif  de  la  couronne,  doivent  être  pltts  sévèrement 
punies  par  les  k»s  que  celles  qui  concernent  ses  sùj#t€(, 

XVU.  Le  roi  est  le  dépoMtaîre  de  la  force  publicjue  ;  il  est  le 
chef  sufNréfiie  de  toutes  les  forces  de  t^rre  et  de  mer.  11,  a  le,  droit 
exclusif  de  lever,  des  troupes ,  de  régler  leur  marche  et  I^iu'.  dis- 
cipline, d'ordonner  tes  fortifications  nécessaires  pour  la  sûreté 
des  frontières  ;  de  faire  construire  des  arsenaux ,  des  ports  et 
havres  ;  de  recevoir  ^et  d'envoya*  des  ambassadeurs  ^  de  contrac-  ' 
ter  des  alliances ,  de  faire  h  paix  et  la  guerre. 

XVIII.  Le  roi  peut  passer,  pour  Tavsmtage  de  ses  sujets ,  des 
traités  de  commerce;  mais  ils  doivent  être  ratifiés  par  le  cwps- 
législatif ,  toutes  les  fois  que  son  exécution  nécessite  de  nouveaux 
droits ,  de  nouveaux  réglemens  ou  de  nouvelles  obligations  pour 
les  sujets  français. 

XIX.  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  ;  mais  il  ne 
peut  Caire  aucun  chàngauent  à  sa  valeur  sans  le  consentement 
du  corpa-légialatif , 


189  assëmlIc  nâtiomale. 

XX.  A  lui  seul  appartient  le  droit  de  donner  des  lettres  de 
grâce  dans  les  cas  oti  les  lois  permettent  d'en  accorder. 

XXL  II  a  l'administration  de  tous  les  biensdelaoouronoe; 
mais  il  ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  ses  domaines,  ni  céder  à 
nne  puissance  étrangère  aueune  portion  du  territoire  soumis  à 
son  autorité  4  ni  acquérir  une  domination  nouveDe,  sans  le  con- 
sentement du  corps-législatif. 

XXII.  Le  roi  pent  arrêter,  quand  il  le  juge  nécessaire,  Téx- 
portation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

XXIIL  Le  roi  peut  ordonna*  des  proclamations ,  pourvu 
qu'elles  soient  conformes  aux  lois,  qu'elles  en  ordonnent  Texé- 
cution,  et  qu'elles  ne  renfehnent  aucune  di^sition  nouvelle; 
mais  il  ne  peut,  sans  le  consrnitaoMSit  du  eorpft^législatif ,  pr(h 
noncer  la  sursëance  d'aucune  disposition  des  lois. 

XXIV.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix  de  ses  ministres  et 
des  membres  de  son  conseil. 

XXy.  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  pubMc  ;  il  ordonne  et 
règle  les  dépenses  conft>rmément  aux  condHions  prescrites  par 
les  lois  qui  établissent  les  subsidas^ 

'  XXYL  Le  foi  a  le  droit  de  convoquer  le  corps-législatif  dans 
tintervallé  dies  sessions  ou  des  termes  fixés  par  les  ajoarnemens. 
•  XXV^IL'  Il  a  le  droit  de  régler  dans  son  consefl,  avec  le  con- 
^oiirs*des  assembléélsprôvincîàles,  ce  qui  concerne  radministrâ- 
tion  du  royaume,  en  se  ieohfbritaiant  aux  lois  générales  qui  seront 
tendueè  sur  cette  matière. 

XXVIIf.  Le  i^oi  est  la  source  desTiôimeurs  :  il  à  la  distrîblirtian 
des  grâces,  des  récompense^,  la  nomination  des  dignités  et  em- 
plois ecclésiastiques,  civils  et  militaire. 

XSIX.  L'indivisîbilîté  et  Thérédîté  du  trAnè  sont  les  plus  sûrs 
appuis  de  la  paix  et  dé  la  félicité  puMIf^Qe,  et  sont  inhér^tes  à 
là  vér:rable  monardiie.  La  cottfonne  est  hérédîtaîre  de  branche 
en  branche,  par  ordre  de  primogéniture,  et  dans  la  ligne  mascn- 
Iftie  si»utei»ent.'Les  femmes  ^  leurs  descendans  en  sont  e-xclus. 

XXX:  Suivant  là  toi ,  le  l>bi  ino  meui4  jamais  ;  ^é'^st-à^éire  q»e, 
par  la  seule  iforce  de  la  loi  ^  toute  Fautorité  royale  W 


incoDtinieiïf  après  Ja  mort  dirluôl^qué,  à  oehn  qui  a  le  droit  de 
luisuccéderr  f%  ;  v 

XXXI.  A  ravenîr ,  les  rois  de  France  ne  pourront  être  çpnsi» 
dérés  comiAe  majeurs  qu'à  Tàge  de  21  ans  accomplis. 

XXXIlf  Pendant  la  minorité  des  rois,  on  en  cas  de  démepce 
constatée ,  l'autorité  royale  sera  exercée  par  un  régent. 

XXXIII.  La  régence  sera  déférée  d'après  les  mêmes  règles 
qai  fixent  la  succession  à  la  couronne,  c'est-à-dire  qu'elle  appar- 
tiendra de  plein  droit  à  l'héritier  présomptif  du  trône ,  pourvu 
qu'il  soit  majeur  ;  et  dans  le  cas  oii  il  serait  mineur ,  elle  passera 
à  celui  qui ,  immédiatement  après ,  aurait  le  plus  de  droit  à  la 
succession.  Il  exercera  la  régence  jusqu'au  terme  où  elle  devia 
expirer,  quand  même  le  plus  proche  héritier  serait  devenu  paa- 
jeur  dans  l'intervalle. 

XXXIY.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du  roi  ; 
elle  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  le  testament 
de  son  prédécesseur.  A  défaut  de  cette  indication,  la  garde  d'un 
roi  mineur  appartiendra  à  la  rcinenfnère  ;  celle  d'un  roi  en  dé- 
mence appartiendrait  à  son  épouse;  et,  à  leur  défaut,  les  repror 
nentans  de  la  nation  choisiraient  la  personne  à  qui  cette  garde 
^emt  confiée,  Le  rident  serait  choisi  de  la  même  manière,  dsm 
le  cas  oii  il  q'exister^it  aucun  proche  parent  du  rpi  ayant  droit  de 

lui  succéder- 

JPPLV ,  l^  régçns  çpù  jserpnt  Bomwés  dans  le  c^  de  dépep^^ 
ne  pourront  fiMre  aucune  nomination  pu  concession ,  ni  doon^ 
aucun  consentement  qui  ne  puissent  être  révoqués  par  le  rpi  re- 
venu eu  éi^t  de  santé ,  ou  par  sop  successeur. 

Ces  différens  rapports  sont  vivement  applaudis,.  V^^eaiiM^ 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution  ^ux  bureaux.] 

La  s^c9  fut  terminée  par  la  lecture  d'uue  lettr#  dp  l>ndias- 
ladçur  d'Angleterrp,  qui  rédamait  contre  des  bruHsqui  tendaient 
à  accuser  sa  cour  d'avoii*  fomenté  les  derniers  troubles  de  la  ca- 
pitale. An  reste ,  l'Angleterre  n'était  pas  seule  inculpée  »  pn  di^ 

^^  qm  te  dup  d'Orléfius  avait  M4^  k^  mm^^^  à^  Yiom* 
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SÉANCE  DU  MARDI  28  JUILLET. 

[M.  de  Vôlneij.  L'objet  de  la  motion  que  j'ai  l'honiieur  de  vou^ 
mettre  sous  les  yeux  étant  d'économiser  votre  temps,  je  me 
bornerai  à  la  discussion  très-rapide  qu'elle  exige. 

Il  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne  sente  que  si ,  sur  les  moindres 

objets ,  il  faut  toujours  délibérer  en  masse  de  douze  cents  pe^ 

» 

sonnes,  jamais  nous  ne  remplirons  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  en  nous  rendant  ici. 

Ma  motion  me  parait  donc  indispensable  pour  remédier  à  cet 
abus.  Je  ne  suis  ici  que  le  porteur  d'un  vœu  général  ;  l'utilité  en 
est  évidente.  Vous  en  avez  vous-mêmes  reconnu,  Messieurs,  la 
nécessité ,  en  formant  différens  comités ,  et  surtout  le  comité  de 
vérification  ;  permettez-moi  de  vous  le  proposer  pour  exemple. 
Vous  avez  remarqué  que,  s'il  fallait  vous  entretenir  tous  de 
chaque  rapport,  la  vérification  des  pouvoirs  serait  interminable, 
et  pour  abréger  vous  avez  nommé  un  comité  chargé  de  vous  en 
faire  le  rapport.  Je  sais  bien  que  plusieurs  personnes  ont  soutenu 
le  contraire  ;  mais  soutenir  un  pareil  paradoxe,  c'est  dire  qu'une 
table  des  matières  est  plus  longue  que  le  livre. 

En  établissant  le  comité  que  je  vous  propose ,  vous  serez  maî- 
tres de  vous  faire  donner  les  détails  nécessaires  à  votre  religion; 
si  la  matière  n'est  que  légère,  alors  vous  renverrez  au  comité. 
Je  suppose  une  lettre  écrite  à  M.  le  président,  il  vous  en  fait 
part  ;  si  elle  annonce  de  grands  intérêts ,  vous  vous  en  consti' 
tuerez  juges;  si  elle  ne  présente  qu'un  objet  peu  digne  de  vos 
momens ,  vous  la  renverrez  au  comité. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  le  moyen  que  je  vous  propose ,  vous 
seriez  toujours  exposés  à  la  multitude  de  lettres ,  de  requêtes  et 
d'avis  qui  nous  enlèveront  tous  nos  momens. 

'  Qu'importe  les  communications  qui  existent  entre  Trianon  et 
le  château  de  Versailles?  qu'importe  tous  les  complots  qui  exis- 
tent contre  nous?  S'ils  sont  réels,  il  y  aura  toujours  assez  de 
bons  citoyens  pour  nous  en  faire  part;  s'ils  ne  sont  qu'enfentés 
par  la  peur,  faut-il  qu'ils  deviennent  notre  seule  occupation? 

Placés  sur  le  haut  de  la  pyramide  des  intérêts ,  ce  n'est  pas  a 
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nous  d'examiner  les  pierres  et  les  angles  qui  la  composent  ;  le 
bren  général ,  la  constitution ,  voilà  notre  travail  ;  hâtons-nous  de 
le  consommer. 

Le  nombre  de  trente  personnes  convient  à  plusieurs  mem- 
bres; il  convient  aussi  à  cause  des  bureaux  ou  des.généralitës. 
Je  liais  relire  ma  motion  : 

«L'assemblée  nationale',  attendu  les  distractions  et  les  retards , 
qu'apportent  aux  travaux  de  l'assemblée  et  à  Tœuvre  importante 
de  la  constitution  les  affaires  de  détail ,  qui  se  multiplient  de  jour 
en  jour,  arrête  qu'il  sera  fixé  un  comité  pour  y  être  renvoyés 
tous  les  cas  de  police  et  d'administration ,  et  qu'il  en  sera  feit 
ensuite  rapport  à  l'assemblée,  s'il  y  a  lieu.i 

L'on  va  aux  voix  sur  la  motion ,  sans  fixer  le  nombre  des 
membres  du  comité.  Elle  passe  à  la  grande  majorité. 

Ensuite  on  va  aux  voix  sur  le  nombre ,  et  sur  la  question  de 
savoir  si  ce|B|mité  sera  composé  par  bureaux  ou  généralités.  * 

Quant  au  nombre ,  tout  le  monde  parait  d'accord  pour  trente 
personnes  ;  il  n'y  a  de  débats  que  pour  savoir  si  on  prendra  les 
membres  dans  les  bureaux  ou  dans  les  généralités. 

Ceux  qui  proposent  l'élection  par  généralités  disent  que  les 
malheurs  arrivés  dans  les  provinces  nécessitent  des  détails  locaux 
que  les  personnes  seules  de  4a  province  pourraient  donner» 
Nonobstant  ces  réflexions ,  l'opinion  par  bureaux  l'emporte. 
Enfin  Ton  examine  la  dernière  question.  Dans  quel  temps  le 
bureau  fera-t-il  son  rapport?  le  fera-t-il  une  fois  par  semaine? 
le  fera-t-il  tous  les  jours  avant  les  séances? 

Il  est  décidé  qu'il  se  fera  dans  des  assemblées  extraordinaires, 
tenues  le  soir  après  les  bureaux. 

Jlf.  DuporL  Messieurs ,  je  partage  avec  les  autres  membres  de 
l'assemblée  le  désir  qu'ils  manifestent,  de  s'occuper  promptement 
de  la  constitution ,  et  je  présenterai  bientôt  mes  idées  sur  ce 
point.  Mais  les  nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  jour  des  pro- 
vinces nous  pressent  de  délibérer.  Les  événemens  désastreux  du 
Soissonnais  et  le  complot  de  Brest  rendraient  notre  silence  cou- 
pable.  Les  destins  de  la  France  nous  sont  coo&és:  éUe  attend  de 
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i|ouf  son  9!èbiL  ;  nous  lui  devons  compte  des  0u>yen8  que  wm 
emploierons....  On  trame  des  complots  contre  la  chose  publique, 
nous  ne  devons  pas  en  douter.  Il  ne  doit  pas  étf e  question  de 
renvoi  devant,  les  tribunaux  :  vous  me  dispenserez  d'entrer  dans 
aucune  discussion  ;  il  faut  acquérir  d'affreuses  et  d'indispensables 
connaissances.  C'est  là  ce  qui  doit  nous  occuper. 

ffous  apprendrons  des  vérités  territ^les ,  mais  indispensaUes. 
Vous  me  dispenserez  ici  de  toute  discussion  :  mettops  U  plus 
^ande  activité  ;  que  Tœil  de  notre  surveillance  soit  ouvert  de 
tous  côtés. 

Je  me  résume,  et  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

«L'assemblée  nationale,  considérant  tous  les  jxmi\  quinou^ 
environnent,  a  arrêta  et  arrête  qu'il  sera  f^tabli  une  commission 
de  quatre  personnes ,  qui  seront  chargées  spédalemisnt  d'enteor 
dre  le  rapport  et  les  indices  sur  l'affaire  de  Brest  (1)  et  autres 
semblables.»  —  La  motion  de  M.  Duport  est  très^|plaudie. 

Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  des  objets  aussi  intéres- 
$ans  pe  soient  coïiSéfir  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes.  D'au- 
tres concluent  pour  que  cette  commission  soit  composée  de  douze 
membres. 

Un  autre  ne  veut  point  de  commission ,  mais  un  tribunal  pro- 
visoire, 

Jf.  Reubell,  député  de  Colmar.  Mes  efforts  pour  l'éloign^ement 
fjies  troupes^  l'alarme  et  l'effroi  qu'elles  nops  inspiraient  y  vous 
luxaient  croire  que  la  nation  était  en  danger,  que  vous  anez  tout 
à  craindre  dans  le  temple  même  de  1^  liberté^-  que  des  m^ins  fo^ 
cenées.«.,  je  me  tais  ;  mais  hélas  !  croyez-vous  être  dans  une  posi- 
tion moins  critique  aujourd'hui?  et  moi  je  dis  et  je  soutiens  qu^ 
nos  malheurs  ont  augmenté.  Que  d'indices,  que  de  preuve  de  ce 
^ue  j'avance  !  le  p^rt  de  Brest  menacé ,  nos  mpissons  perdues^  1^ 
tupi^Qd^  répandus  sur  la  surface  de  la  France  !  Qui  les  a  9fl^ 
lés?  Je  ne  veux  faire  aucune  application;  ^ais  il  es^ste  un  priu- 

(1)  On  disait  que  la  noblesse  de  Bretag^ne  voulait  livrer  Brest  anx  A9' 
^ais.  C'était  un  brait  populaire  sans  preuves.  On  disait  aussi  «pis  ^^ 
*ft^MM^  fioaiNiîMit  te  bléi  ifWtB;  «t  cOm  étiift  fini. 


épà  motear.  Vous  l'avez  nomme  alors ,  et  votre  pradebce  voua 
a  feit  deviner  les  associés. 

Ces  papiers  saisis  sur  M.  de  Castçlnau  me  rappellent  qu'il  en 
eiislait  d'autres.  Le  14  »  la  frayeur  et  Tborreur  s'emparèrent  de 
vos  âmes,  et  vous  fîtes  alors  la  proclamation  que  l'instruction  du 
arime  de  lèse^iation  iippartiendrait  à  ^  représentans* 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  cette  fadlité  à  laisser  échapper  des 
papiers  qui  peuvent  vous  conduire  à  l'indice  des  trames  borri* 
bks  dont  nous  avons  pensé  être  les  victimes?  lis  doivent  déposer 
ces  papiers,  pour  en  tirer  au  besoin  les  éclaircissemens  Béce»t 
saires  ;  on  doit  en  dresser  prooès-verbal ,  et  c'e^  à  des  oommîs* 
saires  choisis  parmi  vous,  que  vous  devea  confier  ce  dépôt. 

En  agissant  ainsi ,  vous  aplanissez  les  difficultés ,  vous  ireii 
plus  vite  à  la  connaissance  des  faits. 

Nos  ennemis  savent  que  nous  sommes  en  ganle  contre  eux , 
pour  faire  échoir  leurs  ténébreuses  menées. 

Quand  le  peuple  saura  que  nous  lui  avons  promiré  tonte  la 
somme  de  bonheur  qui  était  en  notre  pouvoir;  que  nous  avons 
poursuivi  ses  ennemis  ;  même  quand  nos  travaux  ne  seraient  pas 
couronnés  de  succès ,  il  nous  bénira. 

En  vain  prétexterait^n  ici  l'inviolabilité  des  lettres.  Eh  I  de 
qui  sont-«lles  ces  lettres?  de  ces  hommes  dénoncés  par  la  voix 
publique. 

Cette  inviolal^ité  peut-elle  entrer  en  compensatida  àveè  le  sa- 
hit  de  là  psdrie? 

Quoi  donc!  le  secret  des  lettres  des  personnes  suspectes  estait 
plus  sacré  que  le  salut  commun?  Je  dis  suspectes  ;  Umi  peuple, 
en  eflfet ,  chez  qui  la  patrie  n'est  pas  un  mot  vide ,  regfavde 
comme  traîtres  les  citoyens  qui  abandonnent  la  patrie. 

On  nous  observe  que  les  précautions  sont  inutiles,  et  (fie  le 
Souverain  pourrait  s'en  alarmer  ;  que  la  paix  est  fclte.  Comme  si 
jamais  on  eût  été  en  guerre  avec  le  souverain!  Anathème  ét^rncil 
contt^  Thomme  qtti  en  amrait  pu  même  conoevotr  l'idée  (  fa  na- 
tion, le  roi,  ne  fout  qu'un;  c'est  le  rei  qui  1*4  dit:  il  l'a  dit  e» 
^pMMJUmt  soniseeuf  daii&  votre  sishi.  Il  IV  4k  lèMifii'il  iMé'de- 
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manda  de  lui  aider  à  sauver  TËtat:  combattons  ses  ennemis  6t 
les  nôtres;  assurons-nous,  interceptons  leur  correspondance,  et 
portons  partout  des  yeux  si  pénétrans  et  si  actifs ,  que  nous  ré- 
duisions les  restes  de  la  cabale  à  rester  dans  une  inaction  crain- 
tive. 

ilf.  le  cheval  de  Boufflen.  Ce  n'est  pas  sans  une  espèce 
d'étonnement  que  j'ai  entendu  jusqu'ici  qu'on  vous  a  proposé  de 
sang-froid  la  violation  des  lettres  ;  et  qu'en  voudriez-vous  feire, 
Messieurs?  nul  tribunal  ne  pourrait  les  recevoir;  et  vous  povtf^ 
riez  vous  déterminer  à  les  recevoir,  à  les  lire?  et  vous,  pourricz- 
vous  vous  déterminer  à  trahir  le  vœu  général  de  vos  commettans,  et 
cette  foi  puUique ,  dont  vous  êtes  les  apôtres ,  dont  vous  êtes  les 
garans?  De  telles  mesures  sont  laites  pour  les  tyrans,  et  nous 
appartient-il  d'avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  lâcheté? 

L'on  nous  dit  que  ces  lettres  ont  été  saisies  par  le  droit  de  h 
guerre;  mais  oii  est  la  guerre?  contre  qui  la  faisons-nous?  oii 
sont  nos  ennemis? 

Ne  cherchons  pas  les  coupables  ;  félicitons-nous  de  les  avoir 
âoignés ,  d'avoir  purgé  la  t*rance  de  leur  présence.  Laissons^es 
s'agiter  au  loin  et  lancer  des  traits  qui  ne  peuv^it  parvenir  jus- 
qu'à nous,  ne  songeons  qu'à  la  féjidté  publique,  abandonnons 
le  salut  de  la  France  au  patriotisme,  assurons-le  par  de  saintes 
lois ,  et  ne  les  violons  pas  au  moment  même  de  les  publier. 

M,  de  CasteUane.  Vous  avez  promis  vengeance  aux  malheurs 
du  peuple,  nous  ne  connaissons  pas  les  auteurs  des  crimes; 
mais  nous  sommes  bien  assurés  des  forfaits. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faiUe  des  inquisiteurs ,  ce  serait  un  re- 
mède qui  tournerait  en  mal,  mais  un  comité  qui  informera  pu- 
Uiquement  ;  la  publicité  convient  à  nos  démarches  et  à  notre 
caractère. 

Quatre  per^nnes  sont  suffisantes ,  le  nombre  en  doit  être 
petit. 

Rien  n'empêche  donc  de  nommer  des  conmiissaires,  et  surtout 
de  les  nommer  promptement. 

M*  le  conue  de  Virtea.  U  existe  trois  pouvoirs  qui  concourent  à 
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rétablissement  de  la  société:  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Dès  que  ces  trois  pouvoirs  sont 
réunis  dans  la  main  d'un  seul ,  le  despotisme  existe  ;  s'il  est  dans 
la  main  d'un  tyran ,  la  patrie  peut  le  combattre  ;  mais  s'il  est 
dans  la  main  même  de  la  patrie ,  alors  elle  se  déchire  eile-mémey 
aacune  force  ne  peut  la  rappeler  à  l'ordre. 

On  nous  propose  d'ériger  un  tribunal  qui  prononcera  sur  le 
sort  des  coupables  ;  on  nous  propose  d'établir  une  espèce  d'inqui- 
sition secrète  pour  dévouer  les  crimes. 

Une  république  fameuse  a  eu  des  inquisiteurs  pareils;  leur  ju- 
gement frappait  comme  l'éclair.  Le  sang  a  coulé  avec  profusion  ;. 
et  les  vengeances  étaient  plutôt  le  signal  qui  dirigeait  le  glaive  du 
bourreau ,  que  l'ordre  de  la  justice. 

Je  demande  si  la  France  doit  avoir  un  pareil  régime?  si ,  par- 
mi ses  habitans ,  dont  la  douceur  et  l'aménité  forment  le  princi- 
pal caractère,  on  doit  élever  un  pareil  monument?  Si  la  liberté 
était  bannie  de  la  terre,  eiie  trouverait  un  asile  dans  notre  patrie. 

Comment  peut-on  demander  un  établissement  aussi  révoltant, 
immoler  des  hommes  qui  ne  pourront  se  faire  entendre ,  qui  né 
pouiTont  se  défendre?  Voilà  de  ces  principes  qui  répugnent  à 
l'honneur  y  à  la  délicatesse ,  à  l'humanité  ;  nous  venons  les  dé- 
traire et  non  pas  les  consacrer. 

Le  premier  devoir  que  m'ont  imposé  mes  commettans ,  c'est 
de  rétablir  la  liberté  publique  ;  et  je  ne  suis  pas  venu  pour  l'at- 
taquer. 

Si  vous  jugez  à  propos  d'établir  une  commission,  elle  doit  être 
publique  comme  les  fonctions  des  commissaires.  D'après  mes 
prémisses  il  est  facile  de  voir  que  je  rejette  toute  conmnission  se- 
crète. 

Quant  au  tribunal,  si  nous  pouvions  en  créer  un ,  il  ne  serait 
que  provisoire ,  il  ne  serait  qu'une  véritable  commission  ;  qu'on 
ne  dise  pas  qu'elle  serait  différente  de  celles  que  les  ministres 
nonunent  à  leur  gré  pour  perdre  leurs  ennemie. 

Elle  serait  arbitraire  comme  elles,  révoltante  comme  elles,  et 
établie  d'après  les  mêmes  principes. 


IM  ASSSIlAlliE  KATMllàLE. 

Dirt-tH>n.  qà'dk  ne  sera  pas  dangovuse,  fMUW  qa'eHe  mk 
nommée  par  la  nation  ?  mais  je  dis  qn'dle  en  d^endra  |riw 
dangweuse.  Le  clespotisme  de  la  multitude  est  le  plus  funeste  de 
ious. 

Je  Yous  demande  quelles  seront  les  bornes  du  pouvoir  fie 
nous  allons  exercer?  Qui  pourra  nous  juger?  Qui  pourra  nous 
i^ppeler  à  nos  principes?  Non ,  il  est  dangereux  de  réunir  dans 
nos  mains  tous  les  pouvoirs,  toute  Tautoritë.  Je  ne  pense  pas 
enfin  qu'on  puisse  former  une  commission  »  un  comité  de  tv- 
eherekeêé 

.  M.  ChApeUer.  Il  me  semble  que  jusqu'ici  Ton  n'a  pas  saisi  ie 
véritable  point  de  la  motion;  Ton  s'écarte.  Ton  i^arle  de  tribund» 
de  la  violation  du  secret  des  lettres.  Gène  sont  pas  là  lesofajetsqâi 
vous  sont  proposés.  De  quoi  s'agit-il  donc?  de  former  un  comité, 
pour  recevoir  les  informations  sur  des  personnes  suspectes ,  ée 
mus  les  citoyens  qui,  rëpamfais  dans  toutes  les  provinces,  voa- 
dront  donner  des  détails.  Ces  preuves  s^ont  remises  ensuite  à 
Un  tribunal  compétent. 

Quant  à  l'ouverture  des  paquets,  je  m'attache  aux  principes 
de  la  morale  et  du  droit  public.  La  violation  d'im  secret  est  un 
crime ,  et  la  sûreté  publique  ne  peut  exiger  un  sacrifice  de  la 
vertu  :  cessons  donc  de  témoigner  nos  craintes  pour  une  motion 
qui  ne  peut  alarmer  notre  conscience,  qui  s'accorde  avec  nos 
serupules  et  l'intérêt  de  la  patrie.  Point  de  tribunal ,  pomt  d'n- 
terception  de  lettres  ;  nos  registres  ne  doivent  point  être  souillas 
par  de  pareilles  décisions. 

Les  idéeà  de  M.  Chapelier,  exposées  avec  simplicité,  ramè- 
MM  ^ouates  les  opinions, 

MM.  àe  €rilIon  et  Reubell  retirent  leur  motion ,  comme  rei- 
twnt  dans  celle  de  M.  Duport. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Duport. 

Une  très-grande  majorité  l'adopte,  sauf  quelques  dbmgeme^' 

En  conséquence ,  il  est  arrêté  que  le  comité  d'informatioès 
Swa  composé  de  douze  membres  pris  indifféremment  sur  toute 
l'assemblée  sans  distinction  d'ordres  ;  que  le  Choix  lan  âM  A'< 
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dà&s  là  fonoe  obsenrée  pour  les  secrétaires,  et  qii«  les  ttieiiibrék 
mmt  rê&euyelës  ou  réëlas  tous  les  mois.  ' 

On  élève  la  question  de  savoir  a  ce  eomitë  sera  permsuient^ 
n  est  décidé  que  le  eomitë  changera  tous  les  mots.] 
—Les  séances  des  S9, 30et  31  juillet  furent  occupées  par  l'élec- 
tion des  meffilM*es  du  comité  arrêté  dans  la  réunion  précédante,  et 
par  quelques  discussions  sur  le  règlement  intérieur  de  Tassenih 
Uée.  Une  discussion  qui  s'était  établie  à  Paris,  entre  les  électeurs 
et  le  district,  donna  quelque  intérêt  à  la  séance  du  30. 

M.  !Necker  s'était  rendu  à  Paris,  moins  pour  remercier  la  ville, 
qoe  pour  obtenir  la  grâce  de  M.  de  Bezenval,  qui,  arrêté  dans  sa 
fiilte ,  était  ainené  à  Paris ,  et  pour  lequel  on  craignait  le  sort 
dfe  Foulon  et  de  Bertbier.  Le  ministre  avait  en  vaîn  écrit  à  ceui 
qui  s'étaientemparésdecet  homme  :  il  n'avait  rien  obtenu.  Ufutpliis 
heureux  auprès  des  électeurs  de  Paris  :  il  obtint  d'eux  une  décla- 
ration d'amnistie,  et  se  retira  avec  cette  promesse  à  Versailles. 
Mais  les  districts  de  Paris  réclamèrent:  ils  nièrent  aux  électeurs, 
corame  à  tout  autre  individu,  le  droit  de  faire  grâce  pour  les 
crimes  de  lèse-nation.  Ces  derniers  expliquèrent  qu'ils  n'avaient 
voulu  que  bannir  ce  système  de  justice  violente  qui  avait  été  ap- 
pliqué les  jours  précédens.  Ce  débat  vint  retentir  à  l'assemblée 
nationale  qui  y  mit  fin  en  ordonnant  le  renvoi  de  Bezenval  par- 
devant  le  Châtelet. 

Cependant,  le  30  juillet,  les  électeurs  cessèrent  leurs  fonctions 
Diunicipâles,  et  les  remirent  à  une  assemblée  de  cent  vingt 
membres,  composée  de  deux  députés  envoyés  par  chacun  dès 
soixante  districts.  Cette  dernière  réunion  avait  été  formée  sur 
l'appel  des  électeurs  eux-mêmes,  afin  d'organiser  la  municipalité 
parisienne.  Ds  se  déclarèrent  Représentans  de  la  commune  de  Pa- 
ris le  29,  et  se  saisirent  du  pouvoir  qui  leur  fut  cédé  le  30.  Us 
acceptèrent  d'ailleurs  tous  les  arrêtés  pris  par  leurs  prédé- 
cesseurs. 

C'est  donc  ici  l'occasion  de  citer  Tun  de  ces  derniers  arrêtés  qui 
marque  le  plus  nettement  l'esprit  de  réaction  qui  commençait  à 
animer  la  haute  bourgeoisie.  Le  24,  le  comité  provisoire,  sur  la 
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représentation  qu'il  se  vendait  publiquement  par  les  colporteurs 
etautres,  dans  lesrues  de  Paris»  des  imprimés  calomnieux  propres 
à  produire  une  fermentation  dangereuse ....  arréia...  que  tous  les 
colporteurs  ou  distributeurs  de  pareils  écrits,  sans  nom  d*impri- 
meur,  seront  conduits  en  prison  par  les  patrouilles,  et  que  les 
imprimeurs  qui  donneront  cours  à  de  pareils  imprimés,  sans 
pouvoir  d'auteur  ayant  une  existence  connue^  en  seront  raidus 
garans  et  responsables.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  affiché 
et  envoyé  à  tous  les  imprimeurs. 

Séance  du  samedi  1*'  août. 

[On  commence  la  discussion  sur  la  constitution  par  cette  ques- 
tion :  Mettra-t'On  ou  ne  mettrort-on  pas  une  déclaration  des  droiu 
de  l*  homme  et  du  citoyen  à  la  tête  de  la  constitution? 

S6  orateurs  se  font  inscrire. 

M.  Durand  de  Maillane.  Je  suis  chargé  par  mon  bailliage  de 
réclamer  unedéclaration  des  droits  de  Thomme,  qui  serve  de  base 
à  la  constitution,  et  de  guide  pour  tous  les  travaux  de  l'assemblée. 
Cette  déclaration,  qui  devrait  être  affichée  dans  les  villes^  dans 
les  tribunaux,  dans  les  églises  même,  serait  la  première  porte 
par  laquelle  on  devrait  enti*er  dans  Fédifice  de  la  constitution  na- 
tionale. Un  peuple  qui  a  perdu  ses  droits,  et  qui  les  réclame,  doit 
connaître  les  principes  sur  lesquels  ils  sont  fondés,  et  les  publier. 
Ce  sont  des  vérités  premières  absolument  nécessaires,  pour  établir 
une  constitution  ;  c'est  de  là,  comme  d'une  source,  que  doivent 
découler  les  lois  positives.  Quelques  personnes  semblent  redouter 
la  publication  de  .ces  principes.  Le  peuple  sera  plus  soumis  aux 
lois  lorsqu'il  connaîtra  leur  origine  et  leurs  principes. 

M.  de  Créniere.  Je  viens  vous  présenter  ce  que  j'ai  médité  dans 
le  calme  de  la  retraite  et  d'une  existence  obscure!  Je  n'ai  eu  pour 
guide  que  ma  raison,  pour  mobile  que  l'amour  de  l'humanité. 
Les  Français  demandent  et  veulent  une  constitution  libre.  J*ai  ju- 
ré à  mes  commettans  de  la  demander  pour  eux;  mais  avant  de 
faire  une  constitution ,  déterminons  le  sens  qu'il  faut  donner  à  ce 
mot.  La  constitution  d'un  peuple  n'est  pas^  selon  moi,  une  loi 
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ni  un  codé  de  lois  dites  improprement  cohstitutioniidilès.  L'éta- 
blissement  des  lois  suppose  cpielque  chose  d'antérieur;  unjSuple 
a  dû  exister  avant  d'agir,  être  constitué  avant  de  s'oi^ianiser. 

Il  me  semble  encore  que  la  constitution  d'un  peuple  ne  peut 
pas  avoir  pour  objet  de  fixer  la  maniée  de  feire  les  lois  et  de  les 
foire  exécuter  ;  car  le  peuple  a  toujours  le  droit  de  changer  et 
d'adopter  tel  ou  tel  modede  législation,  quand  il  le  veut;  or,  d'après 
le  principe  d'un  fameux  publiciste  qui  dit  que  la  constitution 

donne  l'existence  au  corps  politique,  et  que  la  législation  lui  donne 
ia  vie  et  le  mouvement,  on  ne  peut  changer  la  constitution  sans 
dissoudre  la  société,  tandis  qu'on,  peut  changer,  et  qu'un  peuple 
doit  chercher  même  les  moyens  les  plus  propres  à  donner  à  la 
noachine  le  meflleur  moùvenient  possiUe. 

La  constitution  d'un  peuple  enfin  ne  peut  pas  être  un  contrat 
entre  ce  peuple  et  son  chef.  Un  contrat  suppose  une  obligation  ré- 
ciproque, mais  entre  un  peuple  efson  chef,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
d'absolue,  puisqu'une  des  parties  pourrait  l'annuler  à  chaque  ins- 
tant. Qu'est-ce  donc  que  la  constitution  d'un  peuple?  Il  faut  que 
je  m'explique  avant  de  répondre. 

L'bomme,  dans  l'état  de  nature,  n'est  ni  libre  ni  esclave  ;  il 
n'a  ni  droit  à  exercer,  ni  devoir  à  remplir.  En  entrant  en  société , 
il  contracte  des  devoirs,  mais  il  n'a  pu  s'imposer  des  devoirs  sans 
acquérir  des  droits  équivalons  ;  il  n'a  pu  faire  le  sacrifice  de  son 
indépendance  naturelle,  sans  obtenir  en  échange  la  liberté  poli- 
tique. Les  droits  qu'il  acquiert  par  l'acte  de  son  association  sont 
donc  naturels  ;  ils  sont,  par  la  [même  raison,  imprescriptibles ,  et 
ils  sont  la  basede  cette  même  assodation. 

C'est  l'étaMissenaentde  ces  droits  naturels,  et  imprescriptibles , 
^térieur  aux  lois  qui  n'établissent  que  des  droits  positifs  ourela- 
tife,  que  j'appelle  la  constitution  d'un  peuple....  Tous  les  peuples 
ont  donc  la  même  constitution,  tacite  ou  exprimée,  puisqu'ils  ont 
tousles  mêmes  droits;  ils  les  tiennent  de  la  nature.  Gravés  dans 
<c  cœur  des  peuples  libres,  ils  sont  même  empreints  sur  leurs 
fefs»  s'ils  sont  esclaves.  Ces  principes  sont  le  code  naturel  de 
tout*»  les  sociétés  de  l'univers. 

T.  If.  15 
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On  m'objectera,  sanadoute,  que  deee^emiAesréQeos  (mt  appris 
à  éutfre  da^^antage  le  sensdumotdeeoniticiiiion.  Acda,  je  ré- 
pondrai qœ  le  principal  vke  des  €(»8titiilion8  noderaes  ^  d'^ 
?oîr  établi»  par  lem^e  Mte,  des  droits  dediffiérente  nature;  d'à- 
mur  confondu  ce  qui  donne  l'existence  au  corps  politîiiue  avec  m» 
qni  le  conserve  ;  aiunBiott]aeonstit|itiondiipeupleavecsesiD&- 
tittttioBs» 

C'est  de  e^e  confusion  que  naissent  les  abus  qui  se  trouvent 
dtfu  la  plupart  des  coBStitiriions  établies.  On  a  regardé  conuoe 
dr<rits  inmiudbles,  des  institutions  qui  doivent  eluinger  sek»  1« 
ten^,  parce  que  les  mœurs  changent  selon  les  eireonstaiu^ 
imni  que  les  besoins  et  les  rapports  poiiticpies.. 

Pour  juger  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis ,  feisons  «b  peu  M^ 
tien  aux  effets  d'une  constttutim  nûite  chez  un  peuple  voisin; 
car  une  constitution  est  videuse  toutes  les  fois  qu'dk  présesl^ 
comme  constitutionnel  ce  qui  n'est  que  d'institutiiMi ,  ^  conuBe 
absolument  nécessaire  ce  qui  n'est  que  relatif.  < 

Quels  sont  donc  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  dont 
renonciation  doit  seule  faire  Tacte  de  la  constitution  d'un 
peuple?  ils  sont  connus  et  évidens;ils  ne  demandent  pas  de 
grandes  recherches. 

Toute  association  étant  volontaire,  la  volonté  seule  dies  associés 
peut  déterminer  leurs  rapports  réciproques;  toute  société  exis- 
tant par  un  pacte«  et  ne  pouvant  se  conserver  que  par  l'établis- 
sèment  des  lois  et  l'action  des  lois ,  les  hommes  en  Sjb  réunissant, 

# 

se  sont  nécessairement  impog^  le  devoir  de  se  soumettre  aux  lois 
et  de  reconnaître  l'autorité  chargée  de  les  faire  (E^^éci^ter  :  de  là  le 
droit  imprescriptible  de  faire  leurs  loiSi  de  créer,  conserrer^ 
circonscrire  et  déterminer  l'autorité  qui  les  exécute. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'ai  rédigé  le  projet  suivant  -     i 

Les  Français ,  considérant  qu'il  leur  était  impossible  de  s'as-  i 

• 

sembler  tous  dans  un  même  lieu ,  et  de  se  communiquer  leurs  «►• 
tentions,  s'ils  s'assemblaient  dans»  des  lieux  différens,  ont  libi** 
ment  choisi  dans  chaque  province  ou  dans  chaque  psurtie  de  pr^ 


lince,  des  mandataire»  qu^îb  ont  envoyés  à  VersaiBes  pour  les 
eooscituer  m  peuple  libre. 

Kdèles  aux  ordres  de  leurs  commettans,  àmt  ils  exercent  les 
droits  et  expriment  les  ydont*,  ces  mandataires  constitués  en 
MiMAWe  nationde  ont  dëelarë  et  dddarent  à  jamais  2 

i""  Que  la  volonté  du  plus  grand  nombre  étant  la  loi  de  tous, 
<te9i66itoy«i[  a  droit  de  concourir  à  la  formation  des  Ms  en  ex- 
primant scm  vœu  particulier  ; 

^  Que  ckique  citoyen  doft  être  soumis  aux  Idn,  et  qu'il  ne 
doit»  dttia  aucun  cas ,  être  forcé  d*obéir  à  des  volontaé»  privéâii 

S'^QHeebaqviKcâioyena  ledroitde  coneoiuvàriastîii^^  du 
pouvoir  chargé  dâfttffeeKéemer  les  lois; 

^"^  Que  diaque  citoyen  a  le  drok  4e  demfmder  la  conaervatioB 
ou  rabn^gaticm  des  ide  et  des  instiûitiofis  existantes,  et  la  créa^ 
iùadelûis  et  d'institutions  nouvdtai  ; 

S' Que  le  pouvoir  légi^tiS  et  institutif  appartenant  essentieQ»» 
»««  au  peuple ,  chaque  citoyen  a  ledrok  deponeourir  à  Forga- 
lûwtion  de  tous  les  pouv<rirs  j 

6*  Que  l'exercice  de  ce  pouvoir  peut  être  oonfié  à  des  numda- 
<^nonu|iés  par  les  babitans  de  chaque  province,  daiis  un 
nombre  proportionné  à  celui  des  4x»nmettans  ; 

7"^  Que  Tépoque  de  la  tenue  des  assemblées  nationales ,  leur 
dorée  ou  ]a  permanence  même  de  Tune  de  ces  assemUées,  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la  volonté  des  citoyens ,  exprl* 
^  par  eux  ou  par  leurs  mandatsdres; 

^"^  Qu'aucuns  impôts,  sacrifices  ni  emprunts  ne  peuvent  être 
«ite»  exigés ,  ni  perçue  sans  le  consentement  du  peuple; 

9'  Qu'enan ,  ces  droits  étant  naturds ,  imprescriptB>Ies ,  ils 
doivent  être  inviokd[>les  et  sacrés  ;  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte 
^  se  r^dre  coupable  du  crime  irrémissible  de  lèsMiatîon  ; 
V'oppartenant  indistinctement  àtous  les  citoyens ,  ils  sont  tous 
^res,  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  et  qu'ayant  tous  les  mêmes 
^w»ts,  ils  ont  aussi  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  obligations. 

G  est  ainsi  que  je  vois,  que  j'entends  l'acte  de  la  constîtutiem 
*Wi  peuple. 
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De  tout  ce  que  j'ai  dit ,  je  oondus  qu'une  dëdaratiou  desdroits 
bien  entendue  n*est  autre  chose  que  l'acte  de  la  constitution  da 
peuple,  et  que  les  actes  par  lesquels  un  peuple  s'organise, 
doivent  former  la  constitution  du  gouvernement  du  peuple»  si  le 
root  propre  d'inuimion  dont  je  me  suis  servi,  ne  parait  pas  assez 
expressif. 

Ce  discDurs  est  couvert  d'applaudissemens.  L'impression  est 
ordonnée.  .  . 

M.  le  corne  de  CasteUane.  Messieurs ,  il  me  semUe  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  délibérer  aujourd'hui  sur  le  choix  à  faire  entre  les 
différentes  déclarations  de  droits  qui  ont  été  soumises  à  l'exameD 
des  bureaux  ;  il  est  une  grande  question  préadaUe  »  qui  suffira 
sans  doute  pour  occuper  aujourd'hui  les  momeis  de  l'assemblée  : 
y  aurart-il  une  déclaration  des  droits  placée  à  la  tête  de  noure  god- 
stitution?  En  me  décidant  pour  l'affirmative,  je  vais  tâcher  de 
répondre  aux  différentes  objections  que  j'ai  pu  recualUr. 

Les  uns  disent  que  ces  vérités  première»  étant  gravées  dans 
tous  les  cœurs,  renonciation  précise  que  nous  en  ferions  ne  se- 
rait d'aucune  .utilité. 

Cependant,  Messieurs,  si  vous  daignez  jeter  les  yeux  sur  la 
surface  du  globe  terrestre,  vous  frémirez  avec  moi,  sans  doute» 
«9  considérant  le  petit  nonsbre  des  nations  qui  ont  conservé,  je 
ne  dis  pas  la  totalité  de  leurs  droits,  mais  quelques  idées,  quel* 
ques  restes  de  leur  liberté  ;  et ,  sans  être  obligé  de  citer  l'Asie 
entière,* ni  les  malheureux  Africains  qui  trouvent  dans  les iles 
un  esclavage  plus  dur  encore  que  celui  qu'ils  éprouvaient  dans 
leur  patrie  ;  sans ,  dis-je,  sortir  de  l'Europe,  ne  voyons-nous  pas 
des  peuples  entiers  qui  se  croient  la  propriété  de  quelques  sei- 
gneurs? ne  les  voyons-nous  pas  presque  tous  s'imaginer  qu'ib 
doivent  obéissance  à  des  lois  faites  par  des  despotes  qui  ne  s'y 
soumettent  pas?  En  Angleterre  même,  dans  cette  ile  £uneuse, 
qui  semble  avoir  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté,  n'existe-t-il 
pas  des  abus  qui  disparaîtraient  si  les  droits  des  hommes  étaient 
mieux  connus  ? 

Mais  c'est  de  la  France  qne  nous  devons  nous  occuper  ;  et  je 
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le  demande 9 .  Messieurs,  est-il  une  nation  qui  ait  plus  constam- 
ment méconnu  les  principes  d'après  lesquels  doit  être  établie 
toute  bonne  constitution  ?  Si  Ton  en  excepte  le  règne  de  Cfaarle- 
ina);ne,  nous  avons  été  successivemenr soumis  aux  tyrannies  les 
plus  ayilissantes.  A  peine  sortis  de  la  barbarie,  les  Français 
^prouvent  le  régime  féodal ,  tous  les  malheurs  combinés  que  pro- 
duisent Taristocratie ,  le  despotisme  et  l'anarchie  ;  ils  sentent  en- 
fin leurs  malheurs  ;  ils  prêtent  aux  rois  l«urs  forces  pour  abattre 
les  tyrans  particuliers;  mais  dès  hommes  aveuglés  par  l'igno- 
rance ne  font  que  changer  de  fers;  au  despotisme  des  seigneurs 
soooède  cdui  des  ministres.  Sans  recouvrer  entièrement  la  li«- 
berté  de  leur  jH^opriété  foncière,  ils  perdent  jusqu'à  leur  liberté 
personndle;  le  régime  des  lettres  de  cachet  s'établit:  n'en  dou- 
tons pas.  Messieurs,  l'on  ne  peut  attribuer  cette  détestable  in^ 
vcntion ,  qu'à  Figuorance  où  les  penples  étaient  de  leurs  drcnts. 
Jamais ,  sans  doute ,  ils  ne  l'ont  approuvée  ;  jamais  les  Français , 
devenus  fous  tous  ensemble,  n'ont  dit  à  leur  roi  :  Nous  te  don- 
nons une  puissance  arbitraire  sur  nos  personnes  ;  nous  ne  serons 
libres  que  jusqu'au^  moment  oii  il  te  conviendra  de  nous  reqdre 
esclaves,  et  nos  eitfans  aussi  seront  esclaves  de  tes  enfans,  tu 
pourras  à  ton  gré  nous  enlever  à  nos  familles ,  nous  envoyer  dans 
des  prisons ,  oii  nous  serons  confiés  à  la  garde  d'un  geôlier 
choisi  par  toi ,  qui ,  fort  de  son  infamie ,  sera  lui-même  hors  des 
atteintes  de  la  loi.  Si  le  désespoir,  l'intérêt  de  ta  maîtresse,  ou 
d'un  favori  ^  convertit  pour  nous  en  tombeau  ce  séjour  d'horreur, 
on  n'entendra  pas  notre  voix  mourante;  ta  volonté  réelle  ou 
apposée  t'aura  rendu  juste;  tu  seras  seul  notre  accusateur, 
notre  juge  gt  notre  bourreau.  Jamais  ces  exécrables  parole 
n'ont  été  prononcées  ;  toutes  nos  lois  défendent  d'obéir  aux  let- 
tres de  cachet  ;  aucune  ne  les  approuve  ;  mais  le  peuple  seul 
P«oi  foire  respecter  les  lois.  Que  pouvaient  les  parlemens ,  ces 
soi-disant  gardiens  de  notre  constitution?  que  pouvaient-ils  con*- 
tre  des  coups  d'autorité ,  dont  ils  éprouvaient  eux^nêmes  les  fu- 
nestes effets?  Que  pourraient  même  les  représcntans  de  la 
nation ,  contre  les  futurs  abus  qui  s'introduiraient  dans  l'exer- 
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oiee  du  pouvoir  eiëfiuiifi  si  le  peuple  entier  m  voulait  furo  r«t- 
peMer  ko  loitf  ^u'ite  aund^t  promulguées? 

J'airëpondu^cénieséiiible,  àoettx  qui  pensent  qu'une  dé^ 
daraCion  des  droits  de  Titoinme  est  inutile  :il  en  est  encore  qui 
Tont pliis k)ih »  et  qui  te  croient  dangereuse  en  oe  momaity  oii 
tous  les  ressbMs  du  gouTernement  ëtaùt  rompue ,  la  multitude  se 
livre  à  des  excès  qui  leur  en  fisit  ennndre  de  plus  grands*  Mais, 
Messieurs  ^  je  suis  certain  que  la  majorité  de  eaux  qui  m'éoouteat 
pensera  oomiiie  moi,  que  le  Vrai  moyen  d'arrêter  la  Hoonee  eut 
de  poser  les  fondemens  de  k  liberté  tphn  tes  hommes  oonnaitront 
leurs  droits ,  plus  ik  aimeront  les  1(^  qui  les  protègent  ;  pfais  ils 
ehériront  leur  paariè ,  plus  ils  craindront  le  trouUe  9  et  si  des  ifa- 
gabonds  comprmnettent  encore  la  sûreté  publique ,  tous  ks  ci- 
toyens qui  ont  quelque  choee  à  perdre  »  se  réuniront  ccMOtre  eux. 

J6  crois  donc ,  Messietirg,  que  nous  derons  placer  une  décis- 
ration  des  droits  des  hommes  à  la  tète  de  notre  constitution. 

M.  Grundiri.  Une  déclaration  des  étti^  renferede  néeessai- 
rèment  des  matières  abstraites  et  Sujettes  ft  AtA  diseossons  ;  il 
n'es»  pas  prudent  d'exposer  leé  âraUÈ  ssns  étaUSr  les  devoirs. 
Une  débbfratièn  des  droits  est  comnfie  un  traité  de  morrièqoi 
ne  serait  pas  èâtèndu  de  fontes  les  classes  des  dtoyens ,  et  dont 
on  pourrait  abuser. 

M.  le  due  de  Lévh.  Une  déclaration  des  droits  de  rhomme  doit 
être  une  suite  de  vérités  simples ,  tfa-ées  de  sa  nature  î  elle  doit , 
comme  son  nom  riûdique,  déclarer  et  ne  jamais  ordonner.  Ce 
sont  les  lois  qui  fixent  les  droits,  qui  prescrivent  les  devoirs  ;  ce 
sont  elles  qui  établissent  l'état  du  citoyen ,  elles  seules  peuvent 
donc  contribuer  à  son  bonheur,  et  ïa  déclaration  des  droits 
serait  un  chef-d'œuvre,  que  la  société  n'y  trouverait  pas  son 
bonheur,  si  la  loi  était  mauvaise.  Ces  raisons  suffiraient  pent- 
être  pour  prouver  l'inutilité  d'une  déclaration  des  droits  capable 
de  devenir  dangereuse,  parce  que  Fignorance  pourrait  en  abuser. 
D'après  ces  raisons,  je  conclus  à  ce  que  la  déclaration  des  droîtf 
«uive  la  constitution ,  comme  une  espèce  de  traité  succinct  des 
droits  et  desdevoirsdu  citoyen  français. 
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M.tévêqueftAuxerrewaÛeoty  avec  queiqnes attires  députés, 
que  cette  déclaration  est  pour  le  moment  inutile  ;  que  l'exemple 
de  rAmérique  septentrionale  n'est  pa^  concluant ,  puisque  cette 
contrée  n'offirequedes  propriétaires,  des  cuMTateurs,  des  ci^ 
toyens  ^nx  i  qu'ainsi  it  faut  d'abord  commencer  par  établir 
des  lois  qui  rapprochent  les  hommes  avant  de  leur  dire,  indis* 
tinetem^t  parmi  noua,  comme  dans  les  Etats-Unis  :  vous  êtes 
ègauXé 

M.  l'évêque  de  Langres.  La  constitution  d'un  «npire  n'a  pas 
besoin  d'une  déclaration  des  droits.  Le  citoyen  d'une  république 
a  les  mêmes  droits  que  le  sujet  d'une  monarchie. 

la  constitution  est  un  code  et  un  corp»  de  lois  ;  tout  ce  cpii 
H'est  pas  la  loi ,  est  étranger  à  la  constitution.  Les  principes 
parlent  à  la  raison  pour  la  convaincre,  et  les  lois  à  la  volonté  pour 
h  soumettre.  H  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ne  seront  pas  en 
état  d'entendre  les  maximes  que  vous  leur  présaitcn'ess. 

Mon  Opinion  n'est  pas  qu'on  doive  tenir  le  peuple  dans  l'igno- 
fance  ;  mais  je  veux  qu'on  l'éclaire  par  des  livres^  et  non  psat  ta 
loi  ni  par  la  constitution.  Ne  mettons  rien  d'inmile  ;  évitons  les 
dangers  des  abus,  et  feiSons  de  bonnes  lois.  Je  propose  done 
qn'ilne  soit  pas  misde  déclaration  des  droits  dans  laco«8lltution; 
qu'on  y  ajoute  secdement  un  préambule  snnpie  et  dair ,  qui  ne 
renferme  que  des  tnaximes  incontestables. 

M,  Èârriave.  La  nécessité  de  la  déclaration  des  droits  a  été 
démontrée  avec  évidence.  Quelques-uns  des  préopinans  ont  pensé 
qu'elle  pourrait  être  dangereuse;  d'autres  ont  craint  de  rétablir 
la  liberté  primitive  des  hommes  sortant  des  forêts ,  de  peur  qu'ils 
n'en  abusent  ;  mais  il  faut  connaître  leurs  droits  avant  de  les 
établir.  Il  faut  donc  une  déclaration  des  droits.  Cette  déclaration 
a  deux  utilités  pratiques  :  la  première ,  est  de  fixer  l'espril  de  la 
l%islatiori ,  afin  qu'on  ne  la  change  pas  à  l'avenir  ;  la  seconde 
est  de  guider  l'esprit  sur  le  complément  de  cette  législation ,  qui 

ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas On  a  dit  qu'elle  était  inutile 

parce  qu'elle  est  écrite  dans  tous  les  cœurs;  dangereuse,  parce 
que  le  peuple  abusera  de  ses  droits  dès  qu'il  les  connaîtra.  Mais 
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rexpérîeuce  et  l'histoire  répondent  et  réfutent  victorieusem^t  ces 
deux  observations. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  mettre  à  la  tête  de  la  consti- 
tution une  déclaration  des  droits  dont  Thomme  doit  jouir.  11  fout 
qu'elle  soit  simplcy  à  portée  de  tous  les  esprits,  et  qu'elle  devienne 
le  catéchimie  naiionaL 

M.  Malouet.  Messieurs ,  c'est  avec  l'inquiétude  et  le  regret  du 
temps  qui  s'écoule,  des  désordres  qui  s'accumulent,  que  je  prends 
la  parole.  Le  moment  où  nous  sommes  exige  plus  d'action  et  de 
.  réflexion  que  de  discours.  La  nation  nous  attend;  eUe  qous  de- 
mande l'ordre ,  la  paix  et  des  lois  protectrices  :  que  ne  pouvons^ 
nous,  Messieurs,  sans  autre  discussion ,  les  écrire  sous  la  dictée 
de  la  raison  universelle ,  qui ,  après  l'expérience  de  vingt.sièdes, 
devrait  seule  parler  aujourd'hui  !  car  elle  a  tout  enseigné,  et 
ne  laisse  plus  rien  de  nouveau  à  dire  aux  plus  éloquens ,  aux 
plus  profonds  publicistes. 

Mais  lorsque  dans  des  circonstances  pressantes,  en  présence 
de  la  nécessité  qui  s'avance,  des  hommes  éclairés  semblent  essayer 
leurs  forces ,  on  doit  céder  à  l'espoir ,  ou  au  moins  au  désir  d'a^ 
river  à  un  résultat  précis,  et  d'accélérer  votre  travail. 

La.qu^tionqui  vous  occupe  présente  encore,  et  tel  est  Tin- 
c(mvénient  de  toutes  les  discussions  métaphysiques,  elle  présente, 
dis-je ,  une  somme  égale  d'objections  et  de  motifs  pour  et  contre. 
On  veut  une  déclaration  des  droits  de  l'homme,  parce  qu'elle 
est  utile ,  et  le  préopinant  l'a  démontré  en  en  réduisant  l'expres- 
sion. Plus  étendue,  telle  qu'on  l'a  proposée ,  on  la  rejette  comme 
dangereuse. 

On  vous  a  montré  l'avantage  de  publier ,  de  consacrer  toutes 
les  vérités  qui  servent  de  ianal,  de  ralliement  et  d'asyleaux 
hommes  épars  sur  tout  le  globe.  On  oppose  le  danger  de 
déclarer  d'une  manière  absolue  les  principes  généraux  du  droit 
naturel,  sans  les  modifications  du  droit  positif.  Enfin ,  à  côté  des 
inconvéniens^et  des  malheurs  qu'a  produits  l'ignorance,  vous 
avez  vu  les  périls  et  les  désordres  qui  naissent  des  demi-connais- 
sances et  de  la  fausse  application  des  principes. 
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Des  avis  si  diffërens  se  réunissent  sur  l'objet  essentiel  ;  car  une 
différence  de  formule  et  d'expression ,  un  résumé  plus  précis  et 
une  plus  longue  énumération  des  principes,  n'importent  pas  au 
txmheur ,  à  la  liberté  des  Français. 

Certes  >  je  ne  balance  pas  à  dire  qu'il  n'est  aucun  des  droits  du 
citoyen  qui  ne  doive  être  constaté  et  garanti  par  la  constitution. 
.  Les  droits  (Je  l'homme  et  du  citoyen  doivent  être  sans  cesse 
présens  à  tous  lei^  yeux.  Us  sont  tout  à  la  fois  la  lumière  et  la  fin 
du  législateur  ;  car  les  lois  ne  sont  que  le  résultat  et  l'expression 
des  droits  et  des  devoirs  naturels ,  civils  et  poétiques.  Je  suis 
donc  loite  de:  regarder  comme  inutile  le  travail  présenté  par  le 
comité.  On  ne  peot  réunir  en  moins  de  paroles  de  plus  profonds 
raisonnemens;,  des  idées  plus  lumineuses,  de  plus  importantes 
vérités.  Mais  convertirons-nous  en  acte  l^slatif  cet  exposé  métar 
physique ,  ou  présenterons-nous  les  principes  avec  leur  modifia 
cation  dans  la  constitution  que  nous  allons  faire  ? 

Je  sais  que  les  Américains  n'ont  pas  pris  ciette  précaution  ;  ils 
ont  pris  l'homme  dans  le  sein  de  la  nature ,  et  le  présentent  à 
l'univers  dans  la  souveraineté  primitive.  Mais  la  société  améri- 
caine nouvellement  formée,  est  composée  en  totalité  de  proprié- 
taires déjà  accoutumés  à  l'égalité,  étrangers  au  luxe  ainsi  qu'à 
l'indigence,  connaissant  à  peine  le  joug  des  impôts,  des  préjugés 
qui  nous  dominent,  n'ayant  trouvé  sur  la  terre  qu'ils  cultivent 
aucune  trace  de  féodalité.  De  tels  hommes  étaieat  sans  doute 
préparés  à  recevoir  la  lilierté  dans  toute  son  énergie  :  car  leurs 
S^ûts,  leurs  moeurs,  leur  position,  les  appelaient  à  la  démocratie. 

Mais  nous,  Messieurs,  nous  avons  pour  concitoyens  une  mul- 
titude immense  d'hommes  sans  propriétés,  qui  attendent,  avant 
toute  chose,  leur  subsistance  d'un  travail  assuré,  d'une  police 
exacte,  d'une  protection  continue,  qui  s'irrite  quelquefois ,  non 
sans  de  justes  tnotife,  du  spectacle  du  luxe  et  de  l'opulence. 

On  ne  croira  pas  sans  doute  que  j'en  conclue  que  cette  classe  de 
citoyens  n'a  pas  un  droit  égal  à  la  liberté.  Une  telle  pensée  est 
loin  de  moi.  La  liberté  doit  être  comme  l'astre  du  jour  qui  luit 
pour  tout  le  monde.  Mais  je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire 
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datis  US' gi^àâ  ea^hpire ,  qne  les  hommes  places  paor  le  sort  dans 
nne  condition  dépendante,  voient  plutôt  les  justes  limâtes  que 
f  extension  de  la  liberté  naturelle. 

Opprimée  depuis  long-temps,  et  vraiment  malheureuse,  h 
partie  la  plus  considérable  de  la  nation  est  hors  d'état  de  s'unir 
VLVX  combinaisons  morales  et  politiques  qui  doivent  nous  élever  à 
la  meiDeure  constitution.  Hâtons-nous  de  lui  restituer*  tous  ses 
droits,  et  feisons-r en  jouir  plus  sûrement  que  par  une  disserta^ 
tion.  Qae  de  sages  institutions  rapprochent  d'abord  les  classes 
heurenses^  et  les  classes  'malheureuses  de  la  soeiétë.  Attaquons 
éans  sa  source  ce  luxe  immodéré ,  toujours  avide  et  toujours  iil^ 
dîgent ,  qui  porte  une  si  cruelle  atteinte  à  tons  les  droits  nsAorels. 
Que  resprit  de  famille  qui  les  rappelle  tons ,  l'amour  de  la  patrie 
qui  les  consacre,  soient  substitués  parmi  nous  à  l'esprit  de  corps, 
â  l'amour  des  prérogatives ,  à  toutes  les  vanités  inconciliables 
avec  une  liberté  durable,  avec  l'élévation  du  vrai  patriotisfme. 
Opérons  tous  ces  biens,  Messieurs,  ou  commençons  au  moins  à 
les  opérêf  avant  de  prononcer  d'une  maniée  absolue  aux  hefftH 
mes  souffrans,  aut  hommes  dépourtn&  de  himières  ël  de 
moyens  ^  qu'As  sont  égaux  eh  droits  aux  plus  puissans ,  aux  fitisi 
fortunés. 

C'est  ainsi  qu'toe  déclaration  des  droks  peut  étreutKe^  ou 
insignifiante,  tm  dangereuse,  suivant  la  constitution  àlaqadle 
nous  serons  soumis. 

tlne  bonne  constitution  est  F^et  eu  la  cause  du  maSeur  ô^ 
dre  moral.  Dans  le  premier  cas ,  le  pouvoir  constituant  né  hit 
qu'obéir  aux  tnœurs  publiques.  Dans  le  second',  il  doit  les  ré- 
fôrmier  pour  agir  avec  efficacité.  Cai*  il  feut  détruire  et  recon- 
struire ;  il  faut  ëlèver  le  courage  des  uns  en  leur  marqualnt  un 
terme  qu'ils  ne  doivent  point  dépasser;  il  feut  diriger  Forgttéil 
des  autres  sur  de  plus  hautes  destinées  que  celles  de  la  laveur  et 
du  pouvoir;  assigner  de  justes  mesures  aux  avantages  de  lâ  nais- 
sance et  de  la  fortune ,  marquer  enfin  la  véritable  place  de  la 
vertu  et  des  dons  du  génie. 

Tel  est ,  Messieurs ,  vous  le  savez ,  le  complément  d'une  bonne 
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ùmâtxâion  ;  et  comme  les  droits  de  rbcnaihe  m  sociélé  detireat 
s'y  trouver  développés^  et  garairîis ,  leur  déclaration  peut  en  étire 
Texorde  ;  mais  cette  déclaration  législative  s'éloigne  nécessairé- 
loeiit  de  Texposé  métaphysique  et  des  dëfinitioiis  abstraîted  qs'on 
voudrait  adqpter. 

Remarquez ,  en  effet,  Messieurs ,  qu'il  n'est  aucun  deadhrmis 
naturels  qui  ne  se  trouve  modifié  par  le  droit  positif*  Or,  si  vous 
présentez  le  principe  et  l'exception  :  voilà  la  loi.  Si  vous  n'indi- 
quez aucune  restriction ,  pourquoi  présenter  aux  hommes ,  dans 
toute  leur  plénitude,  des  droits  dont  ils  ne  doivent  user  qu'avec 
de  justes  limitations  ? 

Je  suppose  que,  dans  cette  conception  des  droits,  nous 
n'ayons  aucun  égard  à  ce  qui  est,  que  toutes  les  formes  degou*- 
vernemcnt  soient  des  instrumens  libres  entre  nos  mains;  aussitôt 
que  nous  en  aurons  choisi  une ,  voilà  dans  l'instant  même  l'honmie 
naturel  et  ses  droits  modifiés.  Pourquoi  donc  commencer  par 
le  transporter  sur  une  haute  montagne ,  et  lui  montrer  son  em- 
pire sans  limites ,  lorsqu'il  doit  en  descendre  pour  trouver  des 
bornes  à  chaque  pas  ? 

Lui  direz^^ous  qu'il  a  la  Gbre  disposition  de  sa  personne,  avant 
qu'il  soit  à  jamais  dispensé  de  servir  malgré  lui  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer?  qu'il  a  la  libre  disposition  de  son  bien ,  avant 
que  les  coutumes  et  les  lois  locales  qui  en  disposent  contre  son 
gré ,  ne  soient  abrogées?  Lui  direz-vous  que,  dans  l'indigence, 
il  a  droit  au  secours  de  tous,  tandis  qu'il  invoque  peut-être  en 
vain  la  pitié  des  passans,  tandis  qu'à  la  honte  de  nos  lois  et  de 
nos  mœurs,  aucune  précaution  législative  n'attache  à  la  société 
les  infortunés  que  la  misère  en  sépare  ?  II  est  donc  indispensable 
de  confronter  la  déclaration  des  droits,  de  la  rendre  concordante 
^vec  Fétat  obligé  dans  lequel  se  trouvera  l'homme  pour  lequel 
elle  est  faîte.  C'est  ainsi  que  la  constitution  française  présentera 
Talliance  auguste  de  tous  les  principes ,  de  tous  les  droits  natu- 
rd»  >  chîls  et  politiques  ;  c'est  ainsi  que  vous  éviterez  de  com- 
prendre parmi  les  droits ,  des  articles  qui  appartiennent  à  tel  ou 
tel  titre  de  législati<m. 
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Tdle  est  la  considération  qai  m'avait  feit  adopter  de  préfé- 
rence dans  le  projet  que  j'ai  présenté  ^  un  premier  titre  des 
droits  et  principes  constitutifs.  Car,  encore  une  fois,  tout  homme 
pour  lequel  on  stipule  une  exposition  de  ses  droits ,  appartenant 
à  une  société,  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  utile  de  lui  parler 
comme  s'il  en  était  sépare. 

rajoute,  Messieurs,  une  dernière  observation:  les  discussions 
métaphysiques  sont  interminables.  Si  nous  nous*  y  livrons  une 
fois ,  l'époque  de  notre  constitution  s'éloigne ,  et  des  périls  cer- 
tains nous  environnent.  Le  gouvernement  est  sans  force  et  sans 
moyens ,  l'autorité  avilie,  les  tribunaux  dans  l'inaction  ;  le  peuple 
seul  est  en  mouvement.  La  perception  des  impôts  est  nulle;  toutes 
les  obligations  onéreuses  paraissent  injustes. 

Dans  de  teUes  circonstances ,  une  déclaration  expresse  des 
principes  généraux  et  absolus  de  la  liberté ,  de  l'égalité  naturelle, 
peut  briser  des  liens  nécessaires.  La  constitution  seule  peut  nous 
préserver  d'un  déchirement  universel.  Je  propose  donc,  pour 
l'accélérer,  qu'en  recevant  comme  instruction  le  travail  du  comité, 
et  renvoyant  à  un  dernier  examen  la  rédaction  d'unedéclaralion  des 
droits,  on  commence  dès  ce  soir  dans  les  bureaux,  et  demain  dans 
rassemblée,  la  discussion  des  principes  du  gouvernement  français, 
d'après  le  plan  de  M.  Mounier  ou  de  tout  autre;  que  la  discussion 
soit  fixée  par  titre  et  par  articles  ;  que  le  comité  de  rédaction  soit 
chargé  de  recueillir  le  résultat  des  discussions  et  des  changemens 
proposés  à  chaque  séance,  et  qu'un  jour  de  la  semaine  soit  assi- 
gné pour  la  délibération  des  articles  discutés. 

M.  de  Landine.  Le  plus  beau  moment  pour  la  nation  française 
et  pour  nous,  est  sans  doute  celui  où  elle  réclame  une  constitu- 
tion :  on  va  l'établir  ce  bonheur,  qui  manqua  à  nos  pères;  nous 
devons  en  faire  jouir  nos  descendans,  et  la  France  peut  reprendre 
le  sentiment  de  sa  gloire  et  de  son  ancienne  splendeur. 

Ce  n'est  pas  des  droits  naturels ,  fixés  au  berceau  des  peu- 
plades naissantes,  dont  il  faut  s'occuper  ;  c'est  des  droits  civils» 
du  droit  positif  propre  à  un  grand  peuple^  réuni  depuis  quinze 
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sièdesy  vieilli  au  milieu  de  lois  discordantes,  mais  ëdairé^n  œ 
moment  par  rhistoii'e,  qui  nest  que  rexpcrience  des  faits,  par 
la  philosophie,  et  surtout  par  son  intérêt,  loi  suprême  des  États, 
comme  elle  est  celle  des  individus  qui  les  composent.  Loin  de  re* 
monter  donc  à  l'origine  de  Tordre  social^  améliorons  celui  09 
nous  sommes  j^cés  ;  abandonnons  l'homme  naturel  pour  nous 
occuper  du  sort  de  l'homme  civilisé;  et,  sans  chercher  ce  que 
nousavons  été ,  ni  même  ce  que  nous  sommes ,  fixons  ce  que  nous 
devons  être. 

Les  auteurs  des  déclarations  des  droits  naturels  ont  très*bien 
établi  que  l'homme  est  né  libre ,  qu'il  doit  l'être  encore  dans 
l'exercice  de  ses  facultés,  dans  la  disposition  de  sa  propriété, 
dans  l'emploi  de  son  industrie  :  je  me  plais  à  adopter,  à  professer 
les  mêmes  principes;  mais  conservons  les  principes  pour  nous, 
qui  liaisons  les  lois ,  et  hàtons-nous  de  donner  aux  autres  le^  consé- 
quences, qui  sont  les  lois  elles-mêmes.  Locke,  Gumherland,  Hume, 
Rousseau  et  plusieurs  autres,  ont  développé  les  mêmes  principes  ; 
leurs  ouvrages  les  ont  fait  germer  parmi  nous.  Si  nous  avions 
à  créer  une  théorie  politique ,  sans  dontenous  devrions  travailler 
à  Tifflitation  de  ces  écrivains  fameux;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  la 
théorie,  mais  de  la  pratique  ;  de  l'universalité  des  gouvernemens, 
mais  du  nôtre.  La  plupart  de  vous.  Messieurs,  n'ignorent  pas  les 
idées  vastes  que  ces  philosophes  ont  répandues  sur  la  législation 
des  empires,  et  nous  ne  les  perdrons  pas  de  vue ,  dans  la  seule 
application  que  nous  avons  à  en  faire  :oui,  je  le  répète ,  c'est  cette 
^application  seule  qui  doit  à  l'instant  même  vous  occuper. 

Sans  doute,  l'homme  doit  savoir  qu'il  est  libre;  mais  il  faut 
feire  plus  que  de  le  lui  déclarer,  il  faut  ordonner  qu'il  l'est.  Là  loi 
qui  empêchera  qu'on  attente  à  sa  liberté  sans  corps  de  délit  con- 
stant, prouvera  mieux  que  tous  les  raisonnemens,  que  lap  libaté 
de  l'homme  est  naturelle  et  sacrée.  La  loi  qui  proscrira  ces  lettres- 
de-cachet,  monument  de  la  tyrannie,  qui  sont  pour  nous  ce  qu'est 
pour  l'Asie  le  cordon  fatal  ;  cette  loi  fera  plus  pour  le  bonheur 
public  et  notre  sûreté  individuelle,  que  tous  les  préambi^es  etle^ 
préliminaires.  Inutilement  a-t-on  dit  que  si,  dans  l'avenir,  un 
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tfriB  vcnaità  dérogier  à  la  loi ,  du  hkhus  b  âëelaration  des  droite 
■aturds ,  sidMistaiit  toujours ,  pourrait  rarréter,  et  servirait  à 
nos  neveux  de  témoignage  de  notre  sagesse.  Le  tyran  qui  met- 
trait sous  ses  pieds  la  loi  9  foulerait  de  même  une  vaine  âëdarft* 
tion  ;  et  quanta  la  race  future,  la  Im  prouvera  bien  plus  en  nob*e 
hymr  qu^  sa  pré&ee.  En  effet,  c'est  être  sage  que  de  gagner  d» 
leo^ps  dans  un  moment  oiinous  en  avons  assez  perdu,  etoiinonsBe 
devons  plus  en  avoir  à  perdre  :  c'est  être  sage  que  de  ne  pas  ouviv 
aux  esprits  français  une  vaste  carrière  de  contestations ,  de  ooov 
m^Hsûi'f^s  et  d'opinims;  car  û  les  articles  offrent  même  parmi 
nous  une  longue  discussion ,  pense-t^on  que  fmiagînatimi  des  aih 
très  reste  trancpiille,  et  ne  se  divisera  pas  sur  les  mêmes  objets? 
De  là  les  écrits  contraires  ;  de  là  ces  dâ)ats  qui  afEsitUiront  tou- 
jours un  peu  le  respeet  profond  qu'on  doit  avoir  pour  tout  eeqm 
^mane  de  l'assemblée  édairée  des  représentans  de  la  nation. 

Ou  cette  déclaration  sera  illimitée,  ou  elle  sa*a  restreinte  dans 
les  principes.  Dans  le  premier  cas ,  elle  sera  dangereuse ,  parce 
que  chacun  l'interprétant  à  sa  volonté,  pourra  lui  donner  une  ex- 
taision  effirayante;  dsms  le  second  cas,  elle  sera  fausse,  parce 
que  si  l'on  suit  la  filiation  des  droits  i[iaturels ,  ceux-ci  doivent 
iêtre généraux,  ^ ne  peuvent  se  circonscrire  ensuite  que  parle 
tJroit  civil. 

Une  déclaration  des  droits,  illimitée,  pour  être  conforme  à  l'es- 
sence des  choses ,  sera  avidement  accueillie  par  le  peuple  qu'elle 
rappellera  à  l'égalité,  à  la  liberté  primitive  ;  mais  celui-ci  concevra- 
t-U  que  cette  égalité  originelle  n'est  malheureusement  qu'une  fic- 
tion philosophique,  qui  disparait  sitôt  qu'à  côté  de  l'enfent  M)Ie 
4iui  vient  de  nattre,  un  autre  plus  fort  et  dont  les  facultés  intel- 
lectuelles seront  plus  étendues ,  a  vu  le  jour?  Concevra-t-il  que  la 
liberté',  quoique  fille  de  la  nature,  est  sous  la  tutelle  des  lois  po- 
flÂtives,  et  ne  peut  s'exercer  à  faire  tout  ce  qui  est  utile,  si  cela 
nuit  aux  autres ,  ni  tout  ce  qui  plaît ,  si  cela  détruit  leur  jouis- 
sance? L'égalité,  la  liberté,  étant  le  partage  de  tout  individn 
dans  l'ordre  naturel ,  il  faut  Wen  que  tout  individu  dans  l'ordre 
|K>litique  consulte  à  en  sacrifier  une  partie ,  pour  assurer  1'^*^ 
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réciproque  et  la  ISbmé  mutnelte  de  tous.  Convnentf  dèi  k»  pre- 
fluers  momens  de  notre  réuaion  »  donner  au  peuple  des  explicar» 
tiaos  abstraites,  et  publier  des  çommeiitaires  qu'il  ne  lira  pas? 
Dès-lers  ne  peaUl  pes  abuser  4e  sa  force,  ^  troubler  la  société 
(générale,  en  voulant  réaequërir  des  droits  privés  qu'il  çroii^t 
Q^avoir  janais  dA  perdre?  Qu'on  les  lui  rastiti^ ,  ces  droite ,  ww 
am  les  réserves  qu'y  doiv^  apporter  les  lois  (de  la  proppiét^i 
de  la  juiitioe  et  de  la  tranquillité  pidilique»  jQiirdiH^Bf^Wf  dft 
rsRipre  surJ^^cfaanap  une  digue  conservée  par  les  siècles»  sa^s 
Bsiis  mettra  à  Fabri  du  tcxrent ,  dtmt  les  flots  peuvent  s'étendre 
plus  loin  que  nous  ne  Faurions  prévu ,  rq)andre  )a  çoostemJi^tiQii 
et  ni'vaftr  les  bérita^es. 

Une  dëduatioii  des  draits  restreinte  serait  incomidète,  II  ^» 
cirait  déterminer,  après  de  longues  discussions ,  et  les  prinôpea 
VU  devraieit  y  «itrer  dans  toute  leur  généralité ,  et  œux  m  con- 
traire dont  il  feudrait  posw  les  limites.  Dès-lors,  die  serait, 
ttBs  doute,  ^u-dessQus  de  la  vérité,  au-dessous  des  ouvrages 
philosophiques  qui  ont  Mi  circula  dans  la  classe  liclairée  lea 
«nmaissanoes  utiles  au  bonheur  des  hommes;  mais  ces  ouvrages» 
àla  portée  de  ceux  qui  gouvernait,  ne  le  sont  pas  encore  asse» 
universellement  de  ceux  qui  sont  gouvernés:  d'ailleurs,  ils  n'o& 
freat  pas  un  résultat  de  lois  obligatoires  ;  et  chacun  de  ceux  qui 
miraient  les  observer ,  les  expliquerait  d'après  sou  intérêt,  ses 
vues  on  ses  espérances. 

Une  déclaration  des  droits  m'a  paru  légitime  et  népessaîret 
lOâis  devoir  plutôt  suivre  que  précéder  la  constitution  que  noii4 
dons  établir  :  dans  tous  les  cas,  on  pourrait  toujours  la  plaeer  à 
«m  froBti^ioe*  En  gravant  sur  la  base  de  cette  constitution  de« 
^strop  généraux,  craignons  d'être  ensuite  asservis  ou  InecHH 
^uens  dans  nos  décrets  constitutifs  et  dans  nos  lois.  Pourquoi 
^'^Bsporter,  dit  un  publiciste,  les  hommes  sur  le  haut  4'um 
'''Stagne ,  et  de  là  leur  montrer  tout  le  domaine  de  leurs  droits , 
Pùaqu'on  est  obligé  de  les  en  faire  redescendre  pour  les  placer 
^  Tordre  politique  oii  ils  doivent  trouver  des  limiter  ik 
flhsiqae  pas? 
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Bans  ie  grand  nombre  d'e&cellens  articles  produits  dans  les 
IMTojets  de  déclaration ,  il  en  est  plusieurs  qui  appartienn^it  direc- 
tement et  doivent  servir  de  base  aux  droits  des  peuples  et  du  sou- 
Terain  :  ce  sont  ces  articles  dont  il  faut  sur-le-champ  foire  des 
lois ,  puisque  ce  sont  ces  droits  qu'il  feut  fixer.  Une  division  plus 
simple  que  toutes  celles  qui  nous  ont  été  offertes ,  une  division 
adoptée  par  le  plus  grand  nombre  des  publicistes,  et  dont  on  n'au- 
rait peut-être  pas  dû  s'écarter,  faciliterait  le  travail ,  et  présente- 
rait un  rapprochement  phis  aisé  dans  la  discussion  et  les  opinimis. 

Cette  division  serait,  1^ l'examen  des  droits  de  la  nation,  anté- 
rieurs à  tout  autre,  et  dont  tout  autre  mnane  ;  des  droits  de  la  na- 
tion^ c'est-à-dire  des  citoyens  qui  la  composent,  et  qui  marcbent 
égaux  devant- la  loi  qu'ils  ont  volontah*ement  et  libranent  cqd« 
s^tie. 

2^  L'examen  des  droits  du  monarque  qui  feit  exécitter  cette  loi, 
et  dont  le  pouvoir,  à  cet  égard,  doit  être  libre  et  indépendant. 

3**  L'examen  des  droits  de  ceux  qui  l'exécutent,  et  qui  tirent 
leur  pouvoir  et  de  la  nation  et  du  souverain.  Telles  sont  les  trois 
brancbes  de  l'arbre  social  ;  et  tels  sont  les  trois  et  uniques  points 
de  notre  travail,  et  le  plan  dans  lequel  il  fendrait  nous  circon- 
scrire :  dans  le  peuple  assemblé ,  la  puissance  législative;  dans  le 
roi,  le  pouvoir  exécutif;  dans  ceux  qu'il  emploie,  la  foi*ce  mili- 
taire et  judiciaire,  l'une  et  l'autre  déterminées,  d'après  le  con- 
sentement général.  Voilà  notre  tâche;  elle  est  assez  grande,  assez 
importante  pour  nous  occuper,  sans  distraction,  à  la  bien 
remplir. 

En  me  résumant,  je  répète  que  nous  ne  sommes  pas  venus 
établir  des  principes  que  nous  devons  connaître,  mais  en  promul- 
guer, les  résultats;  travailler,  non  à  des  préliminaires  de  lois, 
mais  a  la  formation  même  des  lois.  Le  dix-huitième  siècle  a 
éclairé  les  -sciences  et  les  arts  ;  il  n'a  rien  fait  pour  la  législation. 
Le  moment  est  arrivé  de  la  créer.  Que  la  loi  soit  concise ,  pour 
qu'elle  puisse  se  fixer  dans  le  souvenir  même  de  nos  ènfisins; 
qu'elle  soit  simple,  pour  qu'elle  soit  entendue  de  tous.  Gardons 
pour  nous  l'étude  des  principes,  les  bases  du  travail ,  et  feisons-en 
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cueillir  aux  peuples  les  fruits.  Ainsi  se  cachent  au  sein  de  la 
(erre  les  vastes  fondemens  d'un  palais ,  et  Tœildu  citoyen  Jouif 
seulement  de  Tensemble  et  de  la  majesté  de  l'édifice.  Hàtons-nous 
de  relever,  cet^fice,  et  puisse-t-il  mériter  la  contemplation  -des 
sages  et  les  r^rds  de  la  postérité!  ..    ^ 

La  discussion  est  renvoyée  au  lundi  suivant.] 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  AOUT. 

[M.  le  curé  Grégoire  venait  de  recevoir  dans  l'instant  deslettres 
anonymes ,  par  lesquelles  il  était  prié  de  lire  à  Fass^nblée  d'au* 
1res  lettres^anonymes,  '  . , . 

M.  le  président  demande  à  l'assemUée  si  elle  est  dans  l'intention 
d'en  écouter  la  lecture  :  un  non  général  fait  retentir  la  salle.    '  ' 

M.  l'abbé  Grégoire  insiste;  le  même  non  est  de  nouveau '{>ro* 
nonce  avec  la  même  opiniâtreté.  .     ,        , ,   - 

H.  l'abbé  Grégoire  observe  que  l'auteur  anonyme  de  la  lettre 
le  menace  de  le.  dénoncer  au  Palais-Royàl  s'il  n'en  donne  pas 
lecture.  Pour  toute  réponse,  on  crie  de  tous  côtés  :  Au  feu!  om 
feii  les  lettres. 

M.  Desmeuniers  propose  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  nécessaire,  pour 
former  r esprit  public,  de  foire  à  l'avance  une  déclaration  des 
droits  qui  précédera  la  constitution  française,  c'est-à-dire,  une 
déclaration  des  principes  applicables  à  toutes  les  formes  de  gou-% 
reniement,  sarréte  qu'il  importe  de  fixer  les  idées  : 

1*  Sur  l'émanation  des  principes  dans  toute  société  ; 

^  Sur  la  liberté  de  chaque  individu  dans  les  rapports  de  la 

société; 

5*  Sur  la  propriété  ; 

^''Sur  les  Ipis  qui  ne  doivent  être  que  l'expression  du  sentiment 

général; 

S""  Sur  l'établissement  des  formes  de  procédures  ; 

6*  Sur  les  barrières  qui  doivent  séparer  les  trois  pouvoirs  lé- 
RBlatif ,  exécutif  et  judiciaire  ; 

T.  n.  H 
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7*  Qa^e  est  retendue  de  la  puissance  ittîBtàire  eixvm  les 
eoneitoyens  ; 
8^  Enfin  tons  les  autres  principes  que  rassemblée  nâticmale 

croirait  devoir  y  insérer. 

Jtf.  Bimxat  répond  à  M.  Desmeunîers.  Il  s'élève  contre  la  dé- 
daration  ;  il  feit  une  distinction  entre  Thomme  eu  état  de  nature 
et  rhonune  en  société.  Il  dit  que  l'honune  naturel  n'a  aucun  rap- 
port ,  n'a  aucim  droit ,  aucune  propriété ,  qu'il  n'a  même  pas  de 
Vtmèé 

Ué  k  eame  éCAmrcâgueB.  H  n'est  pas  nécessaire  de  ftfre  fûre 
un  examen  particulier  des  droits  de  l'homme  isolé,  abandonné i 
tai-ntaie ,  tel  que  là  nature  Fa  abandonné  dans  lés  forêts. 
L'h<Mnme  n'a  de  rapport  qu'avec  les  choses;  l'homme  n'a  de 
A'ofts  que  dans  les  sociétés. 

L'état  des  hommes  en  état  de  nature  a  été  trop  bien  éclaird, 
trop  bien  approfondi  par  un  auteur  immortel,  pour  que  nous 
ayons  besoin  de  nous  livrer  ici  à  de  nouvelles  discussions  ;  c'est 
à  jsous  de  profiter  de  son  ouvrage. 

Les  peuples,  quand  la  tyrannie  les  persécute  et  les  écrase ^ 
usent  de  leur  force ,  et  récouvrent  leur  liberté. 

ÎA  religion  est  un  bienfait  pour  les  malheureux  ;  elle  essuie 
leurs  larmes ,  et ,  par  Tespoir  d'un  avenir  heureux ,  leur  fiut  sup- 
porter les  maux  présens.  Certes,  ce  n'est  pas  en  sortant  de  l'oi^- 
pression  et  de  l'esclavage ,  ce  n'est  pas  en  sortant  d*un  état  d'in- 
fortune que  le  peuple  s'avisera  de  mépriser  la  religion  ;  il  sentira 
que  son  état  acmel  est  un  bienfait  du  Créateur,  et  la  reUgion  loi 
apprendra  à  bénir  de  plus  en  plus  la  Providence  qui  a  veillé  sur 
son  salut ,  confondu  les  méchans,  et  anéanti  leurs  complots. 

L'on  craint  pour  les  propriétés  ;  fausse  allarme  :  le  peuple  veut 
vivre  en  société ,  et  il  ne  peut  ignorer  que  si  les  propriétés  ne 
sont  fermement  consolidées,  la  société  est  nulle,  ou  n'est  dans  le 
fiait  qu'une  guerre  perpétuelle. 

En  état  de  nature ,  l'homme  a  droit  à  tout  ce  que  sa  force  peut 
lui  procurer. 

En  état  de  société ,  l'homme  n'a  droit  qu'à  ce  qu^il  possède. 
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VoOk  lesttàtifliés  t  of,  n'esi-Û  pas  itttërôssaiit,  n^ceâiftire  (f ap-» 
pfenâré  à  Hiammé  cê  qtill  doit  ou  ne  doit  pas  posséda*?  Ve  doit- 
on  pas  crsdndre  dans  tous  les  sens  lês  effets  dé  sou  ignoraiicô? 

11  est  donc  indispensable  de  faire  tiné  déclaration  des  drdts 
ponr  iwéter  les  ravages  du  despotisme.  Si  nôS  ancêtres  tous 
ottse&t  laissé  Ce  grand  ouvrage»  nous  ne  nous  occuperions  pas 
*  le  procurer  â  nos  neveux. 

Là  déclaration  est  indispensable,  afin  que  si  té  ciel,  dans  sa 
colère,  nous  punissait  une  seconde  fois  du  fléau  du  despotisnie, 
on  pût  au  moins  montrer  au  tyran  Finjustice  de  ses  prétentions , 
^  devoirs  et  lés  droits  de  ses  peuples.] 

ftJANGE  M  LVMDI  D  AOITT.  ÀO  SOIR* 

[M.  Satmon,  an  nom  du  comité  d^  rapports ,  domié  quelque 

dAails  sur  ses  premiers  travaux. 

Par  des  lettres  de  toutes  les  provinces,  fl  parait  que  les  pro- 
priété, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  la  proie  du  plus 
coupable  brigandage;  de  totis  les  côtés  les  châteaux  sont  bradés, 
les  couvéns  détruits ,  les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  im- 
pôts, les  redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit;  les  lois  sont 
^^  ftrce,  les  magistrats  sans  autorité;  ta  justice  n^est  plus 
qn*un  fantôme  qu'on  cberche  inutilement  dans  les  tribunaux. 

Pour  remédier  &  de  teb  désordres,  le  Comité  des  rapports 
propose  l'arrêté  suivant  : 

cL^assemblée  nationale,  informée  que  le  paiement  des  rentes, 
filmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneuriales,  est  obstinément 
refusé  ;  que  les  habitans  des  paroisses  se  réunissent  et  témoi- 
gnent dans  des  actes  rengagement  de  ces  refus ,  et  que  ceux  qui 
ne  veulent  pas  s^y  soumettre  sont  exposés  aux  menaces  les  plus 
«•frayantes,  et  éprouvent  de  mauvais  traîtemenS;  que  des  génS 
^més  se  rendent  coupables  de  violence,  qu'ils  entrent  dans  les 
cUteaux,  se  saisissent  des  papiers  et  de  tous  les  titres,  et  leS 
brûlent  dans  les  cours  ; 

>  Déclare  qu'occupée  sans  relâche  de  tout  ce  qui  concerne  ta 
constitution  et  la  régénération  de  l'État,  elle  ne  peut,  qudque 


912  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

preosans  que  soient  les  objets  particuliers  qui  lui  sont  soumis , 
détourner  ses  regards  de  celui  auquel  elle  est  fixée ,  .6t  suspendre 
ses  travaux  dont  toute  Timportance  exige  la  continuité  ;     . 

>  Déclare  qu'aucune  raison  ne  peut  légitimer  les  suspensions  de 
paiemens  d'impôt  et  de  toute  autre  redevance,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  prononcé  sur  ces  difFérens  droits;  déclare  qu'aucun  prétexte 
ne  peut  dispenser  de  les  payer  ;  qu'elle  voit  avec  douleur  les  trou- 
bles que  ces  refus  occasionnent,  et  qu'ils  sont  essentiellement 
contraires  aux  principes  du  droit  public  que  l'assemblée  ne  ce»- 

r 

sera  de  maintenir.» 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet.  Il  s'élève  plusieurs  opinions 
très-opposées.  Quelques-uns  soj^  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer, attaidu  que  l'assemblée  n'a  pas  de  preuves  l^^es  des 
désordres  qu'on  lui  annonce,  et  contre  lesquels  on  lui  propose 

de  statuer. 

'      •  •  •   .  »  ■ 

Jlf.  Mougins  de  Roquefort.  Je  combats  cette  opinion.  L'assem- 
blée est  la  sauvegarde  de  la  société  ;  il  suffirait  que  la  tranquil- 
lité publique  fût  seulement  menacée,  pour  qu'elle  soit  autorisée 
à  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  maintenir.  La  notoriété 
des  faits  constatés  par  les  lettres  des  personnes  publiques,  donne 
des  preuves  incontestables  des  troubles  qui  agitent  les  provinces  ; 
et  ces  preuves  ainsi  acquises  suffisent  pour  exiger  de  l'assem- 
blée un  acte  d'invitation  et  de  prévoyance,  tel  que  l'arrêté  pro- 
posé par  le  comité. 

M.  Cabbé  Grégoire  énonce  le  vœu  des  curés  de  son  bailliage  ; 
il  fait  le  tableau  des  persécutions  inouïes  qu'on  vient  d'exercer 
ea  Alsace  envers  les  Juifs  ;  il  dit  que,  comme  ministre  d'une  re- 
ligion qui  r^rde  tous  les  hopimes  comme  frères ,  il  doit  récla- 
mer dans  cette  circonstance  l'intervention  du  pouvoir  de  l'assem- 
blée en  faveur  de  ce  peuple  proscrit  et  malheureux. 

M.  de  Raze  observe  que  la  féodalité  est  une  matière  délicate, 
et  de  toutes  les  questions  la  plus  importante  pour  les  habitans  de 
la  campagne.  Il  pense  qu'il  serait  dangereux  de  rien  promulguer 
sur  ce  point  jusqu'après  l'achèvement  de  la  constitution. 
. . ,  Quelques  mepobres  appuient  cette  observation.  Un  député  de 
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la  noblesse  ajoute  que  l'assemblée  ayant  déjà  fait  une  déclaratîoiit 
pour  inviter  le  peuple  à  la  paix,  il  convient  d'en  faire  une  autre 
pour  remettre  les  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  membre  observe  qu'il  importe  de  s'assurer  de  la  vérité  des 
feits.  '  r 

Le  rapporteur  répond  que  les  lettres  sont  bien  positives. 
'  Quelques-uns  demandent  des  procès-verbaux  :  il  n'y  en  a 
point. 

Jf .  Desmeufiiers.  J'observe  que  les  feite  n'étant  point  constatés,' 
il  ne  convient  pas  à  l'assemblée  de  faire  un^  déclaration  sur  âeà 
objets  douteux  :  elle  doit  être  très-circonspecte  sur  le  choix  des 
preuves;  dans  les  tribunaux ,  les  lettres ,  les  certificats  sont  reje- 
\éSf  et  une  assemblée  aussi  solennelle,  aussi  auguste,  ne  doit  pas 
montrer  moins  de  scrupule. 

illf.  Bobéspierre.  Je  réponde  cette  dernière  objection ,  que  le 
pouvoir  exécutif,  pour  prononcer  des  jugemens,  a  besoin  d'une 
certitude  non  équivoque;  mais  qu'il  suffit  au  pouvoir  législatif 
Qétre  assuré  des  faits  officiellement  :  au  surplus,  les  lettres  en- 
voyées au  comité  des  rapports  sont  suffisantes,  puisqu'elles  sont 
émanées  de  personnes  en  place,  des  corps  de  magistrature,  etc. 

M.  le  président  prend  la  parole ,  et  réduit  la  question  à  deux 
propositions  : 

l""  Adoptera-t-on  le  plan  d'une  déclaration? 

^  Adoptera-t-on  ceHe  présentée  par  le  comité  des  rapports  » 
ou  la  renvarrà-C-on  au  comité  de  rédaction  ? 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  ne  faut  pas  dé  déclaitition  ; 
les  autres,  que  celle  présentée  par  le  comité  des  rapports  n'est 
pas  convenable. 

N.  ]..  Il  néfeut  pas  appeler  droits  légitimes,  des  droits  in- 
justes, et  pour  la  plupart  fondés  sur  la  force  et  la  violence.  Il  ne 
^Qt  pas  palier  des  droits  féodaux  ;  les  habitans  des  campagnes 
en  attendent  la  suppression,  la  demandent  dans  les  cahiers;  et 
^  serait  les^irriter  que  de  faire  une  pareille  déclaration. 

Cn  député  breton  réclame  l'exécution  de  ses  calKei*8,  qui  porte 
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^e  les  seign^am  ne  pourront  forcer  leurs  ceositair^  à  anomoi 
déclarations  censudies. 

M.  le  président  observe  que  cette  motion  est  étrangère  i  ceik 
que  l'on  agite. 

Un  membre  propose  un  arrêté ,  en  disant  qu'il  faut  se  hâttr 
de  renoiédier  aux  maux  actuels  f  que  bientôt  la  France  sera  dms 
le  plus  grand  désordre;  que  c'est  la  guerre  des  pauvres  coaU« 
les  riches ,  et  que  si  l'on  n'apporte  aucun  remède  à  la  suspensioii 

du  paiement  des  impôts,  le  déficit  sera  de  jdus  deSOO  mPops; 
que  M.  le  eontrôleurngénéral  ise  plaint  du  vide  absolu  de  soi 
caisses, 

U  lit  le  projet  suivant  : 

f  L'assemblée  nationale»  persistant  dans  son  vnM  du  17  jaiB« 
ordonne  que  tous  les  impôts  actuels  seront  perçus  t  oonima  f9li 
le  passé ,  jusqu'à  cfi  que  l'assemblée  les  ait  remplacés  par  d'au- 
tres impôts  plus  justes  et  moins  susceptibles  d'inconvéniens  ;  iir 
fense  à  qui  que  ce  soit  de  s'opposer  au  paiement  des  impâui« 
sous  peine  d'étrf^  poursuivi  extraordinairement  et  punî  sdoa  ^ 
rigueur  des  ordonnances. 

>TQusceux  qui  attenteront  à  la  liberté  et  la  propriété  de  cbaKpie 

individu  seront  poursuivis  par  le  procureur  du  roi  ;  enjoint  à  tous 
baillis»  sénéchaux,  prévôts  de  les  poursuivre.  » 

Après  bien  des  discussions ,  des  contradictions ,  on  admet  le 
plan  de  la  déclaration,  et  l'on  renvoie  au  comité  de  rédaction 
pour  w  proposer  une. 

Le  résultat  du  scrutin ,  pour  la  mmtinatiim  des  secrétaires, a 
été  en  faveur  de  MSI«  Fréteau^  Vabbé  Montesquieu  et  Pétipa  de 
Villeneuve.  M.  Emmery  est  é{u  pour  remplacer  M.  Chapelier  i 

qui  avait  laissé  une  place  vacante  en  montant  au  £)uteuil« 
Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte  d'une  pâi- 

tipn  faîte  à  l'assemblée  par  les  maires  et  ayndica  de  Toul»  et  de 

différentes  municipalités  de  la  Lorrainei 
Dans  le  pays  de  Toul  f  les  faabitans  avaient  «i  jusqu'à  oe  jour  t 

en  dépôt,  des  armes  qui  leur  étaiant  confiées,  pour  que,  dam 

)'(K«a«îim  I  îliiwsswt  l'arma  I^ 
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de  M*  le  niaréchal  de  Brogliei  les  en  ont  dëpoidUés  dims  une 
drconstance  où  ils  ont  besoin  de  se  mettre  en  défense  contre  de» 
brigands  qui  infestent  les  provinces.  Ils  prient  rassemblée ,  p^r 
Forgane  de  leurs  syndics ,  de  vouloir  bien  se  concerter  fivee  la 
ministre  I  et  obtenir  que  leurs  armes  leur  soient  rendues. 

L'ai^  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  accordé^. 

L'assemblée  adopte  Favis  du  comité. 

Un  autre  rapport  occupe  l'assemblée.  H.  Tévéque  de  Noyon, 
Yoyagfeant  avec  un  ecclésiastique  »  a  été  arrêté  à  son  passage  i 
Dôle.  Interrogé  et  visité  par  Tordre  des  o^en  municipaux,  il 
a  été  détenu  et  l'est  encore.  Quoiqu'ils  n'aient  rien  trouvé  $ur  lui 
de  suspect ,  ils  ont  jugé  à  propos  de  le  garder  à  vue  jusqu'à  ce 
que  l'assemblée  consultée  eût  décidé  de  son  sort* 

Le  comité  a  p^sé  que  cette  dét^iion  était  iUégale;  il  a  pro« 
posé  le  renvoi  de  cette  a^ire  au  ministre.  Cependant  il  a  pensé 
qu'il  convttiait  que  M.  le  président  écrivit  aujL  officiers  muaid^ 
paux  de  Dôle  pour  leur  rappela  les  princtpes* 

Cttte  propositi<m  est  adcyiée. 

M,  llalouft  cdbtient  la  parole  pour  une  motim  d'cnrdre* 

ilf«  Ifo/ot^er.  C'est  travailler  à  la  coosti^tion,  c'est  en  assurer 
le  SQceàs,  que  de  fixer  un  moment  votre  attentiim  sur  le  nouvel 
ordre  des  choses  qu'elle  va  opérer ,  et  sur  la  transition  subite  de 

l'état  apQîen  de  la  nation  j^  un  état  nouveau» 

L'état  périssait  par  la  mnltitnde  etlagravît^des  abusquevons 
allez  réformer.  Mais  il  n'est  peutrêtre  pas  un  de  ces  abus  qui  ne 
soit  actuellement  la  ressource  de  ceux  qui  y  participât  «  et  qui 
ne  soit  lié  à  la  substance  d^  diverses  classes  de  lalarii^. 

Un  grsipd  nombre  d'emplois  ou  de  fonctions  publiques,  d# 
grâces  nûa  méritées,  de  traitemens  exagérés  et  de  moyeusabiH 
si£»  dQ  fortunet  doit  être  supprimé  ou  réduit,  d'où  résulteront 
dâix  effets  certains  :  l'un,  dont  la  pwspectîve  ne  peut  ê^qut 

4 

consolante  et  salutaire,  est  la  diminution  du  luxe;  l'iiutre,  plus 
prochain ,  plus  pressant,  est  le  désœuvrement  instantané  et  fei 
cassation  de^  salaires  ou  profits  d'un  grand  nombre  d'indivjdus, 
\^  ouvriers  et  employés  de  t^Me  eifH^  De  là  «iiit 
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eaeore  la  diminution  des  aumônes  pour  les  pauvres,  cdle  des 
consommations  pour  les  riches;  ce  qui  occasionerà  aussi  momeo- 
tanément  une  réduction  dans  les  profits  des  marchands  et  entre- 
[H'eneurs. 

D'un  •  autre  côté ,  la  diminution  du  travail  et  de  Tindustrie 
dans  les  classes  productives  y  feit  depuis  quelques  années  des  pro- 
grès effrayans:  plusieurs  manufectures  et  grand  nombre  de  mé- 
tiers.ont  été  abandonnés  dans  plusieurs  provinces  ;  des  milliers 
d'ouvriers  sont  sans  emploi  ;  la  mendicité  s'est  accrue  sensible- 
ment dans  les  viUes  et  dans  les  campagnes.  Le  commerce  mari- 
time  est  Mppé  de  la  même  inertie.  Les  étrangers  partagent  nos 
pêcheries  et  notre  cabotage.  Les  armemens  diminuent,  soit  que  le 
fret  de  nos  vaisseaux  soit  à  haut  prix ,  soit  que  cet  étai  de  lan- 
gueur du  conuneroe  intérieur  et  ^térienr  dépende  de  celui  de 
l'agriculture  trop  imposée  et  desséchée  par  les  spéculations  de 
l'agiotage  »  soit  qu'il  résulte  du  désavantage  de  nos  relations  po- 
litiques avec  les  puissances  étrangères  ;  <le  cette  multitudede  ré- 
glemens  et  de  droits  fiscaux  qui  obstruant  tous  les  canaux  de 
l'industrie,  ou  enfin  de  la  réduction  dfss  capitaux  que  les  agens 
du  cooamerce  .y  consacrent;  quelle  que  soit  enfin  la  cause  da 
«nal ,  il  existe,  et  notre  devoir  pressant ,  le  grand  intérêt  national 
est  de  le  f^ire  cesser. 

Or ,  remarquez ,  Messieurs ,  que  ce  mal  si  funeste ,  ce  désœu- 
vrement de  plusieurs  salariés ,  cette  diminution  de  travail  et  de 
moyens  de  subsistance  dont  nous  nous  plaignons  aujourd'hui,  va 
s'aggraver  demain  par  une  cessation  de  gages  et  de  salaires  d'une 
multitude  d'bomnaes  qui  subsistaiaot  hier  directement  ou  indi- 
rectement de  la  solde  des  abus  ou  des  fonctions  publiques,  ou 
des  divers  revenus  que  nous  allons  supprimer  ou  réduire.  ' 
'Ainsi,  par  la  suite  d'un  mauvais  système  de  conimerce,  par 
tous  les' vices  de  notre  [^économie  politique  et  rurale,  leàésosor 
vrement ,  la  mendicité ,  la  misère ,  affligent  une  portion  consi- 
déraUe  de  la  nation  ;  et  par  la  suite  de  vos  opérations,  Messieurs, 
qui  t^dent  au  rétablissement  de  l'ordre  y  si  vcms  les  séparez  des 
mesures  et  des  précautions  de  détails  qu'il  est  en  votre  pouvoir 


AOUT    (1789)  .  217 

d'employer,  vous  augmenterez  infailliblement  le  désœuvrement, 
la  mendicité  et  la  misère.  « 

Il  ne  s'agit  point  'm  de  vaines  hypothèses  ou  seulement  de  pm- 
babilités.  Ce  sont  des  faits  positifs  que  je  vous  annonce.  Aucun 
homme  instruit  ne  peut  contester  Tétat  actuel  du  comnaerce  el 
des  manufactures.  Le  spectacle  des  villes  et  des  campagnes,  te» 
prélats,  les  pasteurs  charitables,  tous  les  préposés  du  gouverne» 
ment  déposent  a^vec  moi  de  la  misère  publique,  et  tout  observa*» 
teur  attentif  des  effets  momentanés  de  là  révolution  présente,  en 
voit  Faocroissemait  certain  si  vous  n'y  pourvpyez. 
.  Avant  de  vous  exposer,  les  mesures  que  je  crois  indispaisablei» 
dans  les  circonstances  actuelles,  je  dois  vous  rappeler  les  priur 
cipes  et  les  moyens  qui  en  assurent  le  succès.  .  ^ 

.  Tout^  les  dépenses  stériles  épuisent  les  nations,  comme  le» 
grands  propriétaires.  Tontes  les  dépenses  utiles  les  enrichissent. 

Toute  nation  riche  et  libre  peut  disposer  dans  son  propre  sein, 
et  sans  aucun  secours  étranger,  d'un  crédit  immense  qui  n'a 
d'autres  limites  que  ses  capitaux ,  et  l'emploi  bien  ordonné  d'un 
tel  crédit  allège  ses  charges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Toute  dépense  intérieure  de  l'État ,  qui  aura  pour  objet  de 
multiplier  le  travail ,  et  de  répartir  les  subsistances  à  tous  les  in.* 
dig«is ,  ne  sera  jamais  qu'une  charge  fictive  pour  l'État ,  car  die 
multipliera  effectivement  les  hommes  et  les  denréeâ. 

Je  crois.  Messieurs,  que  dans  une  assemblée  aussi  éclairée , 
ces  assertions  peuvent  être  considérées  comme  démontrées, 
et  qu'il  serait  superflu  de  leur  donner  plus  de  développement. 

Si  je  vous  indique  une  dépense  nouvelle ,  commandée  par  la 

nécessité  la  plus  irrésistible ,  celleki  a  le  double  avantage  d'êtrô 

au  nombre  des  dépenses  productives ,  et  d'appartenir  également 

aiix  devoirs  les  plus  sacrés  de  tous  les  citoyens.  Elle  peut  donc 

^e  éb  partie  prélevée  sur  leurs  jouissances  et  sur  le  crédit  na- 
tional. -       .  .       » 

Mais  examinons  d'abord  les  différentes  classes  d'hommes  sur 
■^dles  doivent  frapper  les  changemens  qui  se  préparent. 
Je  ne  parle  pohit  des  dépi-édateurs  ;  s'jISs  existent,  s'ils  soirt 
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Q(»vaiiieu$»  tout  ce  qu'on  leur  doit  et  à  la  naliop  »  c'est  de  les 
punir.  Après  eux  viennent  les  hommes  inutiles  et  lai^gemeot 
payés*  U  en  est  de  tous  les  rangs,  que  justice  en  soit  foite! 

Les  marchands,  fabricans  et  divers  entrepreneurs  ëproay^ 
ront  tout  de  suite  une  diminution  de  profits ,  et  d^'à  il  est  néee»^ 
saire  de  leur  préparer  de  nouveaux  débouchés. 

Mais  c'est  la  classe  ^indigente  et  salariée ,  cdle  qui  ne  vit  cpe 
de  ses  services  et  de  son  industrie ,  qui  mérite  toute  votre  selfi- 
dtude.  C'est  pour  die  qu'il  faut  assurer  des  subsistances  etd« 
travail;  et  quelques  calculs  approximatifs,  Ten  réunissant  ceux 
actuellement  désœuvrés  à  ceux  qui  doivent  l'être  incessamment, 
m'en  font  porter  le  nombre  à  quatre  cent  miUe  individus.  TO 
est.  Messieurs,  l'objet  de  deux  propositions  par  lesquelles  je 
finis  :  travail  et  subsistances  fondés  sur  les  oMigations  de  la  so- 
ciété envers  ceux  qui  en  manquent,  et  sur  lés  ressources  iounenseï 
de  la  nation,  pour  assurer  l'un  et  l'autre. 

On  propose:  l""  qu'il  soit  établi  par  les  assemblées  provinciales 
et  municipales  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  et 
dans  chaque  paroisse  des  grandes  villes ,  des  bureaux  de  secours 
et  de  travail,  correspondans à  un  bureau  de  répartition  qui  sera 
formé  dans  la  capitale  de  chaque  province. 

Les  bureaux  de  répartition  correspondans  à  un  bureau  général 
de  surveillance,  qui  sera  permanent  àla  suitede  l'assemblée  îiatio- 
naleXes  fonds  des  bureaux  de  secours  seront  formés  de  la  réunion 
de  tous  ceux  qui  composent  les  étabblissemens  de  charité  auti^ 
que  les  hôpitaux ,  et  le  supplément  sera  fourni  sur  les  contribu- 
tiqns  de  la  paroisse,  lesquelles  seront  remplacées  par  une  taxe 
équivalente  sur  tous  les  contribuables,  et  par  les  moyens  résul- 
tant du  crédit  national. 

AuA»t6t  que  lea  bureaux  seront  institués»  on  fera  ailler  dass 
chaque  paroisse  tous  les  individus  dépourvus  de  travail  et  desttb» 
^istances.Uen  sera  dressé  un  rôleexact,  contenant  lessignsdement, 
profession  et  domicile  de  chacun  ;  et  il  sera  assuré  dans  l'instaotf 
à  tous  ceux  qui  se  présenteront ,  une  nourriture  8u£foaiit6  en 
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aident  ou  en  nature»  sauf  à  employer  ceux  qui  seront  en  état  de 
travailler  dans  les  ateliers  de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  travaux  publics  ou  parti- 
culiers, propres  à  occuper  les  indigens  dans  la  paroisse  de  leur 
domicile,  il  en  sera  dressé  un  état  au  bureau  de  répartition,  con- 
tenant leur  nom ,  âge ,  qualité ,  profession ,  et  ledit  bureau  les 
distribuera  dans  la  province  aux  divers  entrepreneurs  d*art$  et 
manufactures  qui  voudront  s'en  charger,  et  s'adressera  pour  Fex- 
cédant  au  bureau  général  de  surveillance,  dans  lequel  seront 
classés  y  par  signalement  et  profession,  tous  les  honunes  sans 
emploi  dans  les  provinces.^ 

Le  bureau  général  sera  spécialement  chargé  de  prendre ,  dans 
te  places  et  chambres  de  commerce ,  toutes  les  informations  né- 
cessaires pour  le  meilleur  emploi  des  honunes  qui  seront  inscrits 
sans  salaire  et  sans  occupation.  Ceux  qui ,  sans  avoir  de  profe^ 
sion  décidée ,  seraient  susceptibles  de  servir  sur  mer  ou  sui'terrei 
y  seront  destinés ,  et  les  hommes  que  Ton  ferait  venir  des  pro- 
vinces pour  suivre  leur  destination ,  voyageront  par  étapes  aux 
irais  des  villes  par  lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  indigens  ainsi 
avoués  par  leurs  paroisses  seront  traités  avec  les  égards  duff^à  de$ 
citoy^  malheureux*  l<es  recours  seront  gradués  proportionnel- 
lâneutà  l'état  et  profession,  Tou&cepxqui  n'appartiendront  w 
rôle  d'aucum  paroisse,  et  seront  surpris  sans  passeport»  seront 
arrêtés  oonmie  vagabonds ,  et  il  en  sera  formé  des  escouades  i 
la  disposition  des  entrepreneurs  des  travaux  des  grands  chemins. 
Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  le  royaume,  on 
propose  de  consulter  toutes  les  chambres  de  commerce  et  villes 
à  manufactures ,  pour  connaître  tous  les  obstades  qui  s'opposent 
à  l'accroissement  du  conunerce  et  de  l'industrie  nationale,  les  ré* 
glemensetétablissemensquiy  nuisenti  ceuxquiycontribueraient, 
6t  notamment  les  moyens  les  plus  propres  à  augmenter  le  travail 
et  conj^équemmentles  salaires,  par  rétablissement  de  nouveaux 
véiim  «t  n^anufootures. 

Cette  motion  excite  quelques  rumeurs.— 'Elle  est  renvoyéeaux 
bvwuu  p««I^  «#WQ  €«t  tev^,} 
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SÉANCE  DU  MARDI  4  AOUT,  AU  MATIN. 

[Cette  séance  a  été  très-UimoItueuse.  L'assemblée  était  impa- 
tiente d'aller  aux  voix.  Fatiguée  depuis  trois  jours  de  la  même 
discussion ,  excédée  de  répétitions ,  elle  voulait  terminer  une  dé- 
libération dont  la  matière  avait  été  si  long-temps  débattue. 

Chaque  orateur  était  interrompu  par  les  cris  redoublés  et  opi- 
niâtres :  AtLx  voixj  aux  vota;/ Plusieurs  fois  on  a  proposé  la  ques- 
tion y  et  plusieurs  fois  on  n'a  pu  aller  aux  voix.  Le  conflit  et  Top- 
position  dans  les  opinions  n'ont  pas  permis  d'y  aller.  Au  milieu 
de  cet  ouragan,  quelques  membres  ont  obtenu  un  moment 
silence. 

M.  l'abbé  Grégoire.  L'on  vous  propose  de  mettre  à  la  tête  de 
notre  constitution  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Un  pareil  ouvrage  est  digne  de  vous,  mais  il  ne  serait 
qu'imparfait  si  cette  déclaration  n'était  pas  aussi  celle  des 
devoirs. 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corrélatifs,  ils  sont  en  parallèle; 
l'on  ne  peut  parler  des  uns  sans  parler  des  autres ,  de  mémequ'ils 
ne  peuvent  exister  l'un  sans  l'autre;  ils  présentent  des  idées  qui 
les'  eipbrassent  tous  deux.  C'est  une  action  active  et  passive. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  déclaration  des  droits  sans  eu 
présenter  une  dés  devoirs.  Il  est  principalement  essentiel  de  foire 
une  déclaration  des  devoirs,  pour  retenir  les  hoimttes  dans  les 
limites  de  leurs  droits  ;  on  est  toujours  porté  à  les  exercer  avec 
empire,  toujours  prêt  à  les  étendre;  et  les  devoirs,  on  les  néglige, 
on  les  méconnaît,  on  les  oublie. 

•  Il  faut  établir  un  équilibre,  il  faut  monti'er  à  l'homme  le  cerclé 
qu'il  peut  parcourir,  et  les  barrières  qui  peuvent  et  doivent  l'ar- 
rêter. 

'  Beaucoup  ont  soutenu  la  thèse  contraire;  beaucoup  ont  dit 
qu'il  était  inutile  de  parler  spécialement  des  devoirs,  puisque  l'on 
ne  pouvait  exister  qu'autant  qu'il  existe  des  droits.  Je  ne  suis  pas 
de  leur  avis,  et  je  crois  quela  déclaration  des  droits  est  inséparable 
de  celle  des  devoirs. 

M.  (le  ClermofU  Lodève.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la  questioB 
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incidente  :  chaque  homme  apnt  le  même  droit  à  li  liberté  et  à  la 
propriété,  a  des  droits  incontestables  ;  comme  il  ^a  aussi  des 
devoirs  qui  le  forcent  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété  d'au- 
trui.  Ces  devoirs  naissent  naturellement  des  droits  du  citoyen. 
.  On  pourrait  peut-être  détailler,  dans  le  corps  de  la  déclaration , 
quelques-uns  de  ces  devoirs;  ^lais  je  penserais  que  le  titre  seule- 
ment doit  annoncer  une  déclaration  des  droits  du  citoyen ,  et  non 
des  deuinrs.  Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation  avec.les 
antres  citoyens,  et  cette  corrélation  engendre  les  devoirs. 

Hais  ces  devoirs  sont  indéfinis;  se  multipliant  autant  que  les 
droits,  il  serait  impossible  de  les  fixer,  de  les  déterminer  tous;  et 
des  gens  peu  instruits  pourraient  croire  qu'il  n'existe  de  devoirs 
que  ceux  qui  seraient  insérés  dans  la  déclaration. 

Cris  répétés  :  aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  Camus  se  lève  malgré  les  cris  et  le  tumulte.  Un  moment  de 
calme  et  de  silence  lui  permet  de  se  foire  entendre  pour  soumettre 
nn  amendement.  Il  propose  d'ajouter  le  mot  devoirs  à  la  déclara- 
tion des  droits ,  et  il  présente  ainsi  la  question  : 

Ferort-on  ou  neferort-on  pas  une  déclaration  des  droits  ei  des  de- 
voirs de  l* homme  et  du  citoyen  ?  • 

La  salle  retentit  tout  à  coup  d'applaudissemens  partis  du  côté 
du  clergé.  . 

Un  grand  mouvement  s'élève  parmi  les  membres  de  ce  ci-devant 
ordre,  à  la  vue  d'un  de  ses  membres  qui  demande  la  parole  pour 
opposer  au  projet  dedéclaration  des  droits  une  dernière  tentative. 

C'est  M.  l'évêque  de  Chartres,  qui  annonce  par  ses  gesticu- 
lations qu'il  veut  la  parole.  Il  a  beaucoup  de  peine  à  se  foire  en- 
tendre; enfin ,  on  lui  accorde  le  silence.    . 

M.  l'évêque  de  Chartres.  S'il  fout  une  déclaration  des  droits ,  il 
yaunécueilà  éviter.  On  court  risque  d'éveiller  l'égoïsme  et 
lorfjueil.  L'expression  flatteuse  de  droits  doit  être  adroitement 
Diénagée  ;  on  devrait  la  foire  accompagner  de  celle  de  devoirs , 
qui  lui  servirait  de  correctif.  Il  conviendrait  qu'il  y  eût  à  la  tête 
de  cet  ouvrage  quelques  idées  religieuses  noblemient  exprimées. 
La  religion  ne  doit  pas,  il  est  vrai ,  être  comprise  dans  les  lois 
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ptMqae^i  mÊ&  éïene  doit  pas  y  être  ëtràngêfê.  (Lé  cflté  da 
àetQé  applaudit  vivement.  On  écoute  avec  calme  dans  la  partie 
opposée.) 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  la  proposition  iê 
IL  Camus. 

De  tontes  parts  on  crie  aux  voix.  ~  Les  orateurs  ne  peuvent 
plus  se  iiaire  entendre. 

M.  le  président  met  aux  voit  la  proposition  de  If.  Camus, 
comme  amendement  à  la  question  principale. 

L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  fait  Tappel  nomi- 
nal. L'amendement  est  rejeté  à  la  majorité  de  cinq  cent  soixante- 
dix  voix  contre  quatre  cent  trente-trois. 

Avant  que  l'appel  soit  fini,  M.  le  président  faitpart  à  l'assemblée 
d'une  note  que  le  roi  vient  de  lui  envoyer,  avec  une  lettre  d'envoi. 
Il  bit  lecture  de  la  lettre  et  de  la  note,  que  nous  transcrivons  : 

Lettre  du  roi  au  président  de  l'assemblée  nationale. 

c  Je  vous  envoie ,  Monsieur ,  une  note  que,  comme  présidenf  f 
vous  lirez  de  ma  part  à  rassemblée  nationale.  Signée  Loms*  * 

Lettre  du  roi  à  l'assemblée  nationale^ 

i  Je  crois,  Messieurs,  répondre  aux  sentimens  de  confiance 
qui  doivent  régner  entre  nous^  en  vous  faisant  part  directement 
de  la  manière  dont  je  viens  de  remplir  les  places  vacantes  dans 
mon  ministère. 

i  Je  donne  les  sceaux  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux;  fâ 
feuille  des  bénéfices  à  M.  l'archevêque  de  Vienne  ;  le  départe- 
ment de  la  guerre  à  M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin ,  et  fappcfle 
dans  mon  conseil  M.  le  maréchal  de  Beauvau. 

9  Les  choix  que  je  fais  dans  votre  assemblée  même,  vous  an- 
noncent le  désir  que  j'ai  d'entretenir  avec  elle  la  plus  constante 
et  la  plus  amicale  harmonie.  Signé,  Louis.  » 

De  nombreux  applaudissemens  retentissent  dans  la  salle. 
Cette  note  est  lue  une  seconde  fois  ;  les  mêmes  applaudisse- 
mens se  font  entendre. 
L'assemblée  »  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses  memhresi 
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tôtettBânrmemettttme  adresse  de  remerdment  au  roi;  «ir  Isi 
marque  de  confiance  qu'il  vient  de  donnera  l'assemblée  nationaI^« 

L'adresse  est  renvoyée  au  comité  de  rédaction. 

un  revient  au  fond  de  la  motion.  La  question  est  posée;  et 
presqu'à  l'unanimité,  l'assemblée  décrète  que  la  constitution  sera 
précédée  de  la  déclaration  des  droits  de  Phomme  et  du  citoyen. 

M.  d'Avaray  propose  les  articles  suivans ,  pour  servir  de  décla- 
ration des  principaux  devoirs  des  Français. 

i*  Tout  français  doit  respect  à  Dieu ,  à  la  religion  et  &  ses  mi- 
nistres »  il  ne  doit  jamais  troubler  le  culte  public. 

â°  n  doit  respect  au  roi,  dont  la  personne  est  sacrée  et  in-« 
tioIabIe« 

S""  La  première  des  vertus  d'un  Français  est  la  soumission  aut 
lois  f  toute  résistanceà  ce  qu'elles  lui  prescrivent ,  est  un  crimeé 

i^IldoitecAtribuer  dans  la  proportion  de  ses  propriétés,  éé 
quelque  nature  qu'elles  soient ,  aux  frais  nécessaires  à  la  dé« 
km  de  r£tftt  et  à  la  tranquillité  qu'un  bon  gouvernement  lui 
ttaore. 

9"  n  doit  respecter  le  droit  d'autrui. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

U.  le  président  lit  deux  lettres ,  une  de  M.  le  comte  de  Mont- 
morin,  et  l'autre  de  M.  le  duc  de  Dorset,  relatives  aux  dispo- 
sitions de  la  cour  de  Londres.  Voici  celle  de  M.  Dorset  : 

Paris ,  le  Z  aoûH789/ 
«  Monsieur ,  ma  cour ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  la  lettre  qUe 
j'ai  eu  rhomieiur  d'écrire  à  votre  éminence  le  S6  de  juillet,  et 
fi'elle  a  eu  la  boBtté  de  communiquer  à  rassend)Iée  Dftd(»iale# 
vient ,  par  sa  dépêche  du  SI ,  que  jç  reçois  à  l'instant,  non-^eiH 
lement  df  apiurouver  ma  démarche ,  mais  m'a  autorisé  spédale- 
'i^t  de  vous  renouvder  dans  les  termes  les  plus  positifs  le  désir 
drd«Qt  de  sa  majesté  britannique  et  de  ses  ministres ,  de  cultiver 
^d'eocourf^er  l'amitié  et  l'harmonie  qui  subsistent  si  heure»* 
*®ttent  entre  les  deux  nations. 
»  Je  vous  serai  obligé  de  communiquer  à  M.  le  président  de 
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l'assemblée  nationale  cette  confirmationtles  sentimcnsdu  roi  ^de 

ses  ministres. 

Signé ,  Dorset. 

M.  le  président ,  après  avoir  invité  le  comité  de  rédaction  à 

s'occuper  de  la  déclaration  qui  doit  être  présentée  ce  soir  y  et  les 

bureaux  à  s'assembler»  lève  la  séance,  et  l'indique  |K>ur  ce  isoir 

six  heures.] 

siANCE  DE  LA  NUIT  DU  MARDI  4  AOUT* 

[Les  bureaux  s'étant  réunis  sur  les  six  heures  pour  l'électtcm 
des  présidens  et  secrétaires  de  chaque  bureau ,  et  pour  la  nomi- 
nation  d'un  archiviste  de  l'assemblée ,  ainsi  que  pour  celle  des 
membres  destinés  à  remplacer  les  nouveaux  ministres  dans  les 
comités  dont  ils  faisaient  partie ,  l'assemblée  générale  ne  s'est 
formée  que  sur  les  huit  heures. 

M.  le  président  £siit  d'abord  faire  lecture  du  projet  d'arrêté  re- 
latif à  la  sûreté  du  royaume ,  qui  a^it  été  renvoyé  au  comité  de 
rédaction ,  conséquemment  à  la  délibération  du  jonr  d'hier. 

M.  le  vicomte  de  NoaiUes.  Le  but  du  projet  d'arrêté  que  l'as- 
semblée vient  d'entendre,  est  d'arrêter  l'effervescence  des  pro- 
vinces, d'assurer  la  liberté  publique,  et  de  confirmer  les  prq[N*ié- 
taires  dans  leurs  véritables  droites. 

Mais  comment  peut-on  espérer  d'y  parvenir,  sans  connaître 
quelle  est  la  cause  de  l'insurrection  qui  se  manifeste  dans  le 
royaume?  et  comment  y  remédier,  sans  appliquer  le  remède  au 
mal  qui  l'agite? 

Les  communautés  ont  fait  des  demandes  :  ce  n'est  pas  une  con- 
stitution qu'elles  ont  désirée;  elles  n'ont  formé  ce  vœu  que  dans 
les  bailliages  :  qu'ont-eiles  donc  demandé?  que  les  droits  d'aides 
fussent  supprimés;  qu'il  n'y  eût  plus  desubdâ^ués;  que  les 
droits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  commimautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois,  leurs  re- 
présentans  s'occuper  de  ce  que  nous  appelons,  et  de  ce  qui  est 
en  effet  la  chose  publique;  mais  la  chose  publique  leur  paraît 
dtre  surtout  la  chose  qu'eHes  désirent  et  qu'elles  souhaitent  ar- 
demment d'obtenir. 
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D'après  tous  les  différens  qai  ont  existé  entre  les  représentans 
de  la  nation,  les  campagnes  n'ont  connu  que  les  gens  avoués  par 
elles,  qui  sollicitaient  leur  bonheur,  et  les  personnes  puissantes 
qui  s'y  opposaient. 

Qa'est-il  arrivé  dans  cet  état  de  choses  ?  Elles  ont  cru  devoir 
s'armer  contre  la  force,  et  aujourd'hui  elles  ne  connaissent  plus 
de  frein  :  aussi  résulte-t*-il  de  cette  disposition,  que  le  royaume 
flotte  dans  ce  mbtnent  entre  Taltemative  de  la  destruction  de  la 
société,  ou  d'un  gouvernement  qui  sera  admiré  et  suivi  de  toute 
l'Europe. 

Connaent  l'établir,  ce  gouvernement?  Par  la  tranquillité  pu- 
blic[ue,Gomment  l'espérer,  cette  tranquillité?  En  calmant  le  peu- 
ple, en  lui  montrant  qu'on  ne  lui  résiste  que  dans  ce  qu'il  est  inté- 
ressant pour  lui  de  conserver. 

« 

Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire,  je  propose  : 
i*^  Qu'il  soit  dit,  avant  la  proclamation  projetée  par  le  comité, 
que  les  représentans  de  la  nation  ont  décidé  que  l'impôt  sera 
[fôyépar  tous  les  individus  du  royaume,  dans  la  proportion  de 
leurs  revenus. 

^  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'avenir  suppor- 
tées également  par  tous. 

3^  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables  par  les  com- 
monautés  ,  en  argent,  ou  échangés  sur  le  prix  d'une  juste  estima- 
tion, c'est-à-dire,  d'après  le  revenu  d'une  année  commune,  prise 
sur  dix  années  de  revenu. 

iî"  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  main-mortes  et  autres  ser- 
vitudes personnelles  seront  détruites  sans  rachat. 

Ce  discours  futécôutédans  un  religieux  silence,maisil  est  suivi 
d'onmouvementd'agitation  assez  vif,  surtoutparmilesmembresdu 
î  club  breton.  Le  duc  d'Aiguillon,  l'un  d'eux,  s'élance  à  la  tribune  : 
M,  le  duc  d'Aiguillon.  Messieurs,  il  n'est  personne  qui  ne  gé- 
misse des  scènes  d'horreur  dont  la  France  offre  le  spectacle. 
Cette  effervescence  des  peuples,  qui  a  affermi  la  liberté  lorsque 
des  ministres  coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un  obstacle  à 
cette  même  liberté  dans  le  moment  présent,  où  les  vues  du  gou- 
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ternement  seioUent  s'accorder  avec  nos  désirs  pour  la  bo^heor 

public. 
Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui ,  à  main  année, 

veulent  s'enrichir  dans  Je  sein  des  calamités  :  dans  plusieurs  pro- 
vÎQceSi  le  peuple  tout  entier  forme  une  espèce  de  ligua  pour  dé- 
truire les  ch&teaux,  pour  ravager  les  terres»  et  surtout  pour 
s'emparer  des  cbartiers»  oii  les. titres  des  propriétés  féodakssost 
en  d^ôt.  n  chercbe  à  secouer  enfin  un  joug  qui,  depuis  tant  de 
sièdeSi  p^  sur  sa  tôte  ;  et  il  faut  Tavouar  »  Messieurs,  cette  iih 
surrection,  quoique  coupable  (car  toute  agression  violenta  Test), 
peut  trouver  son  asicusa  dans  les  vexations  dont  il  est  la  vietinie. 
Les  propriétaires  des  fiefs,  des  terres  seigneuriales,  ne  sont,  il 
faut  Tavouar,  que  bien  rarement  coupables  des  excès  dont  se 
plaignent  leurs  vassaux;  mais  leurs  gens  d'affoires  sont  souvent 
sans  pitié,  et  le  n»dheureux cultivateur ,  soumis  au  reste  barbare 
des  lois  féodales  qui  subsistent  encore  en  France,  gémit  de  la 
contrainte  dont  il  est  la  victime.  Ces  droits,  on  ne  peut  se  le  disr 
simuler  sont  une  propriété ,  et  toute  propriété  est  sacrée  ;  mais 
ils  sont  onéreux  aux  peuples ,  et  tout  le  monde  convient  de  la 
gène  continuelle  qu'ils  leur  imposent. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  saine  philosophie  a  repris 
son  empira,  à  cette  époque  fortunée  où  réunis  pour  le  bonheur 
public ,  et  dégagés  de  tout  intérêt  personnel,  nous  allons  tra- 
vailler à  la  régénération  de  l'État,  il  me  semble.  Messieurs, 
qu'il  faudrait ,  avant  d'établir  cette  constitution  si  désirée  que  la 
nation  attend,  il  faudrait ,  dis^je ,  prouver  à  tous  les  citoyens  que 
notre  intention ,  notre  vœu  est  d'aller  au«devant  de  leurs  désirs , 
et  d'établir  le  plus  promptement  possible  cette  égaCté  de  droits 
qui  doit  exister  entre  tous  les  hommes ,  et  qui  peut  seule  assurer 
leur  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  les  propriétaires  de  fiefs,  les 
seigneurs  des  terres,  lom  de  se  refuser  à  cette  vérité ,  ne  soient 
disposés  à  faire  à  la  justice  le  sacrifice  de  leurs  droits.  Os  ont 
déjà  renoncé  à  leurs  privilège^,  à  leurs  exemptions  pécuniaires; 
sans  doute  dans  ce  moment  on  ne  peut  pas  leur  demander  la  re- 
nonciation pure  et  simple  à  leurs  droits  féodaux. 
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Ge^df^MM  Im  pitopridté;  ito^oDt  la  fieide  fortune  de  plu* 
sieiirs  particuliarg  ;  etréquité  défend  d'exiger  FabRodoQ  d'auemie 
propriété  sam  accorder  ime  juste  indemnité  au  propriétaire»  qui 
oède  ragrément  de  aa  oonvmiance  à  Favantage  public, 

D'aprè9  cei^  puissantes  eonsidératiensi  Mesaieura,  et  pour  faire 
sentir  aux  peuples  que  vous  vous  oecupes  eflScacemeit  de  leura 
ploschera  intérêts,  mon  voau  serait  que  rassemblée  nationale  dé- 
clarât que  les  impôts  seront  supportés  également  par  tous  les 
citoyens,  en  proportion  de  leurs  facultés,  et  que  désormais  tous 
les  droits  féodaux  des  fie&  et  terres  seigneuriales  seront  racbetés 
par  les  vassaux  de  ces  mêmes  fiefs  et  terres ,  s'ils  le  désirent;  que 
le  remboursement  sera  porté  au  denier  fixé  par  rassemblée;  et 
[estime,  dans  mon  opinion,  que  ce  doit  être  au  dmûer  30,  à 
cause  de  riodemnité  à  accorder. 

Cëst  d'après  ces  principes ,  Messieurs,  que  j'ai  rédigé  l'arrêté 
suivant,  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  sagesse,  et  que 
je  vous  prie  de  prendre  en  considération  ; 

c  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  le  premier  et  ^le  plus 
sacré  de  ses  devoirs  est  de  foire  céder  les  intérêts  particuliers  et 
personnels  à  l'intérêt  général  ; 

>  Que  les  impôts  seraient  beaucoup  moins  onéreux  pour  les 
peuples ,  s'ils  étaient  répartis  également  sur  tous  les  citoyens ,  en 
nôson  de  leurs  facultés  ; 

>Quela  justice  exige  que  cette  exacteproportion  soit  observée  : 
«Arrête  que  les  corps^  villes, communautés  et  individusqui  ont 
joui  jusqu'à  présent  de  privilèges  particuliers,  d'exemptions  per- 
sonndles,  supporteront  àTavenir  tous  les  subsides,  toutes  les 
cliarges  puUiques ,  sans  aucune  distinction ,  soit  pour  la  quotité 
des  impositions,  soit  pour  la  forme  de  leurs  perceptions. 

>  L'assemblée  nationale ,  considérant  en  outre  que  les  droits 
^aux  et  seigneuriaux  sont  aussi  une  eqpèce  de  tribut  onéreux , 
^  uuit  à  Fagriculture  et  désole  les  campagnes  ; 

»  Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces  droits  sont  une 
^ritable  propriété ,  et  que  toute  propriété  est  inviolable  : 
«Arrête  que  ces  droits  seront  à  l'avenir  remboursables,  à  la  vo« 
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lonté  des  redevables»  au  denier  30  »  ou  à  tel  autre  denier  qui, 
dans  chaque  province,  sera  jugé  plus  équitable  par  rassemblée 
nationale,  d'après  les  tarife  qui  lui  seront  présentés; 

>Ordonne  enfin,  rassemblée  nationale,  que  tous  cesdroitsseront 
exactBnent  perçus  et  maintenus  conune  par  le  passé ,  jusqu'à 
leur  parfait  r^nboursement.» 

Ces  deux  motions,  présentées  avec  le  ton  du  plus  vif  intérêt 
sur  le  sort  des  habitans  des  campagnes ,  dont  elles  devaient  adou- 
cir les  maux ,  calmer  Teffervescence ,  et  combler  tous  les  vœux, 
ont  été  accueillies  avec  un  transport  de  joie  inexprimable. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  relève  avec  sensibilité  com- 
bien.il  serait  touchant  pour  tous  les  citoyens  d'apprendre  que  les 
membres  des  communes  ayant  sollicité  hier  le  zèle  de  l'assemblée 
nationale  contre  les  violences  exercées  sur  les  personnes  et  les 
propriétés  des  nobles,  ceux-ci,  par  un  retour  généreux,  don- 
naient aujourd'hui  à  toutes  les  classes  du  peuple  français  une 
preuve  si  marquée  de  leur  patriotisme. 

M,  Dupont  de  Nemours.  Un  désordre  universel  s'est  emparé  de 
l'État,  à  raison  de  l'inaction  de  tous  les  agens  du  pouvoir;  aucune 
société  politique  ne  peut  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans 
tribunaux,  pour  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  personnes,  et  la 
conservation  des  propriétés.  J'insistesur  la  nécessité  de  maintenir 
et  de  ne  pas  abandonner  les  lois,  quoique  imparfaites,  qui  ont 
pour  objet  la  conservation  de  l'ordre  général. 

En  conséquence,  M.  Dupont  fait  la  motion  suivante  : 

c  Déclarer  que  tout  citoyen  est  obligé  d'obéir  aux  lois,  en  res^ 
pectant  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété  des  autres  citoyens; 

»  Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pourTexécutionde 
ces  lois  ; 

»Et  qu'il  est  enjoint  par  elles,  comme  parle  vœu  des  représen- 
tans  de  la  nation,  aux  milices  bourgeoises  et  à  tous  corps  mili- 
taires ,  de  prêter  main-forte  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  biens,  tou' 
tes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  municipalités  et  le$  ma- 
gistrats civile.  > 
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M.  le  Guen  de  Kerengal ,  député  de  la  Basêe-Brelagne.  MessiGiirs« 
vous  aissiez  prévenu  rincendie des  châteaux,  si  vous  aviez  été 
plus  prompts  à  déclarer  que  les  armes  terribles  qu'ils  contenaient , 
et  qui  tourmentent  le  peuple  depuis  des  siècles^  allaient  être 
anéanties  par  le  rachat  forcé  que  vous  en  alliez  ordonner. 

Le  peuple,  impatientd'obtenirjustice,  et  lasde  l'oppression ,  s'em- 
presse de  détruire  ces  titres,  monumens  de  la  barbarie  de  nos  pères. 

Soyons  justes,  Messieurs,  qu'on  nous  apporte  ici  les  titrés  qui 
outragent  non-seulement  la  pudeur ,  mais  l'humanité  même  ; 
qu'on  nous  apporte  ces  titrés  qui  humilient  l'espèce  humaine,  en 
exigeant  que  les  hommes  soient  attelés  à  une  charrette,  comme  les 
animaux  du  labourage  ;  qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui  obligent 
leshommes  à  passer  les  nuits  à  battre  les  étangs  pour  empêcher  les 
iP^nouilles  de  troubler  le  sommeil  de  leurs  voluptueux  seigneurs! 

Qui  de  nous,  Messieurs,  dans  ce  siècle  de  lumières,  ne  ferait  pas 
un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  parchemins ,  et  ne  porterait 
pas  le  flambeau  pour  en  faire  un  sacrific-esur  l'autel  du  bien  public? 

Vous  ne  ramènerez ,  Messieurs ,  le  calme  dans  la  France  agitée, 
que  quand  vous  aurez  promis  au  peuple  que  vous  allez  convertir 
en  prestati(Hi  en  argent,  rachetables  à  volonté,  tous  les  droits  féo- 
ddux.quelconques  ;  que  lies  lois  que  vous  allez  promulguer ,  anéan- 
tiront jusqu'aux  moindres  traces  les  droits  de  servitude  dont  il  se 
plaint  justement.  Dites-lui  que  vous  reconnaissez  l'injustice  de 
ces. droits  acquis  dans  des  tenips  d'ignorance  et  de  ténèbres. 

Pour  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous  de  donner  ces  promesses  à 
la  France.  Un  cri  général  se  fait  entendre  ;  vous  n'avez  pas  un 
moment  à  perdre  :  un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  em- 
brasemens  :  la  chute  des  empires  est  annoncée  avec  moitis  de  frà- 
^*  Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  France  dévastée  ? 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

L'aithousiasme  saisit  toutes  les  âmes.  Des  motions  sans  nom- 
bre,plus  importantes  les  unes  que  les  autres ,  sont  successp^ment 
proposées. 

M.  le  marquis  de  Foucault  fait  une  motion  vigoureuse  contre 
l'abus,  des  pensions  militaires  ;  il  demande  que  le  premier  des  sa- 
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crifices  soit  odai  que  feront  les  grands»  et  cette  portion  de  la  no- 
blesse f  très-opulente  par  elle-même ,  qui  vit  sous  les  yeux  du 
prince ,  et  sur  laquelle  il  verse  sans  mesure  et  accumule  des 
dons 9  des  largesses,  des  traitemens  excesâis,  fournis  et  pris  sor 
la  pure  substance  des  campagnes. 

M.  le  vicomte  de  Beauhamais  propose  régaUté  des  peines  sur 
toutes  les  classes  des  citoyens,  et  leur  admissibilité  dans  tous  les 
emplois  ecclésiastiques ,  civik  et  militaires. 

M.  Cottin  représente  les  peuples  gémissant  sous  la  tyrannie 
des  agens  infiérieurs  des  justices  seigneuriales ,  dont  il  denumde 
l'extinction ,  ainsi  que  celle  de  tons  les  débris  du  régime  féodal 
qui  écrase  l'agriculture* 

M.  Févéque  de  Nancy  s'empare  de  la  parole,  après  l'avoir  dis- 
putée à  un  de  ses  confrères....  Accoutumés  à  voir  de  près  la  dou* 
leur  et  la  misère  des  peuples ,  les  membres  du  clergé  ne  forment 
d'autre  vœu  que  ceux  de  les  voir  cesser.  Le  rachat  des  droits 
féodaux  était  réservé  à  la  nation  qui  veut  établir  la  liberté;  les  ho- 
norables membres  qtu  ont  déjà  parlé  n'ont  demandé  le  radiât  que 
pour  les  propriétaires.  Je  viens  exprimer,  au  nom  du  dcrgé ,  le 
vœu  de  la  justice,  de  la  religion  et  de  l'humanité:  je  demande  le 
rachat  pour  les  fonds  ecdésiastiques  ;  et  je  demande  que  le  rachat 
ne  tourne  pas  au  profit  du  seigneur  eodésiastique  »  mais  qu'il  en 
soit  Mt  des  plaeemens  utiles  pour  l'indigence. 

M.  l'évéquô  de  Chartres ,  présentant  le  droit  excluâf  de  k 

chasse  comme  un  fléau  pour  les  campagnes^  rumées  depuis  plus 

d'un  an  par  les  démena,  demande  l'abolition  de  ce  droit,  et  il  en 

ftit  l'abandon  pour  lui  :  heureux,  dit-il,  de  pouvoir  donner  aux 

autres  prc^riétaires  du  roynume'^  cette  leçon  d'humanité  el  de 
justice! 

A  ce  mot,  une  multitude.de  voix  s'élèvent;  elles  partent  de 
MM.  de  la  noblesse ,  et  se  réunissent  pour  consommer,  cette  re- 
QonoiatÎQn  à  l'heure  même,  sous  l'unique  réserve  de  ne  permettre 
l'usage  de  la  chasse  qu'aux  seuls  propriétaires ,  avec  des  mesures 
de  prudence  ^  pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  publique. 

Tout  lecleiigé  se  lève  pour  adhérer  à  la  propoéjti(Mi  ;  il  se 
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forme  un  tel  (^uieinble  d'applaudissémetis  et  d'èxpres^ô&s  de 
bienveillance^  quela  délibération  reste  suspendue  pendant  quelque 
temps. 

Bientôt  le  zèle  du  bien  public  calmant  cette  excusable  efferves^ 
cence,  M,  de  Saint-Fargeau  développe  des  considérations  de 
bien&isançe  et  de  justice,  d'après  lesquelles ,  pour  le  soulagement 
des  laboureurs  et  propriétaires  accablés,  de  tant  d'infortunes,  il 
croyait  devoir  stipuler  que  la  renonciation  aux  privilèges  et  im- 
munités pécuniaires  s'appliquât  à  la  présente  année ,  et  que  les 
comnuuies  des  campagnes  ressentissent  sur-le-champ  ce  soula- 
gement i  par  la  cotisation  àeê  nobles  et  des  autres  exempts,  faite 
à  leur  décharge  ^  dans  la  forme  qui  serait  jugée  la  plus  convenable 
|ttr  les  assemblées  provinciales. 

M^  de  Richer,  revenant  sur  ce  que  l'extinction  des  justices  des 
sagMiit  doit  faire  espérer  de  soulag^nent  aux  peuples ,  de- 
mande qtte  l'assBublée  Vote  la  gratuité  de  la  justice  dans  tout  le 
royaunUe,  Sauf  les  précautions  tendantes  à  éteindre  l'esprit  de 
éUcnne  et  to  longueur  indéfinie  des  procès. 

Plusieurs  curés  demandent  qiK'il  leur  soit  permis  de  sacrifier 
l^oasuel» 

Aces  mots,  un  membre  de  la  noblesse  réclame  pour  cette  classe 
précieuse  des  ministres  du  cuhe  l'accroissement  des  portions  ' 
congrues.  Les  applaudissemens  redoublent  de  la  part  dés  ci- 
toyens de  tous  les  ordres. 

M.  le  due  du  Ohàtdet  propose  qu'une  taxe  en  aident  soit  sub- 
stituée à  là  dtme,  sauf  à  en  permettre  le  rachat,  comme  pour  les 
droits  seigneuriaux.  !l  annonce,  en  appuyant  les  premières  mo- 
tions ,  avoir  déjà  rendu  compte  de  l'of^  qu'il  à  fait  faire  à  tous 
^  vassaux  de  les  admettre  incontinent  â  dès  difVérens  rachats. 

lies  signes  de  transports  et  l'effusion  de  sentimens  généreux 
dont  l'assemblée  présentait  le  tableau ,  plus  vif  et  plus  animé 
d*heure  en  heure,  n'ont  pu  qu'à  p^né  laisser  le  temps  de  stipu- 
ler les  mesures  de  prudence  avec  lesquelles  il  convenait  de  réali- 
ser ces  projets  salutaires ,  votés  par  tant  dé  mémoires ,  d'opî- 
^ons  tûudbantes,  et  de  vives  réclamations  dans  les  assemblées 
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provinciales  »  dans  les  assemblées  des  bailliages,  et  dans  les  autres 
lieux  où  les  citoyens  avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  noblesse  offrent  de  sacrifier 
jusqu'à  leur  droit  exclusif  de  colombier. 

On  est  revenu  sur  l'extinction  absolue  des  main-mortes  de 
Franche-Comté,  de  Bourgogne ,  et  des  autres  lieux  qui  les  con- 
naissent. 

M.  l'archevêque  d' Aix ,  dépeignant  avec  énergie  les  maux  de  la 
féodalité,  prouve  la  nécessité  de  les  prévenir  par  la  prohibition  de 
toutes  les  conventions  de  ce  genre,  que  la  misère  des  colons  pourrait 
dicter  par  la  suite,  et  d'annuler  d'avance  toute  clause  capable  de 
les  faire  revivre  :  il  rappelle  les  maux  non  moms  effi*ayans  que 
l'extensionarbitraire  deffimpôts,  etsurtout  desdroitsprétendusdo- 
maniaux,de  lagabelleetdes  aides,  a  produitsdanstoutle  royaume, 
oii  l'esprit  de  fiscalité  corrompt  la  loyauté  et  la  droiture  des  s^- 
timens  du  peuple ,  comme  il  altère  la  sincérité  des  contrats  et  des 
actes,  absorbe  l'aisance,  et  arrête  la  circulation  des  fonds. 

Après  cette  observation ,  qui  semblait  épuiser  le  sujet  si  étendu 
des  réformes,  l'attention  et  la  sensibilité  de  l'assemblée  ont  été 
encore  réveillées  et  attachées  par  des  offres  d'un  ordre  tout  nou- 
veau. 

Les  députés  des  provinces  appdées  pays  d'États ,  se  livrant  à 
l'impulsion  de  leur  générosité ,  ou  se  prévalant  de  celle  de  leurs 
commettans  »  exprimée  par  leurs  cahiers,  ou  enfin  la  présumant, 
et  se  rendant  en  quelque  sorte  garans  de  leur  ratification,  offirent 
la  renonciation  aux.priviléges  de  leurs  provinces,  pour  s'associa 
au  régime  nouveau  que  la  justice  du  roi  et  cdle  de  l'assemble 
préparent  à  la  France  entière. 

Les  députés  du  Dâuphiné  ont  ouvert  cet  avis ,  en  rappelant  ce 
que  leur  province  avait  feit  à  Vizille  sur  cet  objet,  et  Finvitation 
qu'elle  avait  adressée  à  tous  les  autres  pays  d'États,  de  vouloir 
Fimiter.  A  Fheure  même  les  députés  des  conununesde  Bretagne, 
s'approchant  du  bureau ,  allaient  témoigner  leur  adhésion ,  con- 
çue en  termes  divers,  suivant  la  nature  de  leurs  mandats,  lorscpe 
M.  le  président  dç  l'assemblée  a  réclamé  le  droit  que  sa  place  pa' 


AOBT    (1789)  253 

raissait  lui  donner ,  de  présenter  lui-même  le  vœu  de  sa  pro- 
vince à  la  nation  :  il  a  exposé  les  motifs  de  prudence  qui  avaient 
engagé  quelques  sénéchaussées,  et  notamment  celles  de  Rennes , 
de  Nantes,  Guerande,  Vannes,  Dol,  Fougère,  Dinan,  Quimperlé, 
Carheix  et  Chantelain,  à  lier  en  partie  les  mains  de  leurs  man- 
dataires, jusqu'à  ce  que  le  jour  du  bonheur  et  de  la  sécurité,  suc- 
cédant pour  toute  la  France  à  des  jours  d'attente  et  d'espoir,  les 
autorisât  à  confondre  les  droits  antiques  et  révérés  de  la  Bretagne, 
dans  les  droits  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  que  les  lumières 
de  rassemblée  assuraient  en  ce  moment  à  l'empire  français  tout 
euiier. 

D'autres  députés  de  Renues  font  remarquer  combien  il  est  na- 
turel de  présumer  et  d'attendre  cet  engagement  et  ce  sacrifice 
de  la  part  de  leur  ville,  qui,  la  première  de  toutes,  a  adhéré  aux 
arrêtés  de  l'assemblée  nationale;  qui,  la  première  aussi,  a  voulu 
quelaloi  et  l'impôt  se  déterminassent  dans  l'assemblée,  afin  de  ne 
compromettre  aucun  droit  particulier,  mais  de  les  réunir  et  de 
les  fortifier  tous  par  l'adhésion  générale,  au  moment  même  où  se 
formerait  l'acte  destiné  à  défendre  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Un  autre  député  breton  déclare  que  dès  ce  moment  il  adh^ 
au  sacrifice  des  privilèges  de  la  province,  ne  se  trouvant  point  lié 
par  son  cahier  ;  il  stipule  seulement  pour  la  Bretagne  la  garantie 
mutudle  établie  pour  les  clauses  du  traité  de  réunion  4e  sa  pro- 
vince, avec  tine  monarchie  dont  toutes  les  parties  allaient  désor- 
maiss'appuyer,  se  soutenir,  se  fortifier  et  se  défendre  par  une  fé- 
dération  dcmt  lecœurdu  prince  lui-même  serait  lecentre,  comme 
l'amour  des  peuples  pour  lui  en  serait  le  nœud* 

Les  députés  du  clergé  de  Bretagne,  gênés  par  des  mandats  im- 
pératîÉs,  ont  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir  renoncer  aux  droits 
et  franchises  de  leur  province,  et  déclaré  qu'ils  allaient  informer 
leurs  commettans  du  sacrifice  patriotique  fait  par  d'autres  dépu- 
tés, et  solliciter  de  nouveaux  pouvoirs.  ^ 

A  peine  l'impatience  des  députés  de  Provence  et  deForcalquier 
a-t-dle  pu  laisser  achever  aux  membres  qui  venaient  de  parler , 
leur  déclaration  pati-ioliquc;  tous  les  membres  des  sénéchaussées 
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à»  cette  province  se  sont  avancés  au  milieu  de  la  salle,  et  là,  ils 
ont  annoncé  que»  lorsque  leurs  commettans  leur  ont  prescrit  im- 
pérativement de  ne  pas  renoncer  aux  privilèges  dont  la  province 
jouit  depuis  sa  réunion  libre  et  volontaire  à  la  couronne^  ils  ne 
prévoyaient  pas  sans  doute  Theureuse  réunion  de  tous  les  ordres; 
qu'ils  savent  que  leurs  commettans  n'ont  pas  moins  de  zèle  et  de 
patriotisme  que  les  autres  Français  ;  qu'ils  ne  doutent  *pas  qu'ils 
ne  s'empressent  de  réunir  leurs  intérêts  à  ceux  du  reste  du 
royaume,  et  de  confondre  leurs  droits  dans  la  constitution  que 
cette  auguste  assemblée  va  donner  à  toute  la  France,  et  qu'ils 
vont  leur  rendre  compte  de  cette  mémorable  séance,  et  les  enga- 
gera envoyer  sur-*le^hamp  leur  adhésion. 

En  ce  moment ,  un  membre  des  communes  exprime  la  renon- 
daticm  de  la  ville  de  Grasse  aux  privilèges  pécuniaires ,  desquels 
elle  jouit  comme  propig^taire  de  fiefis. 

Le  député  d'Arles  annonce  qu'il  forme  depuis  plusieurs  jours, 
et  qu'il  a  déjà  communiqué  à  ses  commettans  le  désir  de  les  voif 
se  réunir ,  sur  cet  objet ,  aux  députés  des  provinces. 

La  principauté  d'Orange  n'insiste  que  sur  la  conservation  d*ufie 
administration  particulière ,  réclamée  par  sa  situation  au  milieu 
d'une  terre  réputée  étrangère. 

A  cet  instant  les  députés  de  la  Bourgogne  réclament  la  parole; 
mais  ils  sont  interrompus  par  un  député  du  clergé  de  Provence. 
Celui-^îi  revenant  sur  ce  qui  avait  été  allégué  au  sujet  des  man- 
dats, rappelle  ce  principe  salutaire,  qu'ils  ne  peuvent  lier  aucune 
partie  de  là  France  sur  la  part  contributoîre  que  chacune  des 
provinces  du  royaume  doit  supporter  en  proportion  de  ses  forces 
dans  rimpdt  général ,  quoiqu'on  vertu  des  cahiers  il  feflle  te  vœu 
des  commettans  pour  renoncer  aux  formes  de  Fadmimstration  » 
de  la  répartition  et  de  l'assiette  des  quotes-parts. 

Le  député  noble  de  Dijon  se  rend  garant  du  vœu  de  son  bail- 
liage pour  la  renonciation  à  ses  privilèges ,  en  se  réservant  d'en 
prévenir  ses  commettans. 

Ceux  des  communes ,  autorisés  (en  cas  d'abandon  pareil  de  la 
part  des  autres  provinces)  au  sacrifice  de  leurs  privîl^»  '^ 
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déposent  entre  les  mains  de  rassemblée  nationale.  Us  sont  imités 
par  les  députés  du  bailliage  d' Autun ,  par  ceux  de  Châlons-sur- 
Sadne,  du  Charolais,  du  Beaujolais ,  du  baiDiage  de  la  Montagne, 
de  FAuxerrois,  de  Bar-sur^Seine. 

Le  député  des  conmiunes  de  TAuxois  acquiesce  aussi  pleine- 
ment ,  y  étant  autorisé  par  ses  pouvoirs.  Celui  de  la  noblesse  est 
forcé  de  se  référer  à  des  mandats  plus  étendus  que  ceux  dont  il 
est  porteur;  et  les  communes  du  Maçonnais ,  en  renonçant  sous 
les  mêmes  condidons  que  celle  de  Dijon ,  se  réservent ,  comme 
elles  l'ont  eu  de  tout  temps ,  le  droit  de  former  une  province  par- 
ticulière, administrée  par  leurs  États ,  auxquels  rassemblée  don- 
nera une  meilleure  organisation  et  une  plus  juste  représentation. 

Les  députés  de  la  Bresse,  du  Bugey,  et  de  la  principauté  de 
Dombes,  acquiescent  pleinement  au  vœu  de  la  Bourgogne,  sauf 
la  réclamation  insérée  aux  cahiers  sur  rechange  de  cette  dernière 
principauté. 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne ,  déjà  remis  à 
ra8sen[d)lée  nationale  dans  une  de  ses  séances  précédentes,  sont 
de  nouveau  sacrifiés  à  l'intérêt  général  du  royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à  leur  tour  la  parole 
par  Torgsme  de  M.  de  Marguerites. 

M.  le  baron  de  Marguerites.  Les  représentans  de  diverses  séné- 
chaussées de  Languedoc  déclarent  que  Tordre  de  leurs  commet- 
tans  leur  prescrit  de  la  manière  la  plus  impéràtive  une  obliga- 
tion dont  il  ne  leur  est  pas  possible  de  s'écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  régie  depuis  long-temps  par  une 
administration  inconstitutionnelle  et  non  représentative.  Elle  a 
condanmé  cette  administration  comme  contraire  à  ses  anciens  pri- 
^Béges ,  dont  le  plus  précieux  était  d'octroyer  librement  l'impôt , 
et  de  le  répartir  elle-même  ;  elle  demande  l'établissement  de  nou- 

r 

veaux  Etats  en  une  forme  libre ,  élective  et  représentative ,  et 
des  administrations  diocésaines  et  municipales ,  (organisées  dans 
la  même  forme.  Tel  est  le  vœu  général ,  telle  est  la  volonté  de  la 
province  de  Languedoc  ;  elle  a  lié  l'accord  ou  la  répartition  de 
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rimpôt  à  la  suppression  de  radministration  actuelle  »  et  à  Téta* 
blissement  de  nouveaux  £tats« 

Et  quoique  leurs  mandats  ne  les  autorisent  pas  à  renoncer  aux 
privilèges  particuliers  de  la  province ,  assurés  néanmoins  des 
vœux  de  leurs  conunettans ,  et  de  la  haute  estime  que  leur  doit 
inspirer  l'exemple  des  autres  provinces,  ils  s'empressent  de  dé- 
clarer à  rassemblée  nationale  que  dans  tous  les  t^nps  leurs  corn- 
mettans  s'empresseront  de  se  conformer  à  ses  décrets;  qu'ils 
souscriront  aux  établissemens  généraux  que  sa  sagesse  lui  inspi- 
rera pour  l'administration  des  provinces»  et  qu'ils  s'estimeront 
heureux  de  se  lier  par  de  pareils  sacrifices  à  la  prospérité  géné- 
rale de  l'empire. 

illf.  Vévêque  dVzès.  Il  me  serait  doux  d'être  possesseur  d'une 
terre ,  pour  en  foire  le  sacrifice  en  la  remettant  entre  les  mains 
de  ses  habitans  ;  mais  nous  les  avons  reçus,  nos  titres  et  nos  droits, 
des  mains  de  la  nation ,  qui  seule  peut  les  détruire  ;  nous  ne 
sommes  pas  représentans  du  clergé;  nous  assistons  aux  États  de 
la  province  à  des  titres  particuliers ,  et  nous  n'en  avons  d'autres 
que  celui  de  dépositaires  passagers  ;  nous  ferons  ce  que  l'as- 
semblée statuera  sur  ce  point ,  et  nous  nous  livrerons  à  sa  sa- 
gesse. 

MM.  les  évéques  de  Nimes  et  de  Montpellier  parlent  dans  le 
même  sens.  Le  premier  ajoute  la  demande  expresse  de  l'exemp- 
tion des  impôts  et  autres  charges ,  en  faveur  des  artisans  et  des 
manœuvres  qui  n'ont  aucune  propriété. 

M.  le  duc  de  Gastries,  qui  ne  siège  que  comme  représentant 
de  la  vicomte  de  Paris,  se  réunit  au  préopinant,  pour  réclamer 
l'honneur  de  sacrifier  de  nouveau  aux  représentans  de  la  nation 
leur  prérogative  de  baron ,  à  laquelle  ils  ont  déjà  renoncé  dans 
les  assemblées  particulières  du  Languedoc. 

La  province  de  Foix,  les  communes  du  Béam,  la  sénéchaussée 
de  Lannes ,  et  le  député  du  pays  de  SouUe,  regrettent  de  ne  pou- 
voir annoncer  que  leur  vœu  personnel  et  l'espoir  qu'ils  conçoi- 
vent de  voir  incessamment  arriver  la  ratification  de  leurs  com- 
mettans,  dont  les  députés  fie  Roussillon,  ceux  du  Bigorre  et 
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cenx  du  duché  d' Albret  (clergé  et  communes)  peuvent  se  passer, 
comme  déjà  autorisés  au  sacrifice  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
Futilité  générale  du  royaume. 

M.  Tronchet,  an  nom  des  députés  de  la  commune  de  Paris, 
présente  aussi  à  l'assemblée  Foffre^  autorisée  par  leur  mandat, 
de  la  renonciation  la  plus  expresse  aux  immunités  pécuniaires , 
dont  jouissent  les  habitàns  de  la  ^pitale,  et  même  à  la  compé- 
tence exclusive  du  prévôt  de  Paris,  et  au  privilège  du  sceau  du 
Châtelet  >  en  cas  de  suppression  des  privilèges  de  même  nature 
existans  dans  le  royaume. 

Ceux  delà  prévôté  et  vicomte  adhèrent  à  leur  déclaration ,  au- 
tant qu'elle  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  rappellent  et  renouvellent  les  déclarations 
pareilles ,  par  eux  déjà  faites  dans  la  séance  tenue  à  l'église  de 
Saint-Louis. 

Les  députés  d'Agen ,  chargés  d'attaquer  les  privilèges  pécu- 
niaires de  Bordeaux ,  sont  appuyés  par  le  député  de  Bordeaux 
naême,  M.  Nairac,  qui  stipule  la  renonciation  aux  droits  et  im- 
munités pécuniaires  de  celte  ville,  quoique  consacrés  par  le 
temps  et  par  les  monumens  les  plus  incontestables,  réservant  les 
autres  droits  de  dté ,  dont  leurs  cahiers  ne  permettent  pas  jus- 
qu'ici de  se  départir. 

La  même  réserve  est  apportée  en  faveur  des  privilèges  de  la 
^lle  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  soumet  à  l'égalité  de  la  con- 
tribution ,  n'ayant  encore  de  pouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui 
de  Tulles  exprime  le  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires ,  de 
son  casuel ,  du  droit  de  ses  fiefs,  banalités  et  autres. 

Tous  les  députés  de  Lorraine  protestent ,  en  termes  touchans , 
quêteur  province,  réunie  la  dernière,  ne  regrettera  jamais  tei 
domination  de  ces  souverains  adorés  qui  firent  le  bonheur  de 
leur  peuple,  et  s'en  montrèrent  les  pères,  s'ils  sont  assez  heureux 
pour  pouvoir ,  au  sein  de  la  régénération  et  de  la  prospérité  pu- 
blique, se  livrer  à  leurs  frères,  et  entrer  avec  le  surplus  des  ci- 
toyens dans  cette  maison  maternelle  de  la  France,  prête  à  refleu- 

• 

i^ir  sous  l'influence  de  la  justice,  de  la  paix  et  de  l'affection  cor- 
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diale  de  tous  les  meod)res  de  cette  immense  et  glorieuse  famille, 
Us  attendent  avec  confiance  que  leurs  commettans  sanctionne- 
ront et  ratifieront  un  hommage  dont  le  motif  est  dans  tous  lei 
cœurs ,  et  dont  l'expression  est  commandée  par  l'exemple  m- 
verseL 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettait,  pour  leurs  commet* 
tans  »  à  Fégalité  entière  de  i^partition  des  impôts»  sous  h  seule 
réserve  de  l'administration  et  des  privilèges  de  leur  ville ,  pour 
lesquels  ils  se  réfèrent  aux  dispositions  consignées  dans  les  car 
pitulationsy  et  relatives,  en  grande  partie,  à  sa  situation  si  im- 
portante et  si  précieuse  au  royaume» 

Le  même  zèle  inspire  les  déclarations  des  députés  de  la  Nor- 
mandie, du  Poitou,  de  l'Auvergne,  du  Glermontois,  delà  vi- 
comte de  Turenne ,  de  la  principauté  de  Mohon ,  de  la  noblesse 
de  Gfaâlons-sur-Mame,  de  celle  de  Dourdan,  de  Sedan,  sousb 
réserve  que  fait  celle-ci  des  privilèges  de  sa  ville,  dont  le  com- 
merce et  l'existence ,  même  au  pied  des  Ardennes ,  dans  un  sol 
stérile,  tient  uniquement  à  ses  exemptions.  Les  députés  des 
communes  de  Sedan  adhèrent  à  cette  réserve. 

Les  représentans  des  villes  d'Amiens,  d'Abbevillo,  de  Péronne^ 
de  Soissons,  de  Reims,  de  Verdun  (sauf  la  ratification  du  clergé 
de  ce  pays),  de  Sarlouis,  de  Bar-le-Duc,  de  Rethel,  de  Vitrji 
de  Château-Thierry ,  de  Saint-Dizier,  deChâlons,  deLangres, 
de  Glermont  en  Auvergne ,  de  Yilleneuve-de-Berg  et  de  la  Voûte 
enVivarais,  de  Bourges,  d'Issoudun^  du  Mans,  de  Poitiers, 
de  Cahors ,  de  Bergerac ,  de  Sarlat ,  d'Étampes ,  se  joignent  aux 
autres  députés. 

Celui  d'Aval  en  Franche-Comté  réserve  le  droit  des  États  de  sa 
province,  de  stipuler  seuls  l'exemption  de  la  gabelle,  des  aides, 
du  papier  timbré  et  de  toute  distraction  de  ressort. 

Celui  d'Aumont  exprime  le  même  vœu  et  le  même  regret  d'être 
forcé  de  demander  acte  de  sa  résistance  à  celui  de  la  pluralité 
même  ;  mais ,  d'après  d'autres  articles  de  son  mandat ,  il  f^ 
saute,  conune  ceux  de  Dol,  l'espoir  de  voir  sa  province  s'eo^ 
liresser  d'accéder  au  vœu  national ,  dont  ils  allaieiil  lui  ftiire  part 
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Ttm  les  doutés  d'Artois  imitent  la  génëpositë  des  autres  pro- 
ijoces,  en  abandonnant ,  sons  la  réserve  de  la  ratification  de 
leurs  commettsyis,  le  régime  particulier  des  États»  assuré  par 
1^  capitulations  feites  avec  Louis  Xiy. 

jni.  de  Latour-Maubourg»  Destourme!  et  de  Lameth  expri- 
iDeat  peraonnellemmit  leur  r^onciation  à  cette  forme  d'Etats , 
qui  arasdu  Tadministrationdu  pays  en  quelque  sorte  héréditaire» 
et  propre  à  un  petit  nombre  de  femilles  nobles  de  F  Artois..  L'un 
d'eux  s'applaudit  d'avoir  pu  prévenir  Tinstant  actuel,  eji  re- 
nonçant dans  le  sein  même  des  États  de  la  province ,  à  cette  anti* 
Ve  prérogative  attachée  à  ses  domaines. 

Les  d^tés  du  Boulonnais  adhèrent  à  la  déclaration  de  F Ar^ 
tois»  et  sont  imités  psur  ceux  de  Calais  et  d'Ardres. 

Les  gouvernances  de  Lille ,  Douai  et  Orchies  renoncent  égale- 
nient  au  privilège  d'avoir  leurs  États ,  et  demandent  une  adminis- 
tration provinciale  à  l'assemblée. 

Les  députés  delaFlandremaritimedéclarent  aussi  renoncer  à  la 
i^e  de  leur  administration  actuelle,  en  exprimant  le  même  vœu» 

Le  député  de  Gambrésis  annonce  que  les  trois  ordres  de  sa 
pwince ,  soumis  dans  tous  les  temps  |  une  contribution  aux  un- 
pftts,  ^tièrement  égale  entre  eux,  ne  peuvent  qu'acquiescer  de 
nouveau  aux  vues  de  Justice  de  l'assemblée. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  député  présent ,  au  nom 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  baron  de  Comines ,  et  par  M.  le  comte 
tf Egmont ,  baron  de  Vaurins. 

M.  l'éyêque  de  Coutances  fait  aussi  en  son  nom  le  sacrifice 
du  droit  de  déport,  réservante  ses  archidiacres  l'exercice  du  leur, 
tant  qu'ils  ne  l'auront  pas  abandonné.         ^ 

M.  le  duc  de  Liancour^t  propose  que  l'assemblée  décrète  qu'il 
soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser  la  mémoire  de  l'union 
sincère  de  tous  les  ordres ,  de  l'abandon  de  tous  les  privilèges,  et 
de  l'ardent  dévoûment  de  tous  les  individus  pour  la  prospérité  et 
^  paix  publiques. 

L'assemblée  se  i*arge  du  soin  de  surveiller  l'exécution  de  ce 
^œu  patriotique* 
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Un  membre  de  la  noblesse  de  Sens  vote  pour  qu'une  d^uta- 
tion  soit  adressée  au  roi ,  à  l'effet  de  lui  porter  rhommage  des 
sacrifices  dont  ses  vertus  ont  inspiré  Tidée,  et  fourni  roocasion  à 

la  nation. 

Plusieurs  officiers  de  justice ,  parlant  au  nom  de  tous ,  s'ap- 
prochent du  bureau ,  et  essaient  de  percer  la  foule  des  députés 
qui  y  empressés  d'apporter  leurs  diverses  renonciations ,  en  cou- 
vraient les  degrés ,  et  d'élever  la  voix  pour  exprimer  l'abandon 
des  privilèges  de  leurs  charges,  n'aspirant  qu'à  la  considération 
d'un  service  agréable  et  utile  à  la  nation. 

Dans  cet  instant ,  un  député  de  Franche^omté  »  d'accord  avec 
ceux  de  Provence,  propose  Textinction  de  la  vénalité  des  offices; 
l'assemblée  accueille  cette  idée  avec  transport;  plusieurs  députés 
de  la  province  y  joignent  le  vœu  de  la  suppression  de  ïem  parle- 
ment. 

M.  de  Fréteau ,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  saisit  ce  luo^ 
ment  pour  offrir  aux  représentans  de  la  nation  l'hommage  res- 
pectueux des  cours  souveraines.  Il  dit  qu'après  le  sacrifices!  no- 
ble que  le  monarque  a  fait  de  l'espèce  de  prérogative  dont  il  était 
en  possession,  relativement  à  la  législation,  il  ne  restait  rien  aux 
officiers  de  sa  cour  à  offrir  à  la  nation ,  qui  fût  digne  d'elle  et  de 
ses  glorieux  exemples  ;  qu'à  peine  osait-il  lui  présenter  et  la  prier 
d'accepter,  comme  il  faisait  pour  lui  et  $es  collègues,  le  faible  sa- 
orifice  de  quelques  vaines  prérogatives  de  charge,  lecomnntti- 
mus ,  l'hérédité  des  offices ,  la  noblesse  transmissible ,  quelques 
exemptions  pécuniaires;  mais  que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir, 
ce  qu'ils  regardaient  comme  un  devoir  sacré,  dont  ils  donneraient 
Texemple  à  tous ,  ils  le  promettaient  par  son  organe ,  savoir  :  un 
dévoument  sans  bonnes  à  l'exécution  des  lois  nationales,  une 
étude  de  tous  les  jours  et  une  application  infatigable  pour  en 
étendre  et  en  assurer  l'empire,  et  surtout  pour  fonder  et  affermu' 
dans  le  cœur  des  justiciables  qui  leur  seraieut  assignés,  le  respect 
profond  pour  les  droits  de  l'homme ,  qui  a  dicté  en  ce  moment 
au  prince ,  aux  ecclésiastiques ,  aux  nobles ,  aux  illustres  corpo- 
.  rations  des  grandes  cités,  aux  provmces  entières ,  tous  les  sacri^ 
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fices  qu'exigent  la  liberté ,  le  sûreté ,  Thouneur  et  la  propriété  de 
tons  les  habitans  du  royaume. 

Le  député  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bureau  pour  stipuler 
la  réforme  des  lots  relatives  aux  corporations  d'arts  et  métiers , 
dans  lesquelles  les  maîtrises  sont  établies ,  et  leur  perfectionne- 
ment et  réduction  aux  termes  de  la  justice  et  de  Fintérét  commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  pour  l'égalité  absolue 
(les  peines  portées  contre  tous  les  coupables,  et  pour  que  le  droit 
de  toutes  les  classes  de  citoyens  à  être  admis  à  tous  les  emplois 
ecclésiastiques,  civils  et  militaires,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  député  ecclésiastique  de  Lorraine  a  aussi  formé  le  vœu , 
qu'en  demeurant  uni  de  cœur  et  d'esprit  au  chef  de  l'Église ,  on 
stipulât  la  suppression  des  annates. 

MM.  Duvernay ,  curé  de  Villefranche  en  Beaujolais ,  et  Gou- 
hrd,  de  Rouanne,  celui  d'Église-Ntuve,  annoncent  l'intention  de 
remettre  les  bénéfices  dont  ils  jouissent,  pour  s'en  tenir  à  leur 
core.  Un  grand  nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  point 
l'exécution  des  canons. 

Alors  M.  l'archevêque  de  Paris  se  lève,  et  demande  que  l'as- 
semblée ordonne  qu'un  Te  Deum  soit  chanté  dans  la  chapelle  du 
'01 ,  en  présence  de  S.  M.  et  de  tous  les  membres  de  l'assemblée 
nationale. 

^....  Messieurs,  il  faut  terminer  cette  séance  comme  vous  l'a- 
vez commencée  et  comme  vous  l'avez  remplie.  Il  faut  y  mettre 
^  dernier  sceau  digne  d'elle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mon  cœur 
oi'entraîne  trop  loin  ;  mais  s'il  se  trompait,  j'en  accuserais  cette 
ivresse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  :  je  ne  crois  cependant 
pas  qu'il  s'égare. 

Messieurs ,  au  miUeu  de  ces  élans ,  au  milieu  de  ces  transports 
qui  confondent  tous  nos  sentimens,  tous  nos  vœux ,  toutes  nos 
^nies,  ne  devons-nous  pas  nous  souvenir  du  roi  ;  du  roi  qui  nous 
a  convoqués,  lorsque  les  assemblées  nationales  étaient  interrom- 
pues depuis  près  de  deux  siècles  ;  du  roî  qui  nous  a  invités  le 
premier  à  cette  réunion  fortunée  que  nous  venons  de  consommer; 
au  roi  qui  nous  a  abandonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa 

T.  If.  id 
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jislîeé  a  raoetiHu  ne  pas  deyeir  mjit^etferi  Do»  ce  Ima  jëHr, 
que  chacim  recueille  sa  récompense  ^  que  chacun  ait  Ion  bcn- 
heur. 

G  m  au  inilieli  dé^  ëtât9-génël*âut  que  Ldtib  Xtl  à  8t^  t^rb- 
dâmë  Père  dà  Peuple;  je  propose  qU'aii  infliétt  dfe  cette  âsèem- 
blëeiiatibhale,  la  plus  auguste,  la  plus  utile  qui  f&t  jamais, 
Louis  XVI  soit  proclamé  le  restauf-ateur  de  là  liberté  fràfiçaUe. 

La  proclamation  a  été  faite  à  l'instant  par  les  députés,  par  le 
peu()le9  par  tous  ceux  qui  étaient  présens,  et  l'assemblée  n^o- 
nale  a  retenti  pendant  un  quart  d'heure  des  cris  de  vive  le  Ml 
vive  Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  française! 

La  séance  s'était  étendue  bien  avant  dans  la  nuit ,  quand  H.  le 
président,  après  avoir  pris  le  vœu  de  l'assemblée^  suspend 
le  cours  de  ces  déclaration  patriotiques ,  pour  en  relire  les 
chefe  principaux ,  et  les  faire  décréter  par  l'assemUée ,  sauf 
la  rédaction;  ce  qui  est  exécuté  sur  l'heure  à  l'unanimité,  sous 
la  réserve  exigée  par  les  sermens  et  les  mandats  de  divers  com- 
mettans. 

Suivent  les  articles  arrêtés. 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  mainnoiorte ,  sMii  (p^ 
que  dénomination  qu'elle  existe. 

Faeulté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales; 

Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  colombiers, 
des  garennes.  | 

Taxe  en  argetit ,  représentative  de  la  dîmd.  Rachat  Iwssible  dé 
toutes  les  dîmes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaire^. 

Égalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  compter 
du  commencement  de  l'année  1789,  suivant  ce  qui  sera  r^'^ 
par  les  assemblées  provinciales. 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires' 

Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une  jostice  gratuite» 
et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices. 
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AInomMi  dtt  priUriiéjife  i^articilliër  ded  provinces  «t  des  villes. 
Bëdaràtion  des  dépotés  qui  ont  dés  mandats  itnpératifs  ^  qu'ils 
Tont  écrire  à  leurs  commettans  pour  solliciter  leur  adhésion. 

Abandon  des  privilèges  de  {dusieiirs  villes  ^  Paris ,  Lyon  »  Bor- 
deaui  i  ete; 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat ,  des  anliates  9  de  la 
plondité  des  bénéfices. 

Desthiction  des  pensions  obtenues  sans  titres. 

Rëfbrmatidn  des  jurandes. 

Une  médaille  frappée  pour  éterniser  la  mémoire  de  ce  jour. 

Uii  Te  Deum  solennel ,  et  l'assemblée  nationale  en  députatioil 
anpl^  du  roi  ^  pour  lui  porter  Thommage  de  l'assemblée,  et  le 
titre  de  BestautcUBur  de  la  liberté  française ,  avec  prière  d'assister 
persoimellemeiit  au  Te  Deam. 

Les  Cris  de  vive  le  roi  !  les  témoigiisiges  de  l'àllégressé  ptibUqtié 
variés  soiiâ  tbutes  les  formes  Jes  félicitations  miltiielles  des  dé- 
putés et  du  peuple  présent  terminent  la  séaiicè. 

La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  après  minuit ,  et  con- 
tinuée à  demain  midi.] 


Les  sacrifices  de  la  nuit  du  4  août  étaient  plutôt  une  conces- 
sion feite  aux  exigences  du  moment,  qu'une  satisfaction  donnée 
volontairement  à  l'esprit  public.  Le  vote  de  la  déclaration  des 
droits  que  Ton  discutait,  emportait  comme  conséquence  néces- 
saire l'abolition  de  tous  les  privilèges  auxquels  on  vint  renoncer 
dvectant  d'appareil  à  la  fdce  de  la  nation.  Or ,  on  ne  pouvait  douter 
^ela  majorité  ne  fut  acquise  à  cette  déclaration.  Il  était  donc  sage 
de  parsdtre  vouloir  ce  que,  dans  quelques  jours,  on  serait  forcé 
d'accepter.  D'ailleurs,  ce  grand  acte  de  justice  pouvait  être  un 
inoyen  de  ramener  le  calme  dans  le  pays,  et  d'apaiser  des  troi|- 
Ues  sans  cesse  renaissans ,  dont  la  signification  n'était  pas  dou- 
^se,  et  contre  lesquels  la  force  publique  était  démontrée  impuis- 
sante. 

En  eKet,  les  désordres  continuaient  dans  les  provinces.  Bai^ 
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le  IHâconnais  ei  dans  le  Beaujolais,  soixante<louze  châteaux  ve- 
naient d'être  brûlés  ;  des  bandes  parcouraient  le  pays,  allant  de 
village  en  viUage;  elles  assemblaient  les  paysans  au  son  du  tocsin, 
et  de  là  allaient  à  leurs  expéditions.  Ces  expéditions  avaient  deux 
buts  :  Tun  était  d'abattre  la  noblesse,  l'autre  d'obtenir  du  pain  ;  car 
elles  ne  s'adressaient  pas  seulement  aux  châteaux ,  mais  elles  me- 
naçaient d'incendie  les  fermes  oii  Ton  supposait  que  des  grains 
étaient  renfermés.  Malheur  aux  églises  qui  avaient  d'indignes 
ministres!  elles  étaient  saccagées.  La  garde  nationale  et  la  troupe 
de  ligne  marchèrent  contre  deux  de  ces  attroupemens,  dont  Tun 
menaçait  le  château  de  Cormatin ,  et  l'autre  la  ville  de  Gluny,  et 
les  dissipèrent  après  un  sanglant  combat  ;  mais  ces  deux  engage- 
mens  ne  terminèrent  pas  cette  nouvelle  Jacquerie.  La  sévérité 
exagérée  des  supplices  qui  les  suivirent,  n'empêchèrent  pas  que 
de  nouveaux  coupables  ne  se  présentassent.  La  guerre  continua; 
seulement  elle  s'éparpilla  en  quelque  sorte.  Cependant  le  comité 
permanent  de  Mâcon  s'était  illégalement  érigé  en  tribunal  :  il 
avait  fait  exécuter  vingt  de  ces  malheureux  paysans ,  coupables 
d'avoir  eu  faim  et  de  s'être  révoltés  contre  la  dîme  et  les  droits 
féodaux. 

Quelles  étaient  les  causes  réellement  motrices  de  ces  événemens? 
D'abord,  sans  doute,  le  retentissement  des  promesses  d'affran- 
chissement que  contenaient  les  premières  démarches  de  rassem- 
blée nationale,  et  qui  venaient  justifier  le  besoin  de  mouvement  des 
masses  colérées  par  la  faim  :  mais  aussi,  dans  beaucoup  de  lieux, 
ce  furent  des  provocations  directes  lancées  sur  le  peuple  par 
ceux  même  qui  se  plaignirent  plus  tard  d'avoir  été  victimes  de 

• 

sa  juste  vengeance.  Dans  une  paroisse ,  c'était  un  seigneur  qui 
avait  confisqué  l'unique  fontaine  de  la  commune ,  et  l'avait  to 
clorre  d'un  mur.  Depuis  long-temps ,  les  habitans  plaidaient  en 
vain  contre  cette  usurpation  ;  enfin  ils  voulurent  ressaisir  leur 
propriété ,  et  la  résistance  matérielle  qu'on  leur  apporta  entraîna 
la  destruction  du  château.  Ailleurs,  une  querelle  à  l'occasion  de 
prés  appartenant  à  la  commune,  et  dont  un  chapitre  s'était  em- 
paré ,  amena  une  collision  et  un  résultat  pareil.  Ailleurs,  ce  fu- 
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rent  des  iaits  autrement  graves  qui  soulevèrent  les  paysans  contre 
leurs  seigneurs;  à  Senozan,  à  Terrier,  on  reçut  les  malheu- 
reux qui  venaient  mendier,  à  coups  de  fusils.  Dans  un  château  du 
Méconnais  qui  n'est  pas  cité,  et  auquel  appartenait  le  droit  de 
haute  et  basse-justice ,  plusieurs  des  vassaux  furent  pendus  pour 
quelques  délits  de  maraude,  etc.  Voilà  quelques-unes  des  anec- 
dotes que  rapportent  les  brochures  les  plus  authentiques  de 
l'époque. 

La  Flandre ,  le  Dauphiné ,  F  Alsace ,  le  Lyonnais ,  présentaient 
les  signes  précurseurs  de  pareils  désordres.  On  disait  dans  les 
campagnes  que  c'était  contre  les  édits  et  la  volonté  du  roi, 
que  les  douanes  et  les  impôts  étaient  maintenus ,  que  les  accapa- 
remens  continuaient.  Le  zèle  et  l'activité  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne  sauvhent  ces  quatre  provinces.  Le  parle- 
ment de  Douai  fit  exécuter  douze  chefs  de  ces  attroupemens  sé- 
ditieux. Le  comité  des  électeurs  de  Lyon  fit  marcher  une  colonne 
mobile  de  gardes  nationaux  volontaires.  Un  pamphlet  du  temps 
assure  que  cette  petite  armée ,  dans  un  seul  engagement,  tua  80 
de  ceux  qu'on  appelait  alors  des  brigands ,  et  en  amena  60  pri- 
sonniers. Le  grand-prévôt  du  Dauphiné ,  accompagné  de  ses  as- 
sesseurs, du  procureur  du  roi ,  de  son  greffier ,  de  ses  huissiers 
et  d'un  corps  de  milice  bourgeoise,  et  de  troupes  de  ligne  et  de 
maréchaussée,  parcourut  les  campagnes,  informant  et  jugeant  sur 
son  passage,  les  prévenus  dé  délits  publics,  et  faisant  exécuter 
sur-le-champ  ses  sentences.  Mais  l'incendie  n'était  pas  éteint;  le 
soulèvement  n'était  que  comprimé,  et  encore  c'était  par  la  terreur 
de  cette  armée  exigeante  du  Tiers-état ,  à  laquelle  il  fallait  que  les 
ordres  privilégiés  cédassent  ce  que  son  opinion  demandait,  s'ils 
ne  voulaient  la  voir  se  joindre  à  la  population  redoutable  et  mena- 
çante des  journaliers  des  villes  et  des  bourgs ,  etc. 

Dans  les  généralités  de  Gaen  et  d' Alençon ,  le  ][)rix  du  sel  avait 
été  réduit  par  contrainte  à  moitié.  Le  peuple  commençait  pa- 
reillement à  recourir  à  la  force  pour  obtenir  une  semblable  dimi- 
nution dans  le  Maine.  La  fraude  du  sel  et  du  tabac  se  faisait  par 
convois  et  à  force  ouverte  dans  une  partie  de  la  Lorraine ,  dans 
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les  TroishÉvëc)iës  et  en  Picardie.  A  Rouen,  on  incendiait  les  ba^ 
rières  et  les  bureaux  d'aides. 

Paris  lui-môme  n'était  pas  ^ûr.  La  disette  était  toujoups  h 
grande  affaire  du  peuple ,  et  toutes  choses  semblaient  omcourir 
à  la  maintenir.  Il  ne  se  passait  pas  de  semaine  qu'on  n'apprit 
que  quelque  convoi  de  farines ,  destiné  pour  cette  ville,  avait  été 
pillé,  en  sorte  que  Ton  était  à  tout  moment, obligé  de  faire  sortir 
de  gros  corps  de  garde  nationale  pour  escorter  les  arrivage. 

A  deux  lieues  de  la  capitale,  à  Saint-Denis,  la  disette  venait 
de  provoquer  une  scène  sanglante.  Op  disait  qu'à  Paris  le$  bou- 
langers distribuaient  du  pain  blanc  :  il  y  avait  donc  de  la  ftrine 
de  reste,  tandis  qu'à  Saint-Denis  on  en  manquait,  et  qa'on  awt 
avec  peine  un  mauvais  pain  noir.  On  accusa  le  maire,  et  un  at- 
troupement le  poursuivit.  Ce  malheureux  eut  la  tète  tranchée. 

Cependant  les  autorités  nouvelles  de  Paris  s^efibrçaient  de 
toutes  manières  pour  en  assurer  la  tranquillité.  On  avait  ouvert 
des  ateliersoù  l'on  employait  douze  mille  ouvriers  à  90  sous  par 
jour.  On  prenait  des  mesures  pour  mettre  des  bornes  à  la  fécon- 
dité de  la  presse,  et  arrêter  une  profusion  de  brochures  de  toute 
sorte  qui  venaient  ajouter  à  l'agitation  de  la  faim  celle  fie  l'es- 
prit. On  méditait  d'autres  mesures  contre  les  clubs  du  Palais- 
Royal,  et  la  bourgeoisie  promettait  de  suivre  avec  ardeur  l'im- 
pulsion de  ses  représentans  de  FHôtel-de-Ville ,  si  eHe  était  satîs- 
feite  sur  d'autres  pomts ,  sur  toutes  les  demandes  qu'^e  avait 
consignées  dans  ses  cahiers. 

En  effet,  l'assemblée  des  cent  vingt  représentans  avait  perfec- 
tionné l'arrêté  des  électeurs,  concernant  la  presse.  D'après  une  déci- 
sion duSaoût ,  son  comité  de  police  avait  défendu  depublier  aucun 
écrit,  sans  qu'il  portât  en  tête  le  nom  d'un  imprimeur  et  d'un  libraire, 
et  sans  qu'un  exemplaire  paraphé  n'eût  été  déposé  à  la  chambre 
5j/ndtcafe.  En  outre,  le  libraire  ou  Pimprîmeur  était  dédaré  respon- 
sable de  l'écrit,  sauf  son  recours  contre  l'auteur,  s'il  y  avait  Keu. 

En  même  temps,  l'ordre  fut  donné  à  l'administration  des 
postes  de  ne  colporter  aucun  écrit  imprhné ,  à  moins  qu'il  ne  fût 
revêtu  du  visa  et  de  l'autorisation  du  comité  de  police. 
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f  datte  ordonnanoe  est  injuste ,  s'écrie  LousUlot  {Bévolutions 
de  Paris  f  n^  iv) ,  oppressive  et  contraire  aux  premiers  élémens 
du  droit. 

)  Injuste  envers  les  gens  de  lettres  que  Ton  dépouille  du  droit 
naturel  de  faire  circuler  leurs  pensées  sur  la  foi  de  leur  signature, 
pour  en  revêtir  des  compagnies  de  manufactnreurs  privilégiées, 

>  Oppressive  enyers  les  libraires  et  imprimeurs  que  l'on  force 
à  sordr  de  leur  profession ,  pour  faire'  celle  de  censeurs.  Op- 
pressive envers  les  gens  de  lettres...  Oppressive  envers  le  public. 

1  Contraire  epfin  aux  premiers  élémens  du  droit,  qui,  en  ma-  ' 
tière  pénale,  n'admet  point  de  garantie > 

A  peine  œtte  ordonnance  a-t-elle  été  connue  que  les  noirs 
soupçons  ont  étendu  leur  empire.  On  disait  que  les  élections  des 
officiers  des  districts  et  des  comités  de  ville  étaient  Fouvrage  des 
cabales  et  des  dîners ,  que  les  fusils  disparaissaient  des  districts , 
que  quelques  canons  étaient  encloués ,  et  qu'il  existait  encore 
plus  d'un  Flesselles  dans  la  municipalité:  bruits  faux,  ou  du 
moins  horriblement  exagérés;  tristes  fruits  d'une  ordonnance  que 
lesphis  modérés  attribuent  à  la  manie  réglementaire,  et  les  plus 
dairvoyans  à  un  reste  d'aristocratie  qui  se  forge  des  armes  dans 
Pateliep  même  de  la  liberté. 

Aus»,  le  4  août ,  le  district  de  l'Oratoire  réclama  contre  les  dis- 
positions de  ce  règlement,  qu'il  qualifiait  d'atteintes  frappantes  à 
ta  fiiané  de  ta  presse. 

Le  K  ao4t ,  b  municipalité  in vtta  les  districts  voisins  du  Pâlais- 
Royd  à  surveiller  le  rassemblement  qui  s'y  donnait  régulièrement 
i^deK-vous,  et  à  couvrir  entre  eux  des  moyens  d'y  maintenir 
fowfre.  Les  députés  de  ces  districts,  ceux  de  Saînt-Roch, 
8ainyienoi^ ,  etc.,  se  réunirent  en  effet  sijr-le-champ.  Il  fut  ar- 
rtté  qu\)n  inviterait  les  bons  citoyens* à  se  présenter  aux 

«fetricts. 
"fais,  ftdt  encore  observer  Loustatot,  c  îly  a  à  Paris  40  mille 

étrangers  logés  en  hôtel  garni,  qui  ne  sont  pas  censés  habitans, 

^  qui  pourtant  sont  citoyens  ;  ne  feisant  pas  partie  de  la  com- 

^^ne  de  ftiris ,  ils  ne  peuvent  assister  aux  délibérations  des  dis- 
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tricts.  Mais  comme,  dans  les  districts ,  on  opine  souvent  sur  des 
objets  qui  n'intéressent  pas  seulement  la  commune ,  mais  toute  la 
France,  les  étrangers  se  sont  insensiblement  formés  un  district» 
qui  est  le  Palais-Royal.  > 

L'assemblée  nationale,  dans  les  premières  séances  qui  suivirent 
celle  du  4  aoftt ,  ne  fut  occupée  que  de  deux  questions  :  cdle  de 
ramener  le  calme  en  France ,  et  de  rédiger  le  procès-verbal  de  la 
nuit  du  4. 

A  Foccasion  de  cette  rédaction,  tous  les  scrupules,  toutes  les 
alarlnes  de  Tintérét  individuel,  qui  s'étaient  évanouies  dans  le 
premier  mouvement  d'enthousiasme,  ne  purent  se  taire,  et  vin- 
rent équivoquer  sur  les  mots.  Ce  fut  particulièrement  lorsqu'il 
fut  question  des  dîmes,  que  les  rédamatious  s'élevèrent. 

C'est  ici  le  lieu  de  citer  une  lettre  de  Louis  XVI  à  l'archevêque 
d'Arles,  qui  exprime  les  mêmes  regrets  qui  se  laissèrent  aper- 
cevoir à  la  tribune.  —  «  Je  suis  content  de  cette  démarche  noble 
et  généreuse  des  deux  premiers  ordres  de  l'Etat.  Ils  ont  feît  de 
grands  sacrifices  pour  la  réconciliation  générale ,  pour  leur  pa- 
trie, pour  leur  roi....  Le  sacrifice  est  beau  ;  mais  je  ne  puisque 
l'admirer  :  je  ne  consentirai  jamais  à  dépouiller  mou  clergé,  ma 
noblesse....  je  ne  donnerai  point  ma  sanction  à  des  décrets  qui  les 
dépouilleraient  :  c'est  alors  que  le  peuple  français,  pourrait  un 
jour  m'accuser  d'injustice  ou  de  faiblesse.  M.  l'archevêque,  vous 
vous  soumettez  auxdécrets  delà  providence  ;  jecroism'y  soumettre 
en  ne  me  livrant  point  à  cet  enthousiasme  qui  s'est  emparé  de 
tous  les  ordres,  mais  qui  ne  fait  que  glisser  sur  mon  âme.  le 
ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  conserver  mon  cierge, 

ma  noblesse Si  la  force  m'obligeait  à  sanctionner,  alors  je  ce- 

derais;  mais  alors,  il  s'y  aurait  plus  en  France  ni  monarchie  m 
monarque....  Les  momens  sont  difficiles,  je  le  sais,  M.  l'archo- 
vêque,  et  c'est  ici  que  nous  avons  besoin  des  lumières  du  ciel; 
daignez  les  solliciter,  nous  serons  exaucés.  »  Signée  Louis.  {(^ 
respondance  inédite  y  1. 1,  p.  140). 
La  rédaction  de  ce  difficile  procès-verbal  fut  maintes  fois  ioter- 
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rompue  d'abord  par  des  rapports  sur  les  troubles  des  provinces, 
ensuite,  par  une  discussion  sur  un  emprunt  de  trente  millions 
demandé  par  Necker,  et  que  beaucoup  de  membres  voulaient 
refuser,  selon  le  vœu  de  leurs  cahiers,  attendu  que  la  con- 
stitution n'était  pas  établie.  L'intérêt  de  donner  au  ministère 
les  moyens  de  rétablir  l'ordre,  détermina  la  majorité  à  voter  le  dé- 
cret suivant  : 

L'assemblée  nationale,  informée  des  besoins  urgens  de  l'État, 
décrète  un  emprunt  de  30  millions ,  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  P**.  L'intérêt  sera  à  quatre  et  demi  pourcent ,  sans  aucune 
retenue. 

IL  La  jouissance  de  l'intérêt  appartiendra  aux  prêteurs ,  à 
commencer  du  jour  auquel  ils  auront  porté  leurs  deniers. 

lU.Le  premier  paiement  des  intérêts  se  fera  le  premier  janvier 
1790^  et  les  autres  paiemens  se  feront  ensuite,  tous  les  six  mois, 
par  l'administrateur  du  trésor  public. 

ly.  Il  sera  délivré  à  chaque  préteur  des  quittances  de  finances, 
sous  son  nom ,  avec  promesse  de  passer  contrat,  conformément 
au  modèle  ci -après. 

V.  Aucune  quittance  ne  pourra  être  passée  au-dessous  de  mille 
livres. 

SÉANCE  DU  LUNDI  10  AOUT. 

[M.  Target ,  au  nom  du  comité  de  rédaction ,  fait  lecture  d'un 
projet  de  décret  pour  le  rétablissementdela  tranquillité  publique. 
D  lit  ensuite  la  formule  du  serment  pour  les  troupes. 

M,  Dupont  juge  convenable  qu'on  établisse  une  formule  pour 
avertir  le  peuple  qu'on  agira  contre  ceux  qui  fomenteront  et  par- 
ticiperont à  des  mouvemen$séditicux,conmiecontre  des  rebelles. 
U  cite  le  bill  de  miuinery  publié  en  pareil  cas  en  Angleterre ,  et  il 
fédame  l'exécation  de  formes  semblables  dans  la  proclamation 
Foposée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  appuie  cette  proposition.  Il  ajoute  qu'elle 
produit  en  Angleterre  les  eiïets  les  plus  prompts  pour  dissiper 
I^  attroupemens,  puisqu'après  la  promulgation  de  cette  loi. 
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cinq  personnes  trouvées  ensemble  sont  arrêtées  et  eondaninéM 
à  mort. 

M.  le  marquis  de Dans  diverses  provinces ,  le  peuple,  non 

content  de  brûleries  chartiers  des  seigneurs,  porte  ses  excès 
jusque  sur  les  personnes.  Je  propose  donc  d'ajouter  à  la  procla- 
mation ,  que  tous  les  habitans  d'une  paroisse  répondront  des  in- 
cendies, à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  désordres  ont  été 
commis  par  des  étrangers. 

'  M.  Mounier.  La  formule  de  serment  pour  les  troupes,  proposée 
par  le  comité,  demande  un  examen  réfléchi.  Si  les  troupes  ju- 
raient de  ne  prendre  les  armes  contre  les  citoyens  que  sur  la 
réquisition  de  l'assemblée  nationale  et  des  magistrats  civils,  il 
en  résulterait  que  l'assemblée  réunirait  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  tandis  qu'elle  nepeut  feireque  des  lois.  II  arri- 
verait que  les  soldats  se  croiraient  en  droit  de  refuser  l'obéisp 
sance  à  leurs  chefs ,  et  que  dans  des  momens  pressans ,  il  faudrait 
lire  à  chacMn  d'eux  la  réquisitioi^  dçs  officiers  civils.  Renvoyons 
«près  la  constitution  à  faire  des  lois  contre  les  émeutes.  Main? 
tenant  il  faut  se  borner  à  exiger  des  troupes  un  serment  dont  la 
foriQule  sers^  dirigée  dans  ces  vues.  Les  soldats  jureront  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  au  roi  ;  on  ajoutera  à  celui  des  officiera 
qu'ils  ne  pourront  comnaander  les  troupes  contre  les  citoyens, 
que  sur  la  réquisition  des  magistrats  civils. 

M.  de  Castellane,  Je  pense  que  l'arrêté  proposé  par  le  cûHÛta 
ne  peut  être  pris  qu'après  la  constitution.  Je  deman4e  l'envoi  ^ 
la  publication  de  celui  du  4 ,  qui  seul  rét^lir^  |a  traoqui^té 
publique. 

M.  le  cùtrue  de  J^akeau.  Le  sèment  proposé  pour  les  troQp^ 
pourrait  cacher  quelques  dangers  par  l'étendue  de  pouvoirs  qu'il 
donnerait  aux  municipalités.  L'inflnence  des  muâieipaKtés  surb 
juridiction  militaire,  tenant  à  de  grandes  questions  dont  les  bases 

ne  sont  pas  encore  posées ,  je  demande  qu'on  ne  s''en  occupe 

» 

qu'après  la  constitution.  L'ouvrage  le  phis  pressant  est  de  tennï*» 
aer  1^  rédadion  de  l'arrêté  du  4  ;  en  y  joignant  ensuite  ïes  dîver» 
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autces  arrêtés  ;  on  fera  connaître  à  la  nation  que  rassemUéi  a 
surveillé  ses  intérêts. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

N Je  trouve  deux  inconvéniens  à  la  formule  du  serment 

proposé. 

Le  premier,  que  le  serment  devrait  se  prêter  devant  le  corp« 
entier. 

Le  second,  qu'en  ajoutant  sur  la  réquisition  des  municipalités, 
il  faut  distinguer  celles  qui  ne  sont  pas  électives,  parce  que  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  sont  dans  la  dépendance  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  formule  du  serment  que  Fon  fasse  faire  aux 
troupes  9  ce  serment  ne  doit  et  ne,  peut  jamais  engager  ni  lier  le 
soldat,  au  point  de  le  faire  agir  contre  les  devoirs  de  Fhomme  et 
du  citoyen.  Trop  long-temps  on  a  regardé  le  soldat  comme  un 
automate  fait  pour  suivre  simplement  rimpulsion  qu'on  lui  donne. 
Dans  le  siècle  de  la  philosophie ,  dans  ce  siècle  de  lumières,  où 
tous  les  devoirs  de  l'humanité  sont  connus ,  le  soldat  doit  être 
regardé  comme  un  homme  et  comme  citoyen. 

Oii  en  serions-nous,  grand  Dieu!  si  les  gardes  françaises 
n'eussent  pas  eu  assez  de  raison ,  assez  de  philosophie  pour  pré- 
férer les  devoirs  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen,  aux  lois  rigides 
du  code  militaire?  Ils  eussentfait  main4)asse  sur  leurs  concitoyens; 
Versailles  et  Paris  eussent  été  inondés  de  sang;  la  France  serait 
aujourd'hui  le  théâtre  d'une  guerre  civile  d'autant  plus  funeste, 
que  le  despotisme  aurait  voulu  écraser  et  foire  trembler  des  êtres 
qui  tous  voulaient  recouvrer  leurs  premiers  droits ,  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  liberté. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  vouloir  encore  lier  le  soldat  citoyen 
par  une  formule  de  serment  qui  aurait  entraîné  les  plus  grands 
Daalheurs ,  si  le  soldat  s'y  était  conformé? Et  pourquoi  croire  lier 
l\)ffideB  par  une  formule  de  serment  qu'il  saura ,  quand  il  hii 
plaira,  foire  plier  devant  ses  intérêts  et  son  ambition?  On 
peut  conclure,  et  non  sans  raison ,  qu'un  serment,  n'importe  la 
fonne  sous  laquelle  on  le  fait  prêter,  est  absolument  inutile? 
Peut-on  croire,  en  effet,  que  l'homme  méchant ,  que  l'homme 
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traître  se  fera  un  scrupule  de  fausser  son  serment?  Ces  étres-là, 
pour  qui  le  crime  a  des  attraits,  et  qui  sont  prêts  à  sacrifier  le 
sacré  et  le  profane  à  leurs  intérêts  particuliers ,  à  leur  passion  do- 
ininante,  ne  seront  jamais  arrêtés  par  un  serment  ;  au  contraire, 
violer  leur  parole,  trahir  leur  conscience,  est  un  aiguillon  déplus 
pour  les  porter  à  faire  le  mal. 

L'homme  vertueux,  n'importe  l'état  qu'il. professe  dans  la  so- 
ciété ,  segardera  bien  de  dépasser  le  but  mai*quépar  lespremiers 
devoirs,  les  premiers  droits  de  l'homme  etdu  citoyen.  Ainsi,  quel- 
que tournure  que  l'on  donne  à  la  formule  du  serment  qu'on  lui 
fera  prêter,  son  cœur  lui  dira  toujours,  lui  criera  sans  cesse  qu'il 
doit  rester  immobile,  et  ne  point  écouter  la  voix  impérieuse  d'un 
scélérat  qui  lui  commande  le  crime. 

Le  maréchal  de  Broglie,  ce  général  qui  a  pour  jamais  souillé 
et  terni  les  lauriers  qu'il  avait  cueillis  à  la  retraite  de  I^rague,est 
un  exemple  frappant  de  ce  que  j'avance. 

Trop  sensé  pour  avoir  accepté  le  commandeçient  du  dernier 
camp  sans  pénétrer  les  raisons  de  la  cour ,  il  eSt  chargé  et  sera 
toujours  chargé  aux  yeux  des  générations  présentes  et  futures 
de  l'exécution  delà  conspiration  infernale  formée  contre  la  patrie. 

Ce  coupable  général,  pour  sonder  les  dispositions  deses  soldats, 
leur  rappela  leur  serment;  n'avez-vous  pas  juré,  leur  dit-il ,  fidé- 
lité au  roi?  je  compte  sur  votre  parole.  Nous  la  tiendrons,  répon- 
dirent les  troupes  ;  mais  sachez  qu'en  promettant  fidélité  au  roi, 
jamais  nous  n'avons  entendu  nous  engagera  nous  souiller  du  sang 
de  nos  frères. 

Une  connaissance  des  dj*oits  et  des  devoirs  de  l'homme,  ïïise 
à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  bien  sentie  de  chacun^  vaudrait 
infiniment  mieux  que  toutes  les  tournures  et  formules  de  se^ 
ment. 

L'une ,  en  quelque  façon ,  préviendrait  le  crime,  en  apprenant 
à  l'homme  jusqu'oii  il  peut  aller ,  et  où  il  doit  «'arrêter.  Les  autres 
ne  sont  que  des  précautions  inutiles  contre  l'homme  subalterne, 
accoutumé  au  crime  auquel  il  se  livre  d'autant  plus  volontiers, 
qu'il  voit  un  des  chefs  lui  en  donner  l'exemple. 


^ 
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M.  Bamave.  L^  proclamation  qu'on  vous  propose  n'est  point 
une  loi  générale,  mais  un  décret  provisoire  relatif  aux  circon- 
stances. Le  serment  des  troupes  est  indisp^sable  dans  un  mo- 
ment où  tous  lë&  liens  de  la  subordination  paraissent  rompus ,  où  • 
les  troupes  elles-mêmes  pourraient  devenir  dangereuses.  L'arrêté 
proposé  confie  la  force  aux  personnes  qqi  ont  joui  déplus  de 
confiance,  en  la  conférant  aux  tribunaux  et  aux  municipalités. 

Si  cette  distinction  de  loi  générale  et  de  décret  instantané  avait 
été  bien  saisie ,  personne  sans  doute  ne  se  serait  élevé  contre  le 
projet  du  comité. 

M.  le  vicomte  de  NoaiUes.  Le  serment  des  troupes  est  préma- 
turé ;  je  demande  que  la  formule  soit  séparée  des  autres  objets 
délibérés. 

Cette  motion  est  appuyée;  on  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  le  président  sépare  la  formule  du  serment  de  la  procla- 
mation proposée,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  grande 
majorité.  Il  consulte  ensuite  l'assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  formule  du  serment. 

La  majorité  est  pour  l'affirmative. 

M.  Demienniers  fait  sentir  le  danger  qu'il  y  aurait  à  confier  la 
puissance  militaire  à  des  officiers  municipaux  nommés  par  le  roi, 
dansles  villes  de  guerre,  surtout,  et  il  propose  qu'elle  ne  soit 
accordée  qu'aux  municipalités  électives. 

M.  Garât  Vaînè  s'élève  contre  cette  restriction ,  et  il  soutient 
que  le  décret  et  la  formule  du  serment  n'étant  que  provisoires , 
on  ne  peut  se  dispenser  d'accorder  le  même  droit  aux  officiers 
municipaux  nommés  par  le  roi,  parce  qu'ils  en  ont  besoin  éga- 
lement pour  maintenir  la  tranquillité  publique ,  et  qu'on  ne  peut 
les  soupçonner  de  vouloir  la  troubler. 

M,  Mounier  lit  la  formule  du  serment  ainsi  qu'il  l'a  rédigée. 
Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Voici  le  texte  entier  du 
décret. 

«L'assemblée  natiorfale,  considérant  que  les  ennemis  de  la 
nation  ayant  perdu  l'espoir  d'empêcher,  par  la  violence  du  des- 
potisme, la  régénération  publique  et  rétablissement  de  la  liberté, 
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pAraisMit  ateir  conçu  ie  projet  criminel  de  revenir  au  métne  but 
par  là  Toie  du  désordre  et  de  l'anarchie  ;  qu'entre  autres  moyens 
lis  ont  à  la  même  époque ,  et  presque  le  même  jour,  fiût  semer 
de  fausses  alarmes  dans  les  différentes  provinces  du  royaume^ 
et  qu'en  annonçant  des  incursions  et  des  brigandages  qui  n'exisr 
taient  pas ,  ils  ont  donné  lieu  à  des  excès  et  des  crimes  qui  atta* 
quent  également  les  biens  et  les  personnes ,  et  qui ,  troubtaDt 
l'ordre  universel  de  la  société,  méritent  les  peines  les  plus  sévères; 
que  ces  hommes  ont  porté  l'audace  jusqu'à  répandre  de  fanx 
ordres,  et  même  de  faux  édits  du  roi,  qui  ont  armé  une  portion 
de  h  nation  contre  l'autre ,  dans  le  moment  même  où  rassemblée 
nationale  portait  les  décrets  les  plus  favorables  à  l'intérêt  dii 
peuple. 

>  Considérant  qlie,  dans  l'effervescence  générale,  les  propriétés 
les  plus  saôrées,  et  les  moissons  même,  seul  espoir  du  peuple  dans 
ces  temps  de  disette,  n'ont  pas  été  respectées; 

I  Considérant  enfin  que  l'union  de  toutes  les  forces,  l'influence 
de  tous  les  pouvoirs,  l'action  de  tous  les  moyens,  et  le  zèle  de 
tous  les  bons  citoyens,  doivent  concourir  à  réprimer  de  pareils 
désordres, 
> Arrête  et  décrète: 

tQue  toutes  les  municipalités  duroyaume,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  veilleront  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  que,  sur  leur  simple  réquisition,  fts  milices  nationales, 
ainsi  que  les  maréchaussées,  seront  assistées  des  troupes,  à  l'effet 
de  poursuivre  et  d'arrêter  les  perturbateurs  du  repos  public,  de 
quelque  état  qu'ils  puissent  être; 

>'Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux  de 
justice,  et  interrogées  incontinent,  et  que  le  procès  leur  sera  fait; 
mais  qu'il  sera  sursis  au  Jugement  et  à  l'exécution  à  l'égard  de 
ceux  qui  seront  prévenus  d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes  et 
les  instigateurs  des  pillages  et  violences,  soit  sur  les  biens,  soit  sur 
les  personnes;  et  que  cependant  copies  des  informations  des  in- 
terrogatoires et  autres  procédures  seront  successivement  adres- 
sées à  rassemblée  nationale,  afin  que,  sur  l'examen  et  la  compa- 
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nîBon  des  |H*e«veà  rassaaoblées  des  diffâ^ens  lieHX  du  reyiame^ 
elle  puisse  remonter  à  la  source  des  désordres^  et  pourvoir  à  Gfe 
que  les  che£s  de  ces  complots  soient  soumis  à  des  peilies  etetil^ 
jriâifes  qui  fiépriinem  efficacement  de  pareils  attentats; 

)Que  tous  attroupemens  séditieux,  soit  dans  les  Villes^  âbit  (kiis 
les  campagnes^  même  sous  prétexte  de  chasse,  seront  incontinent 
ësApés  par  lés  milices  Nationales,  les  maréchaussées  et  leë 
troupes,  sur  la  simple  réquisition  des  municipalités; 

^Qué  dans  les  villes  et  municipalités  des  campagnes,  ainsi  que 
dans  chaque  district  des  grandes  villes,  il  sera  dressé  un  rôle  dei 
bommes  sans  aveu,  sans  métier  ni  profession,  et  sans  domicile 
<99Bstftnt,  mquels  seront  désarmés;  et  que  les  milices  nationales , 
tes  fôai^chaussées  et  les  ttt)upes  veilleront  particulièrement  sui* 
l^t  conduite; 

>Que  toutes  ces  milices  nationales  prêteront  serment  entré  leë 
mains  de  leur  commandant ,  de  bien  et  fidèlement  servir  le  main- 
tieà  de  la  paix,  pour  la  défense  des  citoyens,  etcontre les  perturba- 
teurs du  repos  public;  et  que  toutes  les  troupes,  savoir,  les  offi- 
ciers de  tout  grade  et  soldats,  prêteront  serment  à  la  nation,  au 
roi  et  à  la  loi ,  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline  mi- 
litaire. 

>  Que  les  officiers  jureront,  à  la  tête  de  leurs  troupes,  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux,  de  rester  fidèles  à  la  nation,  âû 
roi  et  à  la  loi,  et  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  seront  sous  leurs 
ordres,  contre  les  citoyens,  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  offi- 
Sers  civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition  sera  toujours  lue 
aux  troupes  assemblées; 

»Qiîe  les  curés  des  villes  et  des  campagnes  feront  lecture  du 
présent  arrêté  à  leurs  paroissiens  réunis  dans  Téglise,  et  qu'ils 
emploieront,  avec  tout  le  zèle  dont  ils  ont  constamment  donné 
des  preuves,  l'influence  de  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix 
et  la  tranquillité  publique,  et  pour  ramener  tous  les  citoyens  à 
Tordre  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  autorités  légitimes. 

>Sa majesté  serasuppliée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
b  pleine  et  entière  exécution  de  ce  décret,  lequel  sera  adressé  à 
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toutes  les  villes,  municipalités  et  paroisses  du  royaume ,  ainsi 
qu'aux  tribunaux,  pour  y  être  lu^  publié,  affiché  et  inscrit  dans 
les  registres.  > 

On  revient  à  la  discussion  sur  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  4. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Je  voudrais  rendre  sensible  combien 
l'article  VII,  de  la  rédaction  duquel  vous  êtes  occupés,  exprime 
mal  vos  intentions. 

Vous  n*avez  pas  pu ,  je  le  soutiens ,  Messieurs ,  statuer  ce  que 
semble  dire  cet  article;  savoir,  que  la  dime  serait  représentée 
par  une  somme  d'argent  toute  pareille  ;  car  elle  est  si  excessive- 
ment oppressive,  que  nous  ne  pourrions,  sans  trsdK  nos  plus 
saints  devoirs,  la  laisser  subsister,  soit  en  nature,  soit  dans  un 
équivalent  proportionnel.  Il  me  sera  facile  de  le  démontrer  eo 
deux  mots. 

Supposons»  le  produit  d'une  terre  quelconque  à  douze^ 
gerbes 12 

Les  frais  de  culture,  semences,  récoltes,  entre- 
tien, etc.,  en  emportent  au  moitts  lamoitié,  ci. . . .     6 

Les  droits  du  roi  sont  évalués  à  un  huitième  de 
la  récolte;  ci,  une  gerbe  et  demie i  i   (     ^ 

Droit  du  roi  de  nouveau ,  pour  Tannée  de  ja- 
chère       1  i 

Reste  au  cultivateur  seulement  trois  gerbes 3 

Dont  il  donneau  décimateur.  ; 1 

Il  lui  reste  le^  deux  tiers  de  son  produit  net 2 

Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la  portion  nette  du 
cultivateur. 

Si  j  à  cet  aperçu  ,  qui ,  loin  d'être  exagéré ,  porte  sur  une 
moyenne  proportionnelle  très-affaiblie ,  vous  joignez  les  considé- 
rations d'économie  politique ,  qui  peuvent  servir  à  apprécier  cet 
impôt ,  telles  que  la  perception  d'un  tel  revenu  sans  participer 
aux  avances ,  ni  même  à  tous  les  hasards  ;  l'enlèvement  d'une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se  trouve  ié- 
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poaiDé,  et  qui  prive  par  cohisëqueiit  le  cùltîvatear  d'utie  p^aurtie 
considérable  de  ses  engrais  ;  enfin  la  maltiplicitë  dés  objets  sur 
lesqpieb  se  prâève  la  dîme  »  les  lins ,  lés  chanvres  /  les  fruits  »  lés 
olives,  les  agneaux,  quelquefois  les  foins ,  etc.,  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  oe  tribut  oppressif,  que  Ton  voudrait  couvrir 
du  beau  nom  de  propriété. 

Non,  Messieurs,  la  dime  n*est  point  une  propriété;  la  pro- 
priété ne  s'entend  que  de  celui  qui  peut  aliéner  le  fonds;  et  ja- 
mais le  clergé  ne  Fa  pu.  L'histoire  nous  offre  mille  faits  de 
suspmsion  de  dîmes,  d'application  de  dîmes  en  faveur  des  sei- 
gneors,  ou  à  d'autres  usages ,  et  de  restitution  ensuite  à  l'ÉglBsc  : 
ainsi  les  dîmes  n'ont  jamais  été  pour  le  clei^  que  des  jouîsssmces 
annuelles,  de  simples  possessions  révocables  à  la  vdonté  du  sou- 
verain. 

Il  y  a  {dus ,  la  dîme  n'est  pas  même  une  possession ,  comme 
on  Ta  dit  ;  elle  est  une  contribution  destinée  à  cette  partie  du  ser- 
vice public  qui  concerne  les  ministres  des  autels  ;  c'est  le  subside 
avec  lequel  la  nation  salarie  les  officiers  de  morale  et  d'ins- 
truction. 

(De  violens  murmures  s'élèvent  parmi  les  membres  du  clergé.) 

J'entends,  à  ce  mot  salarier,  beaucoup  de  murmures,  et  l'on 
dirait  qu'il  blesse  la  dignité  du  sacerdoce;  mais,  Messieurs,  il 
serait  temps,  dans  cette  révolution  qui  fait  éclore  tant  de  senti- 
mens  justes  et  généreux,  que  l'on  abjurât  les  préjugés  d'igno- 
rance orgueilleuse  qui  font  dédaigner  les  mots  salairei  et  salariés. 
Je  ne  connais  que  trois  manières  d'exister  dans  la  société  :  il  faut 
y  être  mendiant ,  voleur ,  ou  salarié.  Le  propriétaire  n'est  lui- 
même  que  le  premier  des  salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgai- 
rement sa  propriété ,  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie 
la  société  pour  les  distributions  qu'il  est  chargé  de  fan*e  aux 
autres  individus  par  ses  consommations  et  ses  dépôises  :  les  pro- 
priétaires sont  les  agens ,  les  économes  du  corps  social. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  officiers  de  morale  et  d'instruction  doi- 
vent tenir  sans  doute  une  place  très-distinguée  dans  la  hiërai^chie 
sociale  ;  il  leur  fmxàe  la  considération ,  afin  qu'ils  s'en  montrent 
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IMe  4'jMi  ménUst;  U  kur  fittit  de Fmaanoe,  pour  <pi'aipidMnt 
4lrç]WtiifSM«aQ9.  D  M  jiiite^t  ocHWfinabie  qu'ils  MMBtdotitdPiitt 
IIII9M^  cMiformie  à  ia  dignilé  de  kip»  miniattoe,  i9t  it  I'ibiimi^ 
time  d^biiiv  foeeti(»is;mek  fl  ne  fnt  pat  qo'ai  poinent  lé- 
damer  un  mode  pernicieux  de  contributÎQii  çommt  vm  pra^ 

Je  ne  eids  poufqucrf  on  leur  disputerait  que  la  dtme  est  d'insth 
totioa  aaiieaale;  elle  Fest  en  effet,  et  e'est  à  cause  de  cela  même 
^K  la  nation  a  le  dnrit  de  la  révoquer  et  d'y  stdMtituernne  antre 
iaaitotioa.  Si  l'en  n'était  pas  enfin  parrenu  à  dédaigner  autant 
qafûtk  te  doit  k  frivole  autorité  dés  émdits  en  matière  de  droit 
satorel  em  pubMc,  Je  défierais  de  ^mter  à  propos  des  dîmes, 
dans  les  capitulaires  de  Gharlemagne,  le  mot  solveritu;  c'est  de- 
dmifU  que  l'on  y  renemitre  toujours  ;  mais  quimporte?  La  nation 
abolit  les  dj|nes  ecclésiastiques ,  parce  qu'eHes  sont  un  moyen 
onéreux  de  payer  la  partie  du  service  public  auquel  elles  sont 
destinées,  et  qn^  est  fticile  de  les  remplacer  d'une  manière  moins 
dispendieuse  et  plus  égale. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  et  laïques,  le  préppi^u^t  a  tout 
dit.  Il  a  bien  exposé  le  principe,  que  la  propriété  n'appartieet 
réellement  qu'à  celui  qui  peut  transmettre ,  et  qu'on  troublerait 
tout  en  remontant  au  travers  du  çommeroe  des  propriétés  poor 
jetçr  des  doutes  sur  le  titre  primitif. 

U,  IMque  fk  Perpigna» défend  ia  diine  en  nttn«»  tt6ii  p» 
eependant  ecHnme  une  propriété  eedésiastiqae ,  eap  il  convient 
qu'elle  est  une  propriété  nationale  $  mais  il  la  déiend  par  des 
principes  de  religion  et  de  morak.  Il  dit  cpie  la  auppres^on  des 
dîmes  va  priver  de  tout  secours  les  pauvres  dont  le  elei^  pr^ 
aoin;  il  prie  la  natim  de  prendre  en  eon«dérati<m  l'état  de  cette 
classe  malheureuse.  Après  avoir  iiait  8«itir  combien  cette  matière 
est  délicate  et  difficile  à  a^rofondir,  il  demande  que  FarMe  VU 
dm  proja  d'arrAté  soit  laissé  provisoirement  tel  qu'il  a  été  dé- 
fsrétét  et  que  la  discussion  se  borne  à  la  simple  rédaction* 
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La  séance  est  ouverte  par  lu  leotort  du  ntèiiam  envoyé  par  le 
spMê  dw  binqiricra  «iipMitiaiiiiaires  en  cour  de  Rome ,  anr  les 
aantei.  G»  aidnM^r»  pràMDle  Mmine  impoUti^pM 
dtœtte  eeBtrSmtioii,  qui  est  modique^  et  cpiî  feeîlile  lo  com^ 
MPQe  de  kl  Frane»  «TtG  r  Ualie. 

H.  Camus  combat  ce  mémoire.  Il  fait  .rhiatariqiift  des  aiBiiiiea« 
qa^il  piNi«t8  être ua  des  abus  les  pluti  enaiis»  eu  atlinM  ^li^e 
anés  à  la  eour  dsi  Roiie  des  ^omnm  fomidérdto,  parduaa 
powla  Wanoe.  H  présente  avee  le  même  klàél  ka  dëtaila  «BD 
les  droits  de  déport ,  et  en  fait  sentir  riadéceBca  el  la  ridieide^  A 
pnpoaauneaddltiMi  à  l'article  XIY,  portant  (pie  les  évoques  (e- 
raat  tenis^  d'cQ^pédii»  les  prôriaioDa  det  Maé^ 

PluBMiomMaBibrfli  proposent  des  «bservatioM  ;  mais  V«ni<d^ 
Mdtoél^  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  GaBiua. 

Qa  déerèCft  aaœesstveBsent  tons  las  autres  artiito»  arec. les 
AangsoMBS  as  iBodiioatieBS  proposés  par  quelques  menriNres. 

Nous  Isa  tnuucri'rans  tous,  tels  qu'ils  outéia  rédigea  el  déoFtf* 
ttfi  daaa  las  différât»  séances. 

Art.  P^.  L'assttnMée  nationale  détruit  c^tièpeniieiit  fe  régiaia 
féodal.  Elle  décrète  que ,  dans  les  droits  et  devem ,  tant  fëodaiix 
V^  emsads ,  ceux  qui  Ueunent  à  la  Éaam^mor^  réelle  <m  pov 
somen^y  et  à  fet  serritude  personnelle ,  et  ceux  qui  les  représes» 
teot,  sont  abolis  sans  indemnité;  tous  les  autres  sont  déelai^ 
raehetables ,  et  le  pr$»  et  le  mode  du  rachat  sercnit  fixés  par  Tas» 
semblée  naffîoiiale^  Ceux  desdits  droits  qui  ne  sent  point  suf^i* 
nés  par  ce  décret,  continueront  néanmoins  à  étre^perçus  jusqu'au 
remboursement. 

II.  Le  droit  exclusif  des  fiiies  et  colombiers  est  aboli. 

Les  pigeons  seront  enferma  aux  époques  fixées  par  les  eom- 
munautës  ;  durant  ce  temps ,  ils  seront  regardés  comme  gibier, 
et  cbaean  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

m.  Le  droH  exclusif  de  la  chasse  et  des  garemMs  ouvertes  est 
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pareillement  aboli  »  el  tout  propriétaire  a  le  droit  de  déMire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions»  toute  espèce  de 
-gibier  y  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront  être 
faites  relativement  à  la  sûreté  publique. 

Toute  capitainerie 9  même  royale ,  et  toute  réserve  de  chasse, 
sous  qudque  dénomination  que  ce  soit,  sont  paraliement  abo- 
lies ;  et  il  sera  pourvu ,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  res- 
pect dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  conservation  des  plai- 
sirs personnds  du  roi. 

M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi  le  ra^^Mi  de$ 
galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait  dte  chasse,  Félaisgissement 
des  prisonniers  actuellement  détenus ,  et  Tabdition  des  procé- 
dures existantes  à  cet  égard. 

lY.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  saoa  au- 
cune ind^Anité  ;  et  néanmoins  les  ofifiders  de  ces  justices  eoDli- 
nueront  leurs  fimctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'as- 
semblée nationale  à  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  judiciaire. 

Y.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redevances  qui  eu  tien- 
nent lieu  ,.sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues  et 
perçues,  même  par  abonnement,  possédées  par  ks  corps  séculkrs 
et  réguliers,  par  les  bénéficiers,  les  fabriques,  et  tous  gens  de 
main-morte,  même  par  l'ordre  de  Malte,  et  autres  ordr^  rçK- 
gieux  et  militaires,  même  celles  qui  auraient  été  abandonnées  à 
des  laïcs,  en  remplacement  et  pour  option  de  portions  congrues» 
sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvaiir  d'une  autre 
manière  à  la  dépense  du  culte  divin ,  à  l'aitretien  des  ministres 
des  autels ,  au  soub^fement  des  pauvres,  aux  réparations  et  re- 
constructions des  églises  et  presbytères ,  et  à  tous  les  établisse- 
mens,  séminaires,  écoles,  collées,  hôpitaux,  communautés  et 
autres ,  à  l'entretien  desquels  elles  sont  actuellement  affectées. 

Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu ,  et  que  les  an- 
ciens possesseurs  soient  entrés  en  jouissance  de  leur  remplace- 
ment,  l'assemblée  nationale  ordonne  que  lesdites  dîmes  continue- 
ront d'être  perçues  suivant  les  lois  et  en  la  manière  accoutumée* 

Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient} 
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dies  seront  achetables  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  ras*- 
semblée;  et  Jusqu'au  règlement  à  faire  à  ce  sujet,  l'assanblée 
nationale  ordonne  que  la  perception  en  sera  aussi  continuée. 

VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétudles ,  soit  en  nature , 
soit  en  argent ,  de  quelque  espèce  qu'eUes  soient ,  quelle  que  soit 
leur  origine ,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues ,  gens  de 
loain-morte,  domanistes,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  seront 
rachetaWes;  les  champarts  de  toute  espèce,  et  sous  toutes  déno- 
imoatiôns ,  le  seront  pareOtement ,  au  taiix  qui  sera  fixé  par  l'as- 
semble.  Défenses  seront  faites  de  plus  à  Favenir  créer  aucune 
redevance  non  remboursable. 

VIL  La  vénalité  des  offices  de  judicâture  et  de  municipalité , 
estsuppriméedès  cet  instant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement. 
Et  néanmoins  les  officiers  pourvus  de  ces  offices,  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions,  et  d'en  percevoir  les  émolumens ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'assemblée  aux  moyens  de  leur 
procurer  leur  remboursement. 

Vni.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont  suppri- 
més, et  cesseront  d'être  payés  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à 
l'âugmentatîon  des  portions  congrues  et  à  la  pension  des  vicaires; 
et  il  sera  fsAt  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 

villes. 

IX.  Les  privil^ies  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en  ma- 
tière de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  sur 
tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens ,  de  la  même  manière  et  de 
la  même  forme  ;  et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le 
paiement  proportionnel  de  toutes  les  contributions ,  même,  pour 
les  six  derniers  mm  de  l'année  d'imposition  courante. 

X.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique  étant  plus 
avantagèase  aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes 
jonissaient^  el  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de 
toutes  les  parties  de  l'empire ,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
%es  particuliers  des  provinces ,  principautés ,  pays ,  cantons , 
villes  et  conamuBautésd'h^ilHtans,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute 
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autre  nature ,  sont  s^lis  sans  retour,  et  demeureront  ooofoiidtli 
dans  le  drdt  oommun  de  tou3  les  Franck 

XL  Tous  les  citoyens,  sans  diatioction  de  nrâtanca »  pow^ 
ront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  èodésiaftticfufis, 
eiviles  et  militaires  «  et  nuUe  profession  niile  n'èmponsm  déro* 
geance. 

XIL  A  l'avenir  il  né  sera  envoyé  en  cour  de  Hortie»  en  la  vice* 
légation  d'Avignon,  en  la  nonciature  de  Luceme»  ançuifi  dsoioi 
pour  annUtei  ou  pour  quelqiAe  autre  cause  que  ce  ^it  ;  maeki 
diocésains  s'adresseront  à  leura  ëvéquei  pour  toutes  les  ptwt 
sious  de  bénéfices  et  dispenses ,  lesqudies  seront  aooordéei  pp 
tuitement ,  nonobstant  toutes  réserves,  expeotatives  et  para^ 
de  moh  ;  toutes  les  églises  de  France  devant  jouir  de  la  mèoe 
liberté. 

XIIL  Les  déports,  droits  de  cote-morte,  dépouiUes,  vocal, 
droits  censaux»  deniers  de  Saint-Pierre,  et  autres  de  même 
genre  établis  en  faveur  des  évéques,  archidiacres,  archiprétres, 
chapitres,  curés  primitifs,  et  tous  autres,  sous  qudque  nom  que 
ce  soit ,  sont  âbotis ,  sauf  à  pourvoir ,  ainsi  qui!  appartiendra ,  à 
la  dotation  des  archidiacônés  et  des  archipfét^és,  qui  âé  Serâiâit 
pas  suffisamr«eDt  dotés. 

XrV.  La  pluralité  des  bénéfices  tf aura  phiS  lieu  à  fâvetiir; 
lorsque  les  revenus  du  bénéfice  ou  desl^énéfices  dont  ou  séfâ  tt- 
mkire,  excéderont  la  somme  de  tr<^  mile  V^ntêi  Oife^eni^ 
permis  non  phis  de  posséder  ptosleers  pen^âns  m»  héùêBe^ê,  (M 
«ne  pension  et  tin  bénéfice,  si  leprodttit  âesûb|etndec«g<Stfci 
que  ïm  possède  défd ,  excède  la  même  somme  de  trM  fdto 
Bvres. 

xy.  Sur  le  ampte  qtâ  setii  rendu  à  raâsemMée  mrtMiai^ssr 

Fétat  deepeBSMMÉ»»  grâces  et  tvaît«m»is«  de  a'eeeiq^âKi»  ^^ 

ccmcerta^eeleroj,  de  ki  Suppression  de  cellea  qui  «'auMaait  F* 
été  màfitées,  eide  la  réduction  de  odk» qui  seraieni  çxeMivflif 

sauf  à  déterminer  pour  ITaienir  uiw  sofluHe  doai  k  rei  pW* 
disposer  pour  cet  etfsl« 
ML  L'assenètée  natàenidedéerèis  qu'en 


et  jfflportsuitaGi  dflftëraUoiift  €fâ  yâmmt  d'être  pnm  poor  1» 
boobew  de  k  France»  use  nédailie  sera  frâpfiée,  et  qu'il  seiÉ 
dttntë  eo  àclwA  dô  grice^  un  Te  Deum  dans  tostes  hs  paroiM» 
el^fiise»  da  foyaumè^ 

XVUé  Uas&enUée  miionsde  pusM^tane  sdaDMlenieiit  te  fâi 
Lmû»  XVI  reumûruHut  de  la  liberté  ftaatçtàie. 

IVIU.  y>miMblë<^  ùatiobale  m  reûdia  «d  ccips  aspris  da 
roi ,  pour  présentei'  à  sa  majesté  l'arrâlé  91'ëtâ  tîtst  de  prandrc^ 
lui  porter  Thoamiage  de  sa  plus  respectueuse  reconnaissance  9  et 
la  supplier  de  permettre  que  le  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  cha* 
peDe,  et  d'y  assister  elle-même. 

XIX.  L'assemblée  nationale  s'occupera ,  inunédiaten^ent  après 
la  constitution,  de  la  rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le  dé- 
veloppement des  {urincipes  qu'elle  a  fixés  par  le  présent  arrêté  > 
qui  sera  incessamment  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  toutes 
les  provinces ,  avec  le  décret  du  lÔ  de  ce  mois,  pour  y  être  im- 

prtnrf,  ptibM ,  même  attt  ptô&e  d«  perrdsses ,  et  âlË(Éé  partout 
ùù  Mt  leetiffé  âimeptoàÉmêm Mem  ûom  da  ràt,  pâf 

Uqudlêr  sa  niârfilsté  aM(m«0  ht  siappi'e^oà  de  toitteà^  I^  capitai- 
neries, et  mande  aux  officiers  et  gardes  de  continuer  leur^  tôûô- 
^imfwÊetm  fait  aiiJfMi  de  k  egmmmiMém  mémtm  et 
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fmàmt^e  «is^onlroverses  afitaiwt  rassemblée,  Pamp^ 
nisaii.  Uwé  à  Isk  joi«i  de  l'aboli»  des  dfeitft  fé^^ 
4ft  mm  «yisaton  nwKtaire  naissante  »  te»  fjpfàm  mtàoma%  pge>' 
nméent  lent  ivuCome  aH:s  ureis  eeideiurs^  s»  eeiirait  en  eéré» 
Bleuie  aw^  %tises  ftàm  béair  tes  drapeatt;  e^  plusiesm 
tilm^mmjmmm  ftiaèim  Aiôt  cbavlée po«r  tei  bomsMK  e^^ 
àte  eMi^Atftde  h  libertë}  des  émm  d«  9i»MiéSii»t-M«Ptîto 
«MftMÉl es pNHelMW pdrtet  ds»keà^pieiftet  ^mwanàmàBÊB 
fialMlkve»g  pMMliieide  PmIs. 

€etiii.#iiitite>d#«9»  1^  de>i^#rifilftqi(a 
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rement  coniudtre^  Fabbé  Cl.  Fauchet,  prédicateur  ordinaire 
du  roi  y  janséniste ,  dit-on ,  et  dont  nous  parlerons  plus  tard 
comme  fondateur  du  cbib  des  Amis  de  la  VèriU  et  du  /oumol 
des  Amis.  Il  prononça  dans  une  messe  funèbre^  câébrëe  par  le 
district  Soint-Jacques-rHôpital»  une  oraison ,  dans  laquelle,  con- 
sidérant la  conquête  de  la  liberté  conmie  la  réalisatioQ  de  la  pa- 
role de  Jésus,  il  bénissait  les  morts  de  juillet  comme  les  martyrs 
de  la  cause  étemellemaiit  sainte. 

c  Les  faux  interprètes  des  divins  oracles,  s^écriait*-!!,  ont 
voulu ,  au  nom  du  ciel ,  faire  ramper  les  peuples  sous  les  volon- 
tés arbitraires  des  chefs!  ils  ont  consacré  le  despotisme!  ils  ont 
rendu  Dieu  complice  des  tyrans  !  Ces  faux  docteurs  triomphaient 
parce  qu'il  est  écrit  :  rendez  h  César  ce  qui  est  à  César.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  à  César,  faut-il  aussi  le  lui  rendre?  Or,  la  liberté 
n'est  point  à  César,  elle  est  à  la  nature  humaine.  » 

Son  discours  remplit  Fcsprit  de  ses  auditeurs  d'un  tel  enthou- 
siasme religieux  et  patriotique,  qu'on  lui  décerna  une  couronne 
civique,  et  que  deux  compagnies  le  conduisirent  à  l'Hâtel-de- 
Yille,  enseignes  déployées  et  tambour  battant,  (itévototom  (b 
Paris.) 

Cependant,  tout  à  coup,  au  sein  de  cette  fiSte,  la  voix  de  lamé- 
fiance  vint  se  faire  entendre,  et  le  peuple  se  montrer  un  instaiit 
le  6.  On  arrêta  un  bateau  qui  descendait  la  Seine:  il  ëtiûl chargé 
de  poudres  qui  étaient  sorties  de  l'arsenal  sur  un  ordre  signé,  fwt 
M.  le  marquis  de  La  Fayette ,  La  Salle.  Il  fut  dit,  et  cda  était 
vrai»,  que  ces  poudres  étaient  gâtées,  et  qu'on  les  envoyait  à  Es- 
sùaoe  pour  être  rebattues.  Hais  le  peuple,  dsms  son  pranier 
mouvement ,  rejeta  cette  justification  conmie  une  défiûte  ;  il  oc* 
cupa  la placede  Grève,  et  courut  chercher  La  Salle,  qu'il  ^ 
trouva  pas.  Enfin,  la  garde  nationale  se  porta  en  masse  sur  b 
place  de  l'Hôtel-de- Ville,  et  sans  violence ,  par  son  noifibre  seolt 
en  couvrant  tout  le  terrain,  elle  écarta  la  populatim  qui roocn- 
pait  auparavant  :  l'attroupement  fiit  ainsi  fadlemeot  dittqfM!« 
Itfaûs  cet  événemeot  ajouta  aux  inquiétudes  qui  tonrmeiitti^t 
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d^à  les  hantes  classes ,  en  prouvant  que  le  cahne  n'était  qu'ap- 
parent. 

Aussi ,  Tassemblëe  des  reprësentans  de  la  commune ,  pour  at- 
taquer  Féineutedans  ce  qu'elle  en  croyait  le  principe,  et  étendre 
la  fermentation  qu'avait  occasionnée  cette  afiaire,  arrêta  définiti- 
vonent ,  et  fit  afficher,  c  que  le  commandant  général  de  la  garde, 
nationale  prendrait,  avec  les  commandans  des  districts,  les  me- 
sares  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour  feirç  cesser  les  afr 
trovupemens  sédiAeax^  qu'il  ne  foui  pas  confondre  avec  les  assem^ 
blies  de  cUoyens  pambles;  défendre  toutes  motions  hors  des  as- 
semblées de .  districts,  et  pourvoir  à  tous  autres  désordres  de  la 
même  nature. 

>  L'assemUée,  étmt-il  ajouté,  a  notamment  enjoint  aux  àf 
toyens  de  Saint-Roch,  Saint-Honoré ,  l'Oratoire,  des  Petits- 
I^es,  des  Filles-Saint-Thomas,  et  à  tous  autres,  d'assurer 
Teiécution  du  présent  arrêté,  et  de  maintenir,  chacun  à  son 
^[ard ,  la  plus  exacte  police  dans  l'étendue  de  leurs  districts  res^ 
pectifs,  et  de  se  prêter  à  cet  effet  tous  secours  nécessaires. 

9  Signé  Baïlly,  etc.  t 
Malgré  cet  arrêté,  les  réunions  du  Palais-Rôyal  continuerait. 
Sedement  lès  gardes^ançaises  se  précautionnèreitt  contre  ses 
dispositions.  Us  s'élnrait  une  assemUée  de  trente-rix  représ^^' 
tans.  On  remarque  parmi  les  membres  dn  bureau  celui  de  Yidla, 
secrétaire. 

Le  12,  les  ordonnances  du  roi  pour  le  rétablisseipaKt  de  la 
paix  furent  affichées  dans  Paris. 

*  Il  est  difficile,  ditLoustalot  à  jc^te  occasion,  de  neipas 
^^^^  que  les  ravages  dont  plusieurs  châteaux  viennent  d'être  les 
^tres,  ne  soient  pas  les  effets  des  vexations  passées  des  sei- 

S^^^urs,  et  de  l'animosité  de  leurs  tenanciers Que  l'on  nous 

<3te  on  seigneur  humain,  charitable ,  qui  ait  été  exposé  à  ces  ex- 
<^»  nous  renoncerons  à  notre  idée! 

'  Qadleque  sdt,  au  reste,  la  cause  de  ces  maux,  il  est  souve- 
^«ment  juste  d'y  porter  remède.  S.  M^  charge  tous  les  hommes 
f^"^  de  les  prévenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou: 
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vmTé  Voilà,  eu  style uiiiistëridy  un  CHrdre  de  iûre  feu  sv  toai 
ceux  qui  auraient  le  malheur  de  céder  à  des  ressentimens  fue  la 
loi  désapprouYe.  Mais  un  nouvd  ordre  de  choses  ne  devraîHl  pas 
anener  quelques  diangemens  da«s  le  langage?  N'esHM  pis  ia- 
YCStir  im  très-grand  nombre  de  petits  agens  diA  poutoir^quisnl 
pende  luflâtees  et  beaucoup  de  tengeancos  à  i^crosr,  d'aas 
puissance  dictatoriale  redoutable?*..» 

Ces  rëflexionsi  pleines  du  sentîment  de  bi  nëoesâtë  ék  poovsiff 
el  de  défiance  contre  ses  agtfis,  sont  la  véritable  «iKpresaisa  d9 
toprit  des  constitutioimels  de  r^[>oqtie.  On  syufxithisflttt  d  i^ 
nentanx  besoins  de  hi  chose  publique,  qu'il  arriva»  iois^iei 
bons  de  l'emprunt  de  trente  millions  reçurent  cours  à  la  BosiM^ 
el  qw  pour  «i  diminMer  le  taux»  les  HgiC^tcurs  fireil  enraufer  4es 
dosles  sur  la  sûreté  du  crédit  pufaUo;  il  arriifâ  q«'eti  refendit  à 
ees  atteintes  portées  à  l'intérêt  nalioiisli  pi»  \m  ifiotioiii^tespisSI 
amaçaatea»  Le  13^  m  des motioâudres fiit  ttriélé^  matï^ifà 
ém&gmaê  ée  dbange»  par  «ne  patrooitt»  beiageeaiei  Deqni 
œil»  s'écm^enooreLoustakly  TasseBMéentimisieT^^ 
des  officier»  dont  plus  d'uà  cahier  réclame  la  suppression,  ré- 
plianr  ks  ébns  pitrietiqtfés  sur  ksqusk  elfe  à  eanqy^ 
piit  r  «B^tiiit  »  es  les  réprisier  da^ 
ki  ^fwteai»  l'astrale  de  l'inléiAs  indki^ 

TÉK^AlLlSë.  -^  ÉtÂS(t9î  W  "ÊÈMIÊÊÊÈ  fS  kXil&fi 

[L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  déclaration  des-  éèdS* 
Qh  gfsttd  nùiïAsrt  de  menibteâ^  éntoûititil  la  tfibMe.^ 

M.  Desmeunien.  Si  l'on  discute  ^parement  êam  fÈS^Éltlléê 
te&  fBverS  projets  de  décfenatîon  des  droits,  on  perdWi  tttl  téirfps 
ôOAsidérsibte  ;  en  conséquence  je  deÉiâtnde  fitsMsséméiiA  <f^ 
éôtllité ,  qui ,  àplré^  Fexamen  dé  ces  dïvers  prdjefe ,  préétfteft 
HttïAi  prochain  une  dédàration  des  droite  (jtà  sem  sotitoise  ûfti 
î  fa  i^fectissîôW  dé  f  âssefiïfclée;  et  je  deiflatttfè  <iue  li»  itteittbf* 
qui  avaient  déjà  prc^osé  des  projeta  dé  dédéOf^fidft  ÈùieËt  ék^ 
âé  (Se  conlité. 

GèXé  proposition  est  stdoptée  »  et  9  e!St  détiâé  éit  â«itf^  #f  (V 
côtSàké  sérsi  cotiiposé  dé  (ik(}>ïêihttf^.7 
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fâxm — Tout  Paris»  d'ailleurs,  se  remuait  pour  lesaffiûres  pid4*< 
qHMU  Sans  les  districts»  ons'occupsûtdes  électious  pour  les  gradei 
d'frffioiers  de  k  garde  nationale:  et  i  cette  occasion  on  s'éleyftia 
Geatre  le  clinquant  de  Funiforaie  projeté  pour  eux»  plus  pirq^ 
à  exttter  Tari^tocratisme  et  la  vanité  que  le  patriotisme  i  on  m 
plaignait  de  b  manie  des  tourgeois  de  se  choisir  des  che&parw 
ks  ci^vaiit  noUes  j  on  remarquait  que  pendant  que  la  matière  & 
s£Biûer  se  présentait  en  surabondance  »  on  manquait  presse  di 
sMaXêi  et  Ton  ctaût  le  district  de  rOratoirerSaim-Honoré»  quîf 
pour  compléter  ses  cadres»  était  obligé  de  faire»  par  un  plaoafdp 
w  appd^Mx  persimnei  attadiées  à  to  finame,  à  la  prmùfu^  et 
am  m$*  On  se  moquait  du  district  de  la  SortioQne»  ^i  nommaii 
souMieirtetfant  le  fils  de  M.  de  La  Fayette^  âgé  de  dixL  ais^  el 
forçait  le  général  à  accepter  ce  grade  pour  un  enfant.  On  eriail 
«ieore  eontre  les  cabales»  lee  intrigues»  les  dîners  par  lesquds^on 
NdMrebait  le&gyades*  tTouttend  »  s'écrie  un  écrivain  patrioterj  à 
«alKfitacrwie  aristocratie  des  riches  à  TarisiDeratie  des  nehlesi» 

La  métiutdligQnce  dans  les  <tistriot$  devint  doBA  assea  "wmn 
IMhi  parti»  <somflMBçaîent  à  s'y  dessimer*  La  di^Mion  fuSmAlM 
si  marquée  dans  le  district  Saint-JacquesHlerl'Hdpîlalir  <p(%  Y 
eut  une  collision  sanglante.  Un  membre  remarqua  que  pour 
s'emparer  des  électîMid»  ùA  srtM  IntttxMl  â0s  étrangers.  Cette 
réflexion  fut  accueillie  par  des  violeneas^  esea  M  vîM  elififf  â  se 
battvtsèfoup^  dbsdare»  Cniq  de^eovpriMes  futiBiii  2ÊrMk  Mous 
«m»  A^p«irlé  les  i«6ff«^ 

ta  tM  flritocvit*  pmffùML  fiunsfnelqiiM  4is»icsiy  les»  widMi» 
^Stm  MMri»  il  ime  s«iÉPe  isv«%MieÉf  «t  ^ott  mà^g^  d'im 
l^priiieMt  tm^Êfjmmiûfa&^dm  ttstet  nMmttm  ÉtHukm 
^tmmé^MàiBÊm^  M  pank  doK  qu'il  y  amui^  bcMCMp  M 
volontaires  pour  commander ,  et  peu  pour  obéir« 

^  ièf  «Il  É»g9»f  an  PidaiidUyiftf  des  rédwwtiflBi  eoaire 
l^^MM^i  dëftodaif  te»  asseintMea  dti  Fa^ 

^  iS ,  M.  La  Fayette  se  transporta  à  Montmartre  pour  visiter 
fatelierdechaïtt^fluïy.étâît  é^  <ffl  ifé^pàsâémaaû^t 
pénible  qui  n'entre  dans  l'âme ,  dit  Loiistaiot»  m.  voya^  sur  |6. 
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même  point  dix  mille  hommes  (1),  sous  des  hâînoM,  le  visage 
hâve,  Fœil  et  les  joues  creuses,  le  front  assise  de  craintes, 
d'inqiiiëtodes,  et  quelquefrâ  de  remords.  M.  le  oomniandao( 
leur  a  parlé  avec  cette  bonté  qui  accueille  les  plaintes  et  qui  con- 
sole; mais,  en  même  temps,  avec  cette  fermeté  qui  régime  le 
murmure  et  décourage  l'audace ,  il  leur  a  annoncé  que  la  ville 
continuerait  à  leur  donner  une  paie  journalière  de  vingt  sobpoar 
leur  subsistance ,  et  qu'eUe  serait  bientôt  dans  la  nécessité  d'en 
faire  conduire  le  plus  grand  nombre  dans  leurs  provmoes  res- 
pectives. 

»  De  là  M.  La  Fayette  alla  visiter  au  faubourg  Saint-Antoine  hs 
blessés  de  la  Bastille,  et  leur  promettre  d'être  leur  organe  au- 
près de  la  ville ,  et  de  rappeler  leur  misère  et  leurs  droits  à  m 
souvenir.  » 

L'annonce  de  cette  double  visite  (2),  qui  corrigeait  la  nouvdie 
d'une  mesure  sévère  et  antiphilantropique  par  des  promesses  de 
sympathie  pour  les  hommes  qui  portaient  une  marque  douloo- 
reuse  des  services  rendus  à  la  patrie ,  ne  fut  pas  sans  doute  sans 
influence  sur  les  démarches  de  quelques  ouvri^>s ,  dont  nous  de- 

vrcms  bientôt  nous  occuper. 

» 

SiANGE  DU  Lmm  17  AOUT. 

[On  lit  les  pièces  suivantes  : 
Extrait  de  la  dédaratUm  pour  le  rétablistement  de  la  paix. 

Les  désordres  occasionnés  psurdes  personnes  malinteatioinées 
ont  répandu  l'alarme  dans  le  cosur  duroi.  Pour  en  arrêter  les  pKK 
grès,  sa  n^ajesté  a  résolu  dedéposer  dans  le  sein  de  l'a88»sd)lée 
ses  inquiétudes  et  ses  craintes.  Le  roi  est  persuadé  de  la  sagesse 
des  mesures  qu'elle  a  déjà  prises  pour  C(»cottrir  avec  lui  au  réta- 
blissement de  la  paix. 

En  ccrnséqu^ee,  sa  majesté  ordonne  à  tous  gouv^Beurs,  lieu- 
tenans,  juges,  etc.,  dé  tenir  la  main  à  l'obsa^vdtion  de  toutes  les 

(0  ï^  nombre  r^l  était  de  17,000.  Mémoires  de  BaiUy. 
(2)  U  journal  de  Loustalot ,  qui  raconte  cette  promenade,  a  eu  Josqu'i 
^ux  cent  mUU  souscripteur». 
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loiSy  et  d'asail^tar  les  officiers  ci^  et  les  mjHcesbouiifeQiaes»  kurs» 
qu'ils  requerront  le  secours  militaire,  etc. 

£vfmtf  d^une  lettre  du  roi  aux  arméei  françaises. 

Braves  guerriers,  les  nouvelles  fonctions  que  je  vous  impose  ne 
déplairont  pas  à  votre  courage.  Les  officiers  qui  vous  comman- 
dent vous  donneront  l'exemple  du  patriotisme  et  delà  subordina- 
tion aux  lois.  La  plus  grande  soumission  que  je  puisse  attendre  de 
mon  armée  est  celle  dont  ils  me  donneront  des  preuves  en  contri- 
buant au  rétablissement  de  l'ordre. 

L'honneur  seul  suffit  sans  doute;  cependant  j'ai  tout  fait  pour 
améli(Nrer  le  sort  des  soldats,  au  milieu  même  du  désordre  de  mes 
finances.  J'espère  le  faire  encore,  mais  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. C'est  au  nom  de  la  patrie,  c'est  au  nom  de  mes  ancêtres, 
que  je  vous  conjure  de  rentrer  dans  la  route  du  devoir,  etc. 

Extrait  de  l'ordonnance  qui  accorde  une  amnistie  générale. 

Sa  majesté,  prenant  en  considération  les  circonstances  qui  ont 
forcé  les  soldats  à  abandonner  leur  corps,  leur  promet  une  amnis- 
tie générale,  à  condition  qu'ils  seront  rentrés  sous  leurs  drapeaux 
su  premier  octobre  prochain. 

La  même  ordonnance  sera  envoyée  au  grand-amiral  pour  les 
troupes  maritimes. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  au  nom  du  comité  des  cinq.  Messieurs, 
b  dédbraiion  des  droits  de  l'homme  en  société  n'est  sans  doute 
Vi'une  exposition  de  quelques  principes  généraux  applicables  à 
toutes  les  associations  politiques,  et  à  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement. 

SoQs  ce  point  de  vue,  on  croirait  un  travail  de  cette  nature  très- 
àsx^  et  peu  susceptible  de  contestations  et  de  doutes. 

Mais  le  comité  qne  vous  avez  nommé  pour  s'en  occuper  s'est 
bientôt  aperçu  qu'un  tel  exposé,  lorsqu'on  le  destine  à  un  corps 
P<Atiqae,*  vieux  et  presque  caduc^  est  nécessairement  subordonné 
i  beaucoup  de  circonstances  locales,  et  ne  peut  jamais  atteindre 
<p'à  uoe  p^fectioQ  relative.  Sous  ce  rapport,  une  déclaration  de 
^^^  est  un  ouvrage  difficile. 
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stittttion  qui  n'est  pascoBirae. 

n  TestMiiii»  lorsqu'il  a'agit  de  le  c&mpomt  en  Hoift  jours,  d'a- 
près vingt  projeta  de  dédaraUoiis  qui ,  digoes  d'estime  cbaçq»  en 
leur  çenre,  mais  couçus  sur  des  plau^  divera,  n'eu  spnt  que  pto 
difficiles  à  fondre  ensemble»  pour  en  extraire  un  r^ultat  utile  k  b 
liasse  g^énde  d'un  peuple  préparé  à  la  liberté  par  l'impr^QO 
de»  foits,  et  von  par  les  raisonnemeus. 

Cependant,  Messieurs,  il  a  £dlu  vous  obéir  :  beur^WieiA^ 
lioiis  étious  écbûrés  par  les  réflexions  de  cette  assemblée  sur  l'es- 
prit d'un  tel  travail.  Nous  avons  cherche  cette  forme  populaire 
qui  rappelle  au  peuple,  non  ce  qu'on  a  étudié  dans  les  livr^  oa 
dana  les  méditations  abstraites ,  mais  ce  qu'il  a  lui-même  prouvé; 
en  sorteque  la  déclaration  des  droite,  dont  une  association  politic[ae 
ne  doit  jamais  s'écarter,  soit  plutôt  le  langage  qu'il  tiendrait,  s'il 
avait  l'habitude  d'exprimer  ses  idées,  qu'une  science  qu'on  se 
propose  de  hii  enseigner. 

Cette  diflRérenoe,  Messieurs,  est  capitale;  et  comme  la  Ifterlé 
ne  fht  jamais  le  fruit  d'une  doctrine  travaillée  endédaelfans  phi- 
losophiques, mais  de  l'expéri^ce  de  tous  les  jours,  et  desrtke»- 
nemens  simples  que  les  faits  excitent,  il  s'ensuit  que  bom  serons 
mieux  entendus  à  proportion  que  nous  nous  rapprecheronfl^  àt- 
vantage  de  e^  raisonneraens.  S'il  fiiut  anptoyer  des  Uitme»  sibsr 
traits,  nous  les  rendons  înteKgibles,  en  les  Kant  à  toM  ee  qui 
peut  rappeler  les  sensations  qui  ont  s«*yi  à  ftire  éctore  la  liberté, 
et  en  écartant,  autant  qu'il  est  possible,  tout  ce  qw  se  prééeiiCe 
sous  l'appareil  de  l'innovation. 

C^est  ainsi  que  les  Américaikrs  ont  fait  lenrdédaratioBdéik^its; 
ils  en  ont,  à  dessein,  écarté  ,1a  scîaice;  9s  ont  présoil^  les  vi<fMs 
politiques  qu'il  s'agissait  de  fixer,  sous  une  forme  epA  pAt  devenir 
facilement  celle  du  peuple,  à  qui  seul  la  Kboté  ilnp(Mta,  al  qû 
seul  peut  la  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode,  nous  avons^éprou- 
vé  une  grande  difficulté,  ceUe  de  distinguer  ce  qui  apporlieait  4b 
nature  de  l'homme,  des  modifications  qu'il  a  reçues  dans  lèileiHi 
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Miê  MMMci  wMohm'  Iow  tespriiicIpQBdê  Ia  IflMVtéy  mm  MiNf 
dans  les  dëtiAry  elsansprendMiafomedMli^;  dênepaêè'»- 
iMHMlower  au  wsMÊitim&Bt  des  abus  d«  despotinM»  juMpi'àfiiire 
nofa»  une  dëetoration  des  droits  de  rhomme,  qu^ime  dëelaraliM 
de  guerre  ftax  tyrans. 

Une  dëdaration  des  droits,  si  ele  pouvait  rëpemdre  à  nue  pet^ 
fccdon  idéale,  serait  orile  qui  oontieudrait  des  axiomes  Idieneiit 
amples,  évidens  et  féconds  en  conséquences,  qu'il  serait  imposa 
riHe  de  fftn  éeartersans  être  absurde,  et  qu'on  en  verrait  aortir 
tomes  les  constitutions. 

Ibis  les  hommes  et  les  circonstances  n^y  font  pmt  assez  pré- 
parés  dans  cet  empire,  et  nous  ne  vous  offrons  qu'un  très-âdble 
essai,  que  vous  améliorerez  sans  doute ,  mais  sans  oublier  que  le 
véritable  courage  de  la  sagesse  consiste  à  garder,  dans  le  bien 
même,  un  Juste  mifieu. 

M.  de  Krabeau  lit  ensuite  le  projet  de  la  déclaration  des  droits, 
dn  comité.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

L^  représentans  du  peuple  français ,  constitués  en  assemblée 
^^oAonale ,  considérant  que  l'ignorance ,  Toubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  l'homme,  sont  l'unique  cause  des  malheurs  pid)lics  et 
^la  corruption  des  gouvememens,  ont  résolu  de  rétablir,  dans 
^0  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables,  imr 
Prescriptibles  et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration, 
^^^^i^stamment  présente  à  tous  les  membres  du  corps  social ,  letHr 
appelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes 
^  pouvoir  législatif  et  exécutif  pouvant  être  à  chaque  instant 
^^parés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient  plus 
^peciés  ;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désop- 
Daais  sur  des  principes  sîmpleset  incontestables,  tournent  toujours 
^  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

^  conséqu^ce ,  f  assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare  le^ 

^cles  suivans. 

^-  1*.  Tous  les  hommes  naissent  égaux  et  libres;  aucun 

^^  n'a  plus  de  droit  que  les  autre%de  feire  usage  de  ses  iacul' 

*  oatorelles  eu  acquises  ;  ce  droit,  commun  à  tous,  n'a  d'autre 
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limite  qae  la  oonsciaice  même  de  celui  qai  l'exeroe,  laquelle  lai 
iBlordit  d'en  foire  usage  au  détriment  de  ses  semMables. 

II.  Tout  corps  politique  reçoit  rexistaice  d'un  coutrat  social 
exprès  ou  tacite»  par  lequel  chaque  individu  met  en  commun  sa 
personne  et  ses  fiicultés  sous  la  suprême  direction  de  la  vdoDté 
générale];  et  ai  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  iodivida 
comme  portion  du  tout»  et  leur  promet  également  à  tous  sûreté 
et  protection. 

in.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  soumet»  émausnt 
d'elle-même»  nul  individu  ne  peut  avoir  d'autorité  qui  n'en  dérive 
expressément.  Toute  association  politique  a  le  droit  inaliénable 
d'établir»  de  modifier  ou  de  changer  sa  constitution»  c'est-à-dire, 
la  forme  de  son  gouvernement»  la  distribution  et  les  bornes  des 
diflSérens  pouvoirs  qui  le  composent. 

lY.  Le  bien  commun  de  tous  »  et  non  l'intérêt  particulier  d'o& 
homme  ou  d'une  classe  d'hommes  quelconque»  est  le  principe  et 
le  but  de  toutes  les  associations  politiques.  Une  nation  ne  doit 
donc  reconnaître  d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été  exprès^ 
sèment  approuvées  et  consenties  par  elle-même  ou  par  ses  repré- 
seotans  souvent  renouvelés»  légalement  élus»  toujours  existans» 
fréquemment  assemblés»  agissant  librement  selon  les  formes 
prescrites  par  la  constitution. 

Y.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale»  doit  être 
générale  dans  son  objet,  et  tendre  toujours  à  assurer  à  tous  les 
citoyens  la  liberté  »  la  propriété  et  l'égalité  civile.  | 

yi.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  soumis  qu'à  la  loi, 
à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité  établie  par  la  loi  »  à  pouvoir 

« 

foire,  sans  crainte  de  punition»  tout  usage  de  ses  facultés  (f^ 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  »  et  par  conséquent  à  résister  à  Top- 
pression. 

VIL  Ainsi  libre  dans  sa  personne»  le  citoyen  ne  peut  être  ac- 
cusé que  devant  les  tribunaux  établis  par  la  loi  ;  il  ne  peut  être 
arrêté»  détenu»  emprisonné  que  dans  les  cas  oii  ces  précautions 
sont  nécessaires  pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition  d'un 
délit,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi»  il  doit  être  pubfi' 
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(pemesâ.pwmmn ,  publiquement  confronté,  publiquement  jugé. 
On  ne  peut  lui  infliger  que  des  .peines  déterminées  par  la  loi; 
avant  l'aocusation,  ces  peines  doivent  toujours  être  graduées  sui- 
vant la  nature  des  délits ,  et  enfin  égales  pour  tous  les  citoyens. 
YUI.  Ainsi 9  libre  dans  ses  pensées,  et  même  dans  leur  mani- 
festation y  le  citoyen  a  le  droit  de  les  répandre  par  la  parole ,  par 
récriture,  par  Timpression ,  sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas 
donner  atteinte  aux  droits  d'autrui  ;  les  lettres  en  particulier  doi- 
vent être  sacrées. 

IX.  Ainsi  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen  peut  voyager, 
transporter  son  domicile  où  il  lui  plait,  sortir  même  de  l'enceinte 
de  l'Etat ,  à  la  réserve  des  cas  désignés  par  la  loi. 

X.  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des  citoyens,  les 
priver  de  la  faculté  de  s'assembler  dans  la  forme  légale,  pour 
consulter  sur  la  chose  publique,  pour  donner  des  instructions  à 
leurs  mandataires ,  ou  pour  demander  le  redressement  de  leurs 
griefs. 

XL  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir,  de  posséder,  de  febri- 
quer,  de  faire  le  commerce,  d'employer  ses  facultés  et  son  in- 
dustrie, et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  propriétés.  La  loi  seije 
peut  apporter  des  modifications  à  cette  loi  pour  l'intérêt  général. 

XII.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa  propriété  à  quelque 
personne  que  ce  soit  :  le  sacrifice  n'en  est  dû  qu'à  la  société  en- 
^^re,  mais  seulement  dans  le  cas  d'une  nécessité  publique,  et 
^ors  la  société  doit  au  propriétaire  une  indemnité  équivalente. 

XlII.Tout  citoyen,  sans  distinction,  doit  contribuer  aux  dé- 
penses publiques  dans  la  proportion  de  ses  biens. 

XIV.  Toute  contribution  blesse  les  droits  des  hommes,  si  elle  ' 
décourage  le  travail  et  l'industrie ,  si  eUe  tend  à  exciter  la  cupi- 
"'lé,  à  corrompre  les  mœurs,  et  à  ravir  au  peuple  ses  moyens 

*e  subsistance. 

XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être  assujettie  à 
^^  comptabilité  rigoureuse,  à  des  règles  fixes,  faciles  à  con- 
tre ,  en   sorte  que  les  contribuables  obtiennent  prompte 
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XVI.  L*ëcanoiii)e  d»»  Pâdmiiibtration  des  dépenses  pdUiqne» 
est  d'un  devràr  r^onrera;  k  ssfadre  des  officiers  de  FEtet  doit 
dire  modéré,  ee  il  ne  feut  accorder  de  récompenses  que  pour  de 
vàtebles  senices. 

XVn.  L'^alité  civile  n'est  pss  légalité  des  proprWtâ  ob  des 
dBsdnctions;  elfe  consiste  «n  ce  que  tous  les  citoyens  sont  Ce- 
rnent obligés  de  se  soumettre  à  la  loi,  et  ont  un  droit  égAi\^ 
protection  de  la  loi. 

XVIIÏ.  Ainsi,  tons  les  citoyens  sont  également  adnrissSiks à 
tous  les  emplois,  civils,  eccMsiastiqnes ,  militaires,  selon  h  me* 
svrede  lenrs  taknset  de  fera*  capacité. 

JŒL  et  demio'.  L'étaMissemoit  de  Tannée  n'apparefent  qa'i 
la  l^slatnre;  le  nombre  des  troupes  doit  être  fixé  par  eDe  ;  leur 
destination  est  ht  défense  de  TEtat;  elles  doivent  être  toujours 
subordonnées  à  Tautorité  civile;  elles  ne  peuvent  feire  ancan 
mouvement  rda^  à  la  tranqoiBité  intMeuro^  que  aras  rkspêc- 
tion  des  magistrats  désignés  par  la  l<d ,  ooittusdiipeqpfe,etri^ 
popsahta)  des  ordres  qu'Ss  leur  doniiM^ont. 

Vo3à  »  Mesneurs,  fei  projet  ipie  votre  comité  voos  appcffteavec 
une  extrême  défiance»  mais  aveo  000  docilité  prof oada  :  c'est  i 
la  consiitatioB  qui  suivra  la  déelaratioQ  des»  dr<Ht&»  à  mootrer  de 
combien  d'applicatioii  étaient  susoej^htoa  lei^  priiiQÎpQB  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer. 

Vous  allez;  établir  un  régime  social  qui  se  trouvait»  il  y  ap^^u 
d'années,  au-dessus  de  nos  espérances  ;  vos  lois  devieuiH)nt  ceDes 
de  l'Europe ,  si  elles  sont  dignes  de  vous  ;  car  telle  est  l'influence 
des  grands  Etats ,  et  surtout  de  Tempire  français ,  que  chaque 
progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leur  gouvernement ,  agran- 
dit  la  raison  et  la  perfectibilité  humaine. 

Elle  vous  sera  due ,  cette  époque  fortunée  où  tout,  prenant  la 
place,  la  ferme,  les^rapports  que  lui  assigne  FimmoAte  nature 
des  choses,  la  liberté  générale  bannira  du  monde  entier  les  ab- 
surdes oppressions  qui  accablent  les  hommes»  les  prëji^ 
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rigËoniloé  k  ûê  eapiâHé  qai  la  dhrisent ,  kê  Jatou^h»!  ilttensëé^ 
iltti  tomnêfitent  les  nations,  et  fera  renaître  tme  fraternité 
tmiyerselle,  sans  laquelle  tous  les  avantages  publics  et  individuels 
mî  à  dootent  et  s!  précaires. 

C'est  ponr  nous,  c'est  pour  nos  neveux ,  c'est  pour  le  monde 
entier  que  vous  travaillez;  vous  marcherez  d'un  pas  ferme,  mais 
mesure,  vers  ce  grand  oeuvre  :  la  circonspection ,  fa  prudence,  le 
recneiBeinent  qui  conviennent  à  des  législateurs,  accompagneront 
vo$  décrets.  Les  peuples  admireront  le  calme  et  la  maturité  de 
TOs  défibérations,  et  Tespëce  humaine  vous  comptera  au  nombre 
de  ses  bienfaiteurs. 

M.  le  président,  pour  se  conformer  au  r^lement,  ordonne 
çie  ce  travail  sera  imprimé  sur-le-<îhamp ,  et  envoyé  dans  les 
bureaux,  pour  être  discuté  demain  en  assemblée  générale. 

M.Bergasse.  Messieurs ,  notre  dessein  aujourd'hui  est  de  VOUS 
entretenir  de  Torganisation  du  pouvoir  judiciaire. 

Influence  du  pouvoir  judiciaire. 
On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  organiser  le 
pouvoir  judiciaire ,  qu'autant  qu'on  s'est  fait  une  idée  juste  de 
80U  influence. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  n'a  point  de  bornes  ;  toutes 
'^  actions  du  citoyen  doivent  être  regardées  en  quelque  sorte 
'^uime  de  son  domaine;  car  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on 
^ïuapquera  qu'il  n'est  aucune  action  du  citoyen  qu'il  ne  faille 
^usidérer  comme  légitime  ou  illégitime,  comme  permise  ou  dé- 
^^^y  selon  qu'elle  est  conforme  ou  non  à  la  loi.  Or,  le  pouvoir 
l^diciaire étant  institué  pour  TappEcation  de  la  loi,  ayant  en  con- 
*%ence  pour  but  unique  d'assurer  Texécution  de  tout  ce  qui 
^^ permis,  d'empêcher  tout  ce  qui  est  défendu,  on  conçoit 
?^u  n'est  aucune  action  sociale ,  même  aucune  action  domesti- 
que ,  qui  Qg  g^j^  pj^g  ^^  moins  immédiatement  de  son  ressort. 

L  mfluence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc ,.  pour  ainsi  dire ,  de 

^lesjours,detouslesinstans;  et,  comme  ce  qui  influe  sur 

^^stons  les  jours  et  à  tous  les  instans  ne  peut  pas  ne  point  agir 

^  ïûamère  très-profonde  sur  le  système  entier  de  nos  habi- 

L 
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tildes ,  on  conçoit  qu'entre  les  pouvoirs  puMics  »  celui  qui  nous 
modifie  le  {dus  en  bien  ou  en  mal  est  incontestablement  le  pou- 
voir judiciaire. 

De  toutes  les  affections  humaines ,  il  n'en  est  aucune  qui  co^ 
rompe  comme  la  crainte,  aucune  qui  dénature  davantage  les  ca- 
ractères,  aucune  qui  empêche  plus  efficacement  le  développement 
de  toutes  les  facultés.  Or ,  si  les  formes  du  pouvoir  judiciaire ,  de 
ce  pouvoir  qui  agit  sans  cesse,  étaient  telles  dans  un  État^  qu'elles 
n'inspirassent  que  la  crainte,  par  exemple,  quelque  sage  d'ail- 
leurs qu'on  voulût  supposer  ]a  constitution  politique  de  l'Etat, 
quelque  favorable  qu'elle  fût  à  la  liberté,  par  cela  seul  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  développerait  que  des  sentimens  de  crainte 
dans  toutes  les  âmes ,  il  empêcherait  tous  les  effets  naturels  de  h 
constitution.. Tandis  que  la  constitution  vous  appellerait  à  des 
mœurs  énergiques  et  à  des  habitudes  fortement  prononcées,  le 
pouvoir  judiciaire  ne  tendrait  à  vous  donner  au  contraire  (pie  des 
mœurs  faibles  et  de  serviles  habitudes;  et  parce  qu'il  est  de  sa 
nature ,  conune  on  vient  de  le  dire ,  de  ne  jamais  suspendre  son 
action ,  il  vous  est  bien  aisé  d'apercevoir  qu'assez  promptemeut 
il  finirait  par  altérer  tous  les  caractères ,  et  par  vous  disposer 
aux  préjugés  et  aux  institutions  qui  amènent  le  despotisme,  et 
qui  malheureusement  le  font  supporter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit  des  nations  se 
sont-ils  singulièrement  attachés  à  organiser  au  gré  de  leurs  des- 
seins le  pouvoir  judiciaire.  Trop  habiles  pour  en  méconnaître  rifl- 
fluence,on  les  a  vus,  par  la  seule  forme  des  jugemens,  selon  (qu'ils 
se  proposaient  le  bien  ou  le  mal  des  peuples,  appeler  les  hommes 
à  la  liberté  et  à  toutes  les  vertus  qu'elle  fait  éclore,  ou  les  con- 
traindre à  la  servitude  et  à  tous  les  vices  qui  l'accompagnent. 

Athènes,  Sparte,  Rome  surtout,  déposent  de  cette  importante 
vérité;  Rome,  où  le  système  judiciaire  a  tant  de  fois  change, 
et  où  il  n'a  jamais  changé  qu'il  n'en  soit  résulté  une  révolution 
constante  dans  les  destinées  de  l'empire. 

On  ne  peut  donc  contester  l'influence  sans  bornes  du  pouvoir 
judiciaire;  mais  si  son  influence  est  sans  bornes,  si  elle  est  supe- 


AOUT    (i789)  •      277 

rieureàcelle  de  tous  les  autres  pouvoirs  puMics,  il  n'est  donc 
aacttu  pouvoir  public  qu'il  faille  limiter  avec  plus  d'exactitude  que 
eelui-Ià;  il  n'en  est  donc  aucun  qu'il  convienne  d'organiser  avec 
une  prudence  plus  inquiète  et  des  précautions  plus  scrupuleuses. 


Objet  du  pouvoir  judiciaire. 


m 


Or,  pour  constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  manière  à  ce  que 
son  influence  soit  toujours  bonne,  il  n'est  besoin ,  ce  semUe ,  que 
de  réflécbir  avec  quelque  attention  sur  ce  but  qu'on  doit  naturel- 
lement se  proposer  en  le  constituant. 

C'est  parce  qu'une  société  ne  peut  subsister  sans  lois ,  que , 
pour  le  maintien  de  la  société,  il  faut  des  tribunaux  et  des  juges, 
c'est^-^dire  »  une  classe  d'honmies  chargés  d'appliquer  les  lois  aux 
diverses  circonstancespour  lesquelles  elles  sont  faites,  et  autorisés 
à  user  de  la  force  publique  toutes  les  fois  que,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois ,  l'usage  de  cette  force  publique  devient  indis- 
pensable. 

Mais  le  grand  objet  des  lois  en  général  étant  de  garantir  la 
liberté,  et  de  mettre  ainsi  le  citoyen  en  état  de  jouir  de  tous  les 
droits  qui  sont  déclarés  lui  appartenir  par  la  constitution ,  on 
sent  que  les  tribunaux  et  les  juges  ne  seront  bien  institués  qu'au- 
tantquedans  l'usage  qu'ils  feront  de  l'autoritéqui  leur  est  confiée» 
et  de  la  force  publique  dont  ils  disposent,  il  leur  sera  comme 
impossible  de  porter  atteinte  à  cette  même  liberté  que  la  loi  les 
charge  de  garantir. 

Pour  savoir  comment  il  faut  instituer  les  tribunaux  et  les  juges, 
on  doit  donc  avant  tout  rechercher  en  combien  de  manières  on 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté.  * 

Il  y  a,  comme  on  sait,  deux  espèces  de  liberté  :  la  liberté  po- 
litique et  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique ,  qui  consiste  dans  la  faculté  qu'a  tout  ci- 
toyen de  concourir,  soit  par  lui-même,  soitparses  représentans, 
à  la  formation  de  la  loi. 

I^a  liberté  civile ,  qui  consiste  dans  la  faculté  qu'a  tout  citoy^ 
de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi . 


Or,  la  Uberté  politique  est  en  danger  toulea  kg  fois  qiie«  p«r 
l'effet  d'une  circonstance  ou  d'une  institution  quiconque  1 1^  ci- 
toyen ne  concourt  pas  à  la  formation  de  la  loi  avec  la  pléiûtu<l^ 
de  sa  volonté;  toutes  les  fois  que»  par  une  certaine  diq;K)sitioi 

des  choses,  la  loi ,  qui  devrait  toujours  être  l'expression  de  la 
volonté  générale  9  n'est  que  l'expression  de  quelques  volontés 
particulières  i  toute»  les  fois  encore  que  ]g  puissa«Qe  |iublique  est 
teUemept  concentrée»  distribuée,  ou  ordonnée,  qu'elle  peut  1^ 
dlement  faire  effort  contre  la  eonstitutioDi  de  FÉtat,  ei,  sdtm  les 
événemens,  la  modifier  ou  la  détruire. 

La  liberté  civile  est  en  danger  toutes  les  fols  qut  la  pàovoir» 
qui  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  persoime  ou  sa  propriété, 
est  teUement  institué ,  qu'il  ne  suffit  pas  pour  oet  objet  ;  toutes 
les  fois  encore  que,  suffisant  pour  cet  objet,  il  davioit  maUiea- 
reusemrat  fodle  de  l'eçaidoyer  au  détriment  de  la  personne  ou  de 
la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en  danger,  sans  y  metr 
tre  égelement  la  liberté  civile.  On  sent,  en  effet,  ip'à  nonre 
que  le  citoyen  i^ird  de  sa  liberté  politique,  ou  de  la  foeulté  dooi 
îl  jouit  de  concourir  a  la  formation  delà  ki,  sa  liberté  dpi^  ^ 
n'est  eliorméme  iwtégée  que  par  la  loi,  doit  être  néci^taifpmeBt 
moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté dvile  en  dangièr,  saasy jnsitre 
également  la  liberté  politique.  On  sent,  m  efifet,  que  si  lepoe^ 
voir  destiné  à  protéger  la  liberté  civile ,  c'est-À^^lire  cette  mfèst 
de  liberté  dont  l'usage  est  de  tous  les  jours ,  tendait  au  eonSW^ 
à  raltérer,  le  peuple,  esclave  par  sa  constitution  civile,  siraB 
bientôt  sans  force  et  sans  êourage  peur  défendre  sa  ooastiMioil 
politique.. 

Définitton  de  la  meilleure  or^anisattOTtehs  potfvoir  juiliâiasfV* 

Afin  que  )e  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  loaanièn  s  °^ 
mettre  «i  (langer  ni  la  liberté  civile ,  ci  la  libené  politqest  il 
fout  donc  que ,  dénué  de  toute  espèce  d* activité  aanure  k  fif^f^ 

\U\qm  de  l'Éttu,  e$  n'(»yam  iw^m  inikeme  surk9  y^iofp^  V^ 

conœurentà  fortn^'  ce  réfiitm  oa  i  (a  nm»tmi\  U  d«WW#|** 


Aoirr    (1788)  «9 

prùUg0r  U>us  les  indbfidm  et  tous  k$  droits,  d'une  forcé  telle,  ^, 
touU  fndssanU  pfnir  défendre  et  pour  secovrir,  elle  deviamê  absolu»^ 
ment  nulle,  sitét  ^,  ehangeoM  sa  deHination ,  an  tentera  cTeÉ 
ftàre  usit^  pour  ofprimeré 

Gdapostf, 

En  eemUen  de  manières  k  poumr  judiciaire  peuPil  kremalor* 

ganisét 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s'il  d^p^d» 
dams  son  organisation ,  d'une  autre  ^lontë  que  de  ^Ile  de  h  nà* 
li(tt« 

Car  alors  la  volonté  particulière ,  à  laquelle  la  feeulié  d'orga^^ 
niser  le  pouvdr  judiciaire  aurait  été  laissée  mattresse  de  toutes 
les  formes  de  jugemens  y  serait  aussi  maîtresse ,  comme  on  vi^t 
de  le  voir,  d'influer  à  son  gré  sur  toutes  les  haUtudes  du  citoyen, 
de  corrompre  ^nsi  le  caractère  national  par  l'exerdce  même  de 
la  loi|  el,  en  substituant  aux  opinions  fortes  et  généreuses  d'ua 
peuple  libre,  les  opinions  foibles  et  lâches  d'un  peuple  esclave» 
de  porter  une  atteinte  mortelle  à  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé ,  si  les  déposi- 
taires de  ce  pouvoir  ont  une  part  active  à  la  législation ,  ou  peu- 
vent influer,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  la  formatioû 
de  la  loi. 

Car  ramour  de  la  domination  n'est  pas  moins  dans  le  cœur  dé 
l'homme  que  Tamour  de  la  liberté  ;  la  domination  n'étant  qu*une 
^pèce  d'indépendance ,  et  tous  les  hommes  voulant  être  indé- 
pendans  :  or,  si  le  ùiinistre  de  la  loi  peut  influer  sur  sa  formation, 
OertaiMdiaii  ilestà  craindre  qu'U  n'y  influe  qu'à  sott  profit,  ^e 
pour  «aet'oltp»  sa  pn^re  autorité,  et  diminuer  ainsif  soit  la  U<^ 
berté  publique ,  soit  la  liberté  particulière. 

Le  pouvoir  judioiaire smi  dono  mal  oinanisé,  si  les  tribuiUMac 
as  troitvett  eonpoaés  d'un  grand  nombre  de  magisirals»  et  for« 
MntiilBai  des  ecHonpagnies  puissantes* 

Car  s'il  eit  <9tavenablei  pour  un  peuple  qui  ne  jouit  d'aueuM 
Hbm6p<iikiqiie»qo'ileiiatedes  oonqpagnies  puîsSMMs  de  nft* 
«ifittUi»  capsUtt  de  tempéreri  par  kar  i/iislsuin,  facliaii 
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toujours  désastreuse  du  despotisme;  cet  ordre  de  choses,  au 
contraire,  est  funeste  pour  tout  peuple  qui  possède  une  véritable 
liberté  politique.  Des  compagnies  puissantes  de  magistrats ,  dis- 
posant du  terrible  pouvoir  de  juger ,  mues  comme  involontaire-, 
ment  dans  toutes  leurs  démarches  par  le  dangereux  esprit  de 
corps,  d'alitant  moins  exposées  dans  leurs  jug^nais  à  la  censure 
de  Topinion ,  que  la  louange  ou  le  blâme  qu^elles  peuvent  oa 
mériter  ou  encourir,  se  partagent  entre  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, et  deviennent,  pour  ainsi  dire,  nuls  pour  chacun; de 
telles  compagnies,  dans  un  Etat  libre,  finissent  nécessairement 
par  composer  de  toutes  les  aristocraties  la  plus  formidable,  et  on 
sait  ce  que  Faristocratie  peut  engendrer  de  despotisme  et  de  se^ 
vitude,  dans  un  Etat  quelconque*,  lorsqu'elle  s'y  est  malheureu- 
sement introduite. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le  nombre  des 
tribunaux:  et  des  juges  se  trouve  plus  considérable  qu'il  ne  con- 
vient pour  l'administration  de  la  justice. 

Car  tout  pouvoir  public  n'est  institué  comme  il  doit  l'être, 
qu'autant  qu'il  est  nécessaire,  et  il  n'y  a  de  pouvoir  public  néces- 
saire que  celui  qui  maintient  la  liberté;  d'oii  il  suit  qu'un. pouvoir 
qui  n'est  pas  nécessaire,  est  un  pouvoir  qui,  dès4ors,  ne  main- 
tient pas  la  liberté  :  or,  un  pouvoir  qui  ne  maintient  pas  la  libe^ 
té ,  par  cela  seul  qu'il  est  pouvoir  ou  puissance,  agit  nécessaire- 
ment contre  la  liberté  ;  car  toute  force  qui  n'est  pas  employée 
pour  elle,  est  employée  contre  elle.  Il  importe  donc  de  la  détruire. 

Si  dans  un  Etat  les  tribunaux  étaient  tellement  constitués,  si 
leur  compétence  était  tellement  r^lée  ou  tellement  embarrassée 
qu'une  action  civile  ou  un  délit  pût  y  ressortir  de  {dusiears  tri- 
bunaux à  la  fois,  que  beaucoup  de  tribunaux,  encore  d'espèces 
di£ferentes,  fussent  employés  à  feire  ce  qui  pourrait  être  fait  f^ 
une  seule  espèce  de  tribunaux,  il  y  aurait  là  des  pouvoirs  pu- 
blics qui  ne  seraient  pas  nécessaires  ;  il  y  aurait  donc  là  des 
pouvoirs  publics  qui  tendraient  à  nuire  à  la  liberté,  et  il  faudrait 
réduire  le  nmnbre  des  tribunaux,  et  de  leurs  e^ièces ,  jusqu'à  h 
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limite  da  besoin,  jusqu'au  terme  où  leur  établissement  serait  dé- 
montré  rigoureusement  indispensable. 

l  Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  s'il  est,  ou  la  pro- 
priété d'un  individu  qui  l'exerce,  ou  la  propriété  d'un  individu 
qui  en  commet  un  autre  pour  le  faire  exercer. 

Car,  en  général,  il  est  de  principe  qu'un  pouvoir  public  ne 
peat  être  la  propriété  de  personne,  et  la  raison  de  ce  principe  est 
simple  :  partout  où  un  pouvoir  public  devient  une  propriété  in* 
dividuelle,  il  y  a  un  pouvoir  qui  ne  suppose  aucun  choix  prélimi- 
naire dans  la  personne  de  celui  qui  en  jouit,  qui  se  transmet 
comme  toute  autre  propriété  peut  se  transmettre  par  vente  ou 
concession.  Or,  des  pouvoirs  de  ce  genre  rompent  l'égalité  natu- 
relle des  citoyens  ;  ils  n'existent  pas  dans  un  État,  sans  qu'il  y  ait 
des  hommes  puissans  par  eux-mêmes,  des  hommes  exerçant  une 
autorité  indépendamment  du  concours  médiat  ou  immédiat  de 
ceux  sur  lesquels  ils  l'exercent;  et  partout  oii  il  y  a  de  tels 
bomrnes,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  liberté  soit  entière. 

De  plus,  et  dans  le  premier  cas,  si  le  pouvoir  judiciaire  est  là 
propriété  du  juge  qui  l'exerce,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  n'offre 
à  l'esprit  du  juge ,  aussi  souvent  l'idée  d'un  droit  que  l'idée  d'un 
devoir  ;  et  celui  qui  dispose  du  pouvoir  de  juger  comme  d'un 
droit ,  celui  qui  le  considère  comme  une  propriété  qu'il  exploite , 
plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il  doit  remplir ,  ne  sera-t-il  pas 
tenté  d'en  abuser?  et,  parce  qu'ici  l'abus,  quelque  faible  qu'on  le 
suppose,  est  toujours  un  attentat  contre  la  liberté  du  citoyen ,  ne 
faut-il  pas  s'occuper  soigneusement  de  le  prévenir? 

De  plus,  et  dans  le  second  cas,  si  le  pouvoir  judiciaire  est  la 
propriété  d'un  individu,  qui  peut  commettre  à  volonté  un  autre 
individu  pour  le  feire  exercer,  l'individu  c[ui  sera  commis,  tenant 
d'un  autre  l'autorité  dont  il  est  revêtu,  pourra-t-il  jamais  être  pré- 
sumé hors  de  la  dépendance  de  cet  autre?  Ôr,  pour  que  la  justice 
soit  impartialement  rendue,  pour  que  la  manière  de  la  rendre 
inspire  surtout  une  grande  confiance  au  peuplé ,  ne  convient-il 
pas  qu'elle  le  soit  par  des  juges  qiii  ne  dépendait  jamais  des  per- 
sonnes ,  mais  de  la  loi  ;  et  qui ,  au-dessus  de  la  crainte  et  de  là 
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wnpbiwnce,  se  trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fouetk»»,  m 
pleine  puissance,  si  Ton  peut  se  servir  de  ce  tenue,  de  tauroM»- 
sdenoe  et  de  leur  raison  ? 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le  peuple  n'io- 
flue  en  aucune  manière  sur  le  choix  des  juges. 

Car,  afin  que  le  pouvoir  exécutif  soit  un,  il  est  conven^le, 
sans  doute ,  que  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  somme  les 
juges;  mais  il  ne  feut  pas  moins  de  certaines  formes  avant  cette 
nomination ,  qui  empêchent  tout  bonune  qui  n'aurait  pas  la  cor 
fiance  du  peuple  de  devenir  juge. 

Par  exemple,  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que,  parmi  nous,  les 
assemblées  provinciales  nommassent  à  chaque  vacance  de  place» 
dans  les  tribunaux,  trois  sujets,  parmi  lesquels  le  prince  serait 
tenu  de  choisir?  Ainsi  se  concilierait  ce  qu'on  doit  au  prince, 
avec  ce  qu'on  doit  à  l'opmion  du  peuple,  dans  une  matiàre^si 
intéresse  si  essentiellement  sa  liberté  ;  ainsi  les  emplois  de  magis- 
trature ne  seraient  jamais  le  prix  de  l'adulation  et  de  l'intrigua  et 
pour  les  obtenir,  il  faudrait  toi^ours  avoir  fait  preuve  de  siiffi- 
sauce  et  de  vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  sisoaactia&A'est 
pasUellement  étendue  sur  la  surface  de  l'empire,  que  présest 
partout,  il  puisse  être  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  et  ne  soit 
jamais  vainement  imploré  par  aucun* 

Car  ce  n'est  pas  assez  que  la  loi  soit  ^[ale  pour  tous;  afin  (p» 
son  influence  soit  bienfaisante ,  il  faut  encore  que  to^s  puissent 
l'invoquer  avec  la  même  facilité  :  autrenoient,  on  verrait  commem 
cer  la  domination  du  fort  sur  le  faible,  et  toutes  les  conséquepces 
fatales  qu'elle  entraine, 

n  convient  donc  que  les  tribunaux  et  les  juges  soient  tetteoMOt 
répartis ,  que  la  dispensation  de  la  justice  n'occasionne  que  te 
moindre  déplacement  possible  au  citoyoi ,  toute»  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire  qu'il  se  déplace,  et  que  la'  perte  du  temps  so^ 
ployé  à  l'obtenir  ne  soit  jamais  telle  que  le  citoyen  pauvre  pr^ 
fire  \b  dépouillement  ou  l'oppressiont  à  l'usc^  ou  à  t&um^ 
d6SQii  droit» 
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ie  pouvoir  judiebûre  smidonc  mal  oi^iMiisé,  ai  h  Jnstiee  n'oit 
pas  gmtiiîteiiieat  rendue* 

Caria  justice  est  une  dette  de  la  société»  et  il  est  absurde 
d'exiger  une  jrétribution  pour  acquitter  une  dette.  De  plus»  si  k 
Justice  n'était  pas  gratuite,  die  ne  pourrait  être  rëdamée  par 
odui  qui  n'a  rien  ;  et  afin  que  la  liberté  ewte  dans  \A  empire  « 
il  iaut  que  celui  qui  n'a  rien  puisse  demander  justice  comme  celui 
quia;  il  Iaut  former  des  institutions  qui  mettent  celui  qui  n'a 
rien,  en  état  de  lutter  avec  égalité  de  force  contre  celui  qui  a. 
Da  p]us  enoore,  si  la  justice  n'était  pas  gratuite»  elle  corromprait 
m  qudque  forte  elle^éme  son  propre  ministre.  Le  juge,  toyaiit 
dans  l'eiereice  de  la  justice  un  moyen  d'acquérir  »  pourrait  être 
tenté  d'ouvrir  son  âme  à  l'avarice;  et  un  juge  avare  est  toujours 
Teselave  de  oelui  qui  paie,  et  le  tyran  de  cdui  qui  ne  peut  pas 
payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  doue  mal  organisé ,  si ,  dans  les  tri» 
hmaux,  l'instruction  des  a£foires,  soit  civiles,  soit  criminelles, 
n'est  pas  toi;gours  publique. 

Car,  s'il  est  des  hommes  qu'il  importe ,  dans  l'exercice  de  \mt 
ministère,  d'environner  le  plus  près  possiUe  de  l'opinion >  c'est* 
à-dire  de  la  censure  des  gens  de  bien ,  ce  sont  les  juges  :  pins 
leur  pouvoir  est  grand ,  plus  il  faut  qu'ils  aperçoiiisnt  sans  cesse 
à  câté  d'eux  la  première  de  toutes  les  puissances ,  cdle  qu'on  né 
fionrompt  jamais ,  la  puissance  redoutable  de  l'opinion  ;  et  ils  m 
l'apercevront  pas»  cette  puissance ,  si  l'instruction  des  dlaires  est 
taoràte. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux ,  vous  laisses  néeessaireit 
ment  une  grande  latitude  aux  préventions  du  juge,  à  ses  aflfec- 
tiens  particulières  »  à  ses  préjugés,  aux  intrigues  des  hoaunes  de 
mauvaise  foi ,  à  Tinfluence  des  protections ,  aux  délations  sourdes 
et  à  toutes  les  passions  viles  qui  ne  se  meuvent  que  dans  l'ombre, 
et  qui  n*©nt  besoin  que  d'être  aperçues,  pour  cesser  d'être  dan- 
gersuses^  CouvreE  le  juge  des  regards  du  peuple  ;  et  comme  il  n'y 
a  que  des  hcmunes  consommés  dans  le  crime ,  qui ,  étant  observés 
détentes  parts,  osent  mal  fttire,  soyez  certains,  surtout  n  le 
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peuple  est  libre,  si  la  censure  peut  s'exprimer  avec  énei^e,  qQ*3 
n'y  aura  rien  de  si  rare  qu'un  juge  prévaricateur,  parce  qu'il  n'y 
a  rien  de  si  rare  qu'un  homme  qui  ose  affronter  la  honte,  et  s'en- 
vironner ,  de  sang-froid ,  d'une  grande  infemie. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le  juge  jouit 
du  (langereux  privilège  d'interpréter  la  loi  ou  d'ajouter  à  ses  dis- 
positions. 

Car  on  aperçoit  sans  peine  que,  si  la  loi  peut  être  interprétée, 
augmentée,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose,  appliquée  wl  gré 
d'une  volonté  particulière,  l'homme  n'est  plus  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi ,  mais  sous  la  puissance  de  celui  qui  l'interprète  ou  qui 
l'augmente;  et  le  pouvoir  d'un  homme  sur  un  autre  hommeétant 
essentiellement  ce  qu'on  s'est  proposé  de  détruire  par  l'institatioD 
de  la  loi ,  on  voit  clairement  que  ce  pouvoir  au  contraire  acque^ 
rait  une  force  prodigieuse,  si  la  faculté  d'interpréter  la  loi  était 
laissée  à  celui  qui  en  est  dépositaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si,  en  matière 
criminelle ,  les  formes  de  ce  pouvoir  sont  telles  qu'elles  Atent 
toute  confiance  à  l'accusé,  c'est-à-dire,  si  elles  sont  telles,  que 
l'accusé,  certain  de  son  innocence ,  n'ait  cependant  pas  assez  de 
^n  innocence  pour  échapper  à  la  peine  dont  il  est  menacé. 

Car  on  n'a  pas  tout  iait,  quand^on  a  ordonné  la  puMicitédes 
instructions  pour  toute  espèce  d'afiEaires,  quand  on  a  interdit  ao 
juge  la  faculté  d'interpréter  la  loi  :  en  matière  criminelle,  il  faut 
{dus  encore  ;  il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  des  formes  employées  à 
la  découverte  d'un  délit  et  d'un  coupable,  qui  ne  soit  ^[alemèot 
propre  à  procurer  la  justification  de  l'innocence. 

Une  des  raisons  nauirelles  qui  font  que  les  hommes  vivent  eu 
société,  c'est  sans  doute  parce  que  ce  n'est  quejdans  l'ordre  so- 
cial que  leur  existence  peut  être  suffisamment  protégée. 

Le  but  de  l'ordre  social  serait  donc  manqué  si,  lorsque  l'exis- 
t^K^e  d'un  individu  quelconque  est  en  danger,  la  loi  ne  faisait 
pas  d'autant  plus  pour  lui ,  que  les  risques  qu'il  court  sont  jto 
grands. 

Or  certainement,  notre  existence  n*est  jamais  plus  en  danfi^ 
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que  dans  les  accusations  criminelles  :  la  loi  surtout  ne  doit  rien 
ometti:e»  afin  quilnenous  maifjque  aucune  des  ressources  qui 
nous  sont  nécessaires  pour  nous  garantir;  et  la  première  de  toutes 
les  ressources  est  sans  contredit  la  confiance  dans  la  loi. 

Que  Êdtes-vous  avec  des  formes  judiciaires  qui  n'inspirent  ai^ 
cune  confiance  à  Taccusé?  Vous  placez  raccusé  dans  une  situation 
troublée,  où  sa  raison  ne  suffit  plus  pour  diriger  l'usage  de  ses 
facultés  ;  vous  le  dépouillez  de  ses  forces ,  quand  vous  devriez 
lesaccroître;  vous  lui  ôtez  son  courage,  quand  jamais  il  n'eut 
plus  besoin  de  courage  ;  vous  contrariez  la  nature  elle-même  qui , 
ayant  placé  au-dedans  de  nous  un  instinct  conservateur,  veut  si 
impérieusement  que  notre  énergie  se  déploie ,  en  raison  de  ce 
que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain  ou  plus  grand  ; 
et  vous  savez  cependant  que  ce  n'est  pas  pour  diminuer  l'exercice 
des  droits  ou  des  moyens  qu'il  tient  de  la  nature,  que  l'homme 
consent  a  ^vre  en  société. 

Ainsi  donc  vous  commettez  une  grande  injustice,  vous  offen- 
sez essentiellement  la  liberté  naturelle,  qui  ne  diffère  pas  de  la 
liberté  sociale,  quand  vous  croyez  cependant  ne  rien  faire  que 
pour  la  liberté  ;  et  vous  violez  les  droits  de  l'homme  par  les 
formes  mômes  qui  doivent  les  assurer. 

Mais  conunent ,  par  l'institution  même  des  formes  destinées,  à 
procurer  la  conviction  des  coupables ,  parviendrez-vous  à  faire 
naître  la  confiance  dans  le  cœur  de  l'homme  injustement  accusé?. 
La  confiance  naitra ,  lorsque  la  loi  permettra  que  l'accusé  fasse 
autant  de  pas  pour  se  disculper ,  qu'on  en  fera  contre  lui  pour 
prouver  qu'il  est  coupable.  Si  vous  produisez  des  témoins  qui 
m'accusent ,  il  faut  que ,  dans  le  même  temps ,  je  fasse  entendre 
les  témoins  qui  me  justifient. 

La  confiance  naitra,  si  l'accusé  est  le  maître  de  choisir  à  son 
gré  ses  moyens  de  justification.  Il  est  bien  étrange  qu'il  existe 
des  codes  criminels  qui  laissent  au  juge  la  faculté  de  rejeter ,  en 
^tier  ou  en  partie ,  les  moyens  de  justification  de  l'accusé  ;  il  est 
plus  étrange  encore  que,  dans  un  siècle  de  lumières,  un  abus  si 
déplorable  ait  trouvé  des  panégyristes. 
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La  MtfnœMdira»  si  racsonsë  n'est  pas  rédnii^  pour  édffUr. 
riaipatation  qui  lui  est  foite ,  ^  se  renfermer  dans  les  çinxm* 
stanees  de  l'imputation;  si,  comme  en  An^^eterre,  par  exemple, 
il  peut  foire  parler  en  laveur  de  son  innocenee,  sa  Tie  Umt  en* 
tière  ;  s'A  a  le  droit  de  confronter,  pour  me  servir  de  l'eiprestion 
tfvA  ms^stiat  célèbre ,  le  crime  qu'on  lai  suppose  avec  la  oon* 
dsite  antériecure  qu'il  a  tenue;  A  les  bonnes  actions,  A  les  vertus 
deviennent  utiles  et  peuvent  ainsi  servir  comme  de  défenseurs  et 
de  témoins  à  cehri  qui  s'en  est  longtemps  environné. 

La  confiance  nattra,  si  le  magistrat  qui  applique  la  loi  est  dis^ 
tmgné  du  magistrat  qui  met  sons  la  puissance  de  la  loi  ;  c'est*!* 
dire,  du  magistrat  qui  décrète  l'accusé.  La  I^slation  crimineOê 
est  nécessairement  désastreuse  partout  oîi  la  distinction  dont  il 
s'agît  ici  n'est  pas  soigneusement  établie.  Tant  que  le  magistrat 
qui  décrète  sera  le  même  que  celui  qui  juge,  vous  aurez  toujours 
à  craindre  que ,  s'il  a  décrété  sur  de  faux  soupçons,  son  amour- 
propre  ou  sa  prévention  ne  le  portent  à  justifiar ,  par  une  oon- 
damnadon  inique ,  un  décret  injustement  lancé. 

La  ctmfianc^paîtra ,  si  non-seulement  le  magistrat  qui  décrète 
est  distingué  du  magistrat  qui  applique  la  loi ,  mais  si  le  maiffSM 
qui  applique  la  loi  ne  peut  le  feire  qu'autant  qu'un  ordre  de  per* 
^cmnes ,  des  jurés,  par  exemple,  auront  prononcé  sur  la  validité 
de  Taccusation. 

Parce  qu*îl  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dispose  de  qnelqne 
puissance  d'aimer  à  en  foire  usage ,  il  fout,  autant  qu'il  est  pos- 
siUe,  ne  pas  mettre  le  juge  dans  une  position  où  il  soit  le  maître 
de  multipfier  à  son  gré  les  occasions  d'exercer  son  ministère  :  oT 
cet  inconvénient,  qui  laisse  une  si  grande  activité  aux  passions 
particulières ,  cesse  absolument,  si ,  semblable  au  glaive  qui  iMf 
peut  frapper  qu'autant  qu'il  est  mu  par  une  force  étrangère,  le 
juge  ne  peut  déployer  l'autorité  de  la  loi,  qu'autant  qu'il  est  éé- 
terminé  par  une  décision  qui  n'est  pas  son  ouvrage. 

La  confiance  naîtra ,  si ,  par  la  méthode  qu'on  emploiera  pour 
former  l'ordre .  des  personnes  qui  doit  prononcer  sur  la  validittî 
d'une  accusation ,  il  se  trouve  qu'il  n'est  aucune  de  ces  person««^ 


(pâ»p\êaêè dire  oensijërée  ctmune  <fo  dioht  dePaeemé;  tii' 
cttudqm,  à  son  égaûrày  ne  soit  à  Tabri  de  tout  soupçon  d'Iniiiiit^ 
ott  de  vengeance;  aucnne  qui,  par  rapport  â  loi,  ne  soit  dan$ 
cet  ëtat  d'impassibilité  si  désirable  pour  assurer  rimpartlallté  d^ 
jugemens.  C'est  surtout  par  de  tettes  précautions  qu'on  donne  ft 
rtemne  ftnss^nent  aeeusé  k  Wnerté  étespiit  dont  il  a  besrâi 
pour  s'oeeiiper  ntilemait  de  sa  défense.  Ge  n^est  qtf  autant  que 
TM»  le  laissez  le  maître  de  rqeter  du  nooibre  de  cemt  qui  doi* 
voit  prononcer  sur  son  sort ,  quiconque  peut  Itn  inspirer  le  plus 
l^r  sentiment  de  crainte ,  que  vous  mettez  une  véritable  9im* 
rite  dans  son  coeur,  et  que,  fort  de  son  innocence,  vous  fiiites 
que,  parmf  les  périls  de  Taccnsation  même  la  pbts  redoutable, 
jamais  B  n'apercent  dans  la  loi  qu'une  autorité  qui  protège,  et 
non  pas  un  pouvrar  armé  pour  Topprîmer  ou  le  détruire. 

VoîB  quelque&-uns  des  moyens  qu'on  peut  mettre  en  œuvre, 
afin  d'entretenir  la  confiance  dans  Fâme  des  accusés,  et  concffier 
amsî  ce  qu'il  faut  faire  pour  la  recherche  des  délits  et  ïa  punition 
des  coupables ,  avec  ce  qu'on  doit  à  la  liberté  du  citoyen,  â 
cette  liberté  pour  le  maintien  de  laquelle  toutes  les  lois  sont 
instituées. 

Au  reste,  on  s'apercevra  facilement  qu'il  n'est  aucmi  des 
isoyeâsdont  nous  parions  ici,  qui  ne  nous  ait  été  fonmrpar  la 
jorisprudence  adoptée  en  Angleterre  et  dans  F  Amérique  Khre, 
pourla  poursuite  et  la  punition  des  défits:  c'est  qu'en  eÉfet  9 
n'y  a  que  cette  jurisprudence,  autrefwsen  usage  pamri  nous, 
qri  soit  humaine  ;  d'est  qpTû  n'y  a  que  cette  jurisprudence  qui 
s^associe  d'une  manière  profonde  avec  la  liberté;  c'est  que  nous 
n'avons  rien  de  mieux  à  faire  en  ce  genre,  que  de  radqjterpronqy* 
^ent  enl'améBorant  néanmoins  dans  qudques-uns  desesdétails; 
cnperfectionnant,  par  exemple  encore,  s'il  cstpossMe,  cette 
«iblime  institution  des  jurés  qui  la  rend  si  recommandaWe  à  tous 
•es  hommes  accoutumés  à  r^échir  sur  l'objet  de  la  législation  et 
les  principes  politiques  et  moraux  qui  doivent  nous  gouverner. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si ,  dans  le  cas  oft 
Tordre  public  exigerait  qu'en  une  certaine  partie  de  Fadmini»- 
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tration  de  la  justice  9,011  laissât  quelque  chose  à  foire  à  la  pru- 
dence du  juge,  la  loi  ne  prenait  pas  de  telles  précautions  qu'il 
devint  comme  impossible  au  juge  d'abuser,  dans  les  circon- 
stances où  la  loi  s'en  rapportait  à  sa  prudence,  de  Tautorité plus 
ou  moins  étendue  qui  lui  serait  confiée. 

Ici ,  je  veux  parler  de  la  police  qui  a  pour  objet  de  prévenir  les 
crimes ,  et  qui ,  si  elle  est  mal  instituée ,  suffit  toute  seule  pour 
dépraver  entièrement  le  caractère  d'un  peuple,  et  opérer  une 
révolution  profonde  dans  le  système  de  ses  opinions  et  de  ses 
moeurs. 

C'està  notre  police,  si  inconsidérément  célébrée,  à  ses  pré- 
cautions minutieuses  pour  entretenir  la  paix  au  milieu  de  nous  » 
à  son  orgaiiisationtyrannique,  à  son  activité  toujours  défiante,  et 
ne  se  développant  jamais  que  pour  semer  le  soupçon  et  la  crainte 
dans  tous  les  cœurs ,  au  secret  odieux  de  ses  punitions  et  de  ses 
vengeances  ;  c'està  l'influence  de  toutes  ces  chosesquenous  avons 
du  si  long-temps  l'anéantissement  du  caractère  national,  l'oubli 
de  toutes  les  vertus  de  nos  pères ,  notre  patience  honteuse  dans 
la  servitude,  l'esprit  d'intrigue  substitué  parmi  nous  à  l'esprit 
public,  et  cette  licence  obscure  qu'on  trouve  partout  où  ne 
règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours  quelque  chose  d'arbitraire 
dans  la  police.  Conune  elle  n'est  instituée ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  que  pour  prévenir  les  crimes  ;  comme  un  crime  peut  être 
prépai'é  par  une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de 
déterminer ,  et  qui  ne  se  manifestent  qu'à  mesure  qu'elles  se  pro- 
duisent; comme  un  crime ,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'effet  d'une 
passion  subite,  suppose  toujours  un  désordre  antécédent  ;conon)6 
ici,  c'est  essentiellement  à  maintenir  l'ordre  que  la  police  est  des- 
tinée, l'ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant  de  manières,  sans  que 
pour  cela  celui  qui  le  trouble  puisse  être  mis  au  rang  des  cou- 
pables ;  comme  ici  dès-lors ,  ce  n'est  pas  de  punition  qu'il  s'agit , 
mais  d'avertissement,  mais  de  correction,  mais  de  surveillance; 
on  conçoit  que  dans  cette  partie  de  l'administration  de  la  justice» 
tout  ce  que  peut  faire  la  loi ,  c'est  de  bien  déterminer  les  objets 
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ni  sont  du  ressort  de  la  police ,  de  borner  ce  ressort  le  plus  qu'il 
st  posable,  et  d'arranger  les  circonstances  de  façon  à  ce  que  le 
hoix  des  juges  soit  toujours  aussi  bon  qu'il  peut  l'être. 
Or,  en  premier  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle  dis- 
osetdl^nient  l'ordre  social,  que  la  police  ait  peu  d'occupation, 
jes  linîîtesde  la  police  s'étendent  d'autant  plus  que  l'ordre  social 
st  plus' mauvais.  Partout  où  la  loi  sagement  ordonnée  pour  le 
lëveloppement  fecile  des  facultés  de  l'homme ,  lui  fait  trouver, 
I  côté  de  son  travail,  une  subsistance  assurée  et  des  jouissances 
pMsibles,  0  se  commet  peu  de  délits  ;  et  il  n'est  malheureusement 
[pie  trop  vrai  que  c'est  dans  l'organisation  peu  réfléchie  des  gou- 
veniemens,  et  leur  opposition  avec  le  développement  naturel  de 
nos  faâihës,  qu'il  faut  aller  chercher  la  cause  de  presque  tous  les 
crimes. 

En  second  lieu ,  la  loi  aura  rempli  son  objet ,  si  elle  ne  confie 
pas  l'exercice  de  la  police  aux  mêmes  magistrats  et  aux  mêmes 
tribunaux  qui  sont  chargés  de  punir  les  crimes;  car  c'est  ainsi 
^  la  police  se  corrompt,  parce  que  c'est  ainsi  qu'elle  étend  son 
<n)pire,  et  qu'elle  ne  se  corrompt  qu'en  étendant  son  empire. 

Le  magistrat,  qui  doitprévenirle  crime,  étant  aussi  celuiqui  doit 
le  punir,  est  assez  porté  à  ne  pas  distinguer  ces  deux  espèces  de 
fonctions  à  ne^  voir  que  des  crimes  où  il  ne  faut  voir  que  des 
^utes;  à  n'apercevoir  que  des  coupables,  où  il  ne  faut  aper- 
<^oirquedes  hommes  qui  peuvent  le  devenir;  et,  en  confon- 
te  ainsi  deux  ministères  très  différens ,  à  ôter  à  la  police  ce 
caractère  de  modération  et  de  douceur  qui  seul  peut  faire  sup- 
porter ce  qu'H  y  a  d'arbitraire  dans  ses  fonctions. 

En  troisième  lieu ,  la  loi  aura  remfrfi  son  objet ,  si  elle  fixe  un 
terme  assez  court,  de  deux  ou  trois  années ,  par  exemple ,  après 
^ud  les  juges  de  police  cesseront  de  l'être  :  et  $i  elle  les  fait  dé- 
pendre entièrement,  et  sans  aucune  intervention  du  prince ,  de  la 
"^ination  et  du  choix  du  peuple. 

tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir  d'un  moment, 
^<|ue,  destiné  à  rentrer  dans  la  classé  ordinaire  dés  citoyens,  il 
^ent  qu'il  ne  peut  accroitre  ce  pouvoir  sans  se  nuire  à  lui-même, 
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lorsqu'il  n'en  disposera  plus ,  il  n'est  pais  à  craindre  ^'il  a 
abuse,  et  qu'il  fosse  servir  à  ses  passions  particulières  uneanl»- 
rité  qui ,  dans  la  suite ,  employée  par  un  autre ,  pourrait  si  laô- 
lement  lui  devenir  funeste. 

Tant  que  ^  d'un  autre  côté ,  le  choisL  des  juf  es  de  police  de^ 
dra  essentidlement  du  peuple ,  il  faut  s'attemlre  qu'en  ce  {wre 
il  choisira  toujours  les  meilleurs  juges.  On  ne  geigne  le  peuple  que 
par  le  bien  qu'on  lui  fait  ;  et  j'ose  dire  qu'il  est  inqposs^  qii 
puisse  confier  l'exercice  de  la  police  à  celui ,  par  exempk  i  <pi  se 
serait  fait  remarquer  par  des  ouairs  duresg  de»  Ictieiiséiik- 
teuses*  unecmiduite  msolente  ou  iaconsidérde. 

De  plus»  il  y  a  une  raison  partîcuUtoe  pour  que  le  pei# 
éboisisse  seul  ses  juges  de  p<dice»  ttt»dîs  q«'aft  GOnlraiM^ilettlMi^ 
que  le  prince  intervienne  dans  la  nomination  des  autres  jngtS' 
En  se  soumettant  à  l'autorité  des  autres  juges»  le  peiqtie  as  se 
confie  qu'à  la  loi ,  parce  que  les  autres  juges  ne  peav^t  agir  9!f 
par  elle  ;  mais  en  se  soumettant  à  l'autorilé  néœssaiirementiiiipeo 
arbitraire  d'un  juge  de  police,  ce  n'est  pas  a  la  loi  seidetfMA 
c'est  en  beaucoi;^  de  circonstances  à  un  bomme  qlie;,l#  peapWfle 
confie.  Or,  on  voit  bien  que  cet  homme-là  doit  être  absoioment 
de  son  choix. 

Enfin ,  le  pouvoir  judiciaire  sera  mal  organisa! ,  si  les  jnfi^^ 
répondent^pas  dejeurs  jogemens. 

Je  crois'  qu'il  suffit  d'énoncer  cette  proposition  ^om^  b  6ire 
adopter^Une  nation  oii  les  jiiffss  ne  répondvaieni  pas  de  Issfs 
jugemens»  serait,  san%  contredît ,  k  plus  eaclanfa  de  toutes  teaa- 
tions;  et  on  conçoit  aisément  que  l'esprit  de  liberM  augmente  sh62 
un  peuplai  en  raisott  de  ce  que  la  raip(NlssdiiHté  des  ageasdu 
pouvoir  exécutif  y  eA  plus  étendue. 

MiÉ(  il  y  a  des  bornes  à  tout;  s'il  faut  que  lee  ^ig^  sdeitf  r«^ 
poasaUeS)  il  oonvioit  aussi  que  les  limites  de  «ette  responsab- 
lité  soient  tellement  déterminées  «  qa'oli  ne  puisse  pas  sans  eeiie 
les  inquiéter  à  l'occasioii  de  leurs  jugemeneé  Tout  hmatû^  <F 
exerce  des  fonotioas  pid>lîqHes,  doit  joiur  d'ime  eertaâie séoonie 
en  les  «armant  i  aittrementî  trop  ordinaireaEteBidaviiiUii»rb 
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ooiate  t  stu  H^u  d'c^r  à  la  loi  ^  ee  serait  à  cdm  qui  lui  inspire- 
rait ^$lqiie  crainte  qu'il  obéirait. 

Rien  n'est  donc  si  essentiel,  ea  mêvm  temps  qu'on  reod  les 
juges  rei^[M>nsâible&,  que  cette  responsabilité  soit  déterminée  de 
bçoa  que»  suffisautB  pour  les  empêcher  d'abuser  de  leur  oiinis* 
tère,  eUe «e  soit  ccgpeudaat  pas  telle  qu'elle  les  empoche  d'eu  usar. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caractères  de  la  loi  comcer^ 
nant  la  responsabilité  des  juges ,  cette  loi  devant  comprendre  no 
plus  ffNiiQà  nombre  de  circonstances ,  selon  qu'on  laisse  {dus  ou 
ttûios  de  pouvoir  au  juge,  selon  que  le  code  civil  et  criminel  est 
plus  ou  moins  perfectionna 

On  observera  seulement  que»  quoiqu'en  général  il  paraisse 
ouavenable  que  la  fonction  de  juge  soit  à  vie  »  à  cause  des  con- 
naissances malheureusement  assez  étendues  qu'elle  suppose,  oon- 
oaissances  qu'on  serait  peu  jaloux  d'acqaérir ,  sa  elles  ne  devaient 
procurer  dans  la  société  un  état  permanesot  è  celui  qui  les  poa- 
^e  ;  oepaidaiit  iL  serait  à  désirer  qu'après,  «n  cenaio  terme  »  les 
juges  eussent  besoin  d'être  confirmés. 

Bans  un  pardi  ordre  de  choses^  il  est  bien  peu  à  craindre  que 
le  juge  qu'une  bonne  opinion  environne»  ooure  le  risque  de  per- 
dre sa  place  ;  le  peu{de  a  trop  d'intérêt  à  cottserver  un  bon  juge. 
0  n'y  aurait  donc,  que  ie  mauvais  juge  qui  aurait  un  déphceraent 
à  redouter^et  il  y  a  tant  de  manières  d'être  mauvais  juge»  on  peut 
F^variquer  en  tant  de  façons  dans  l'emploi  du  pouvoir  judiciaire» 
^jparaitre  néanmoins  ûflFeoser  la  loî ,  sans  se  ijrouver  dans  aip- 
CHHe  ôroopMCancetoi^  Von  soit  r esponsaUe  à  ses  yeux  »  qu'il  faut 
id  laissi^r  qualqve  ohose  a  faire  à  l'opiaiQB  »  et  souffrir  que  celui 
dom  la  conduite  n'a  pas  été  constamment  assez  pure  pour  être  au- 
dessus  de  tout  soupçon  »  soit  forcé  à  certaine  époque  à  renoncer 
tttu  ministère  qu'on  ne  peut  lieaexeixer  qu'autant  quonius- 
PU'e  une  grande  confiance  en  l'exerçant. 

Teissonlà  peu  près»  Messieurs  »  les  écueils  qu'il  faut  éviter  en 
^stituaiH  le  pouvoir  judiciaire  »  si ,  comme  je  l'ai  dit  en  com  - 
Diençant,  on  veut  que  ce  pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  b 
^rté  politique  »  ni  à  la  liberté  civUe. 
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Or,  daiïsune  pareille  carrière,  marquer  les  écueils,  c'est  né- 
cessairement tracer  la  route;  les  principes  ici  se  montrent  à  me- 
sure que  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  organisé  toates 
les  fois  qu'il  Test  d'après  les  feusses  maximes  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  il  est  donc  nécessairement  vrai  que  le  pouvoir 
judiciaire  se  trouvera  bien  organisé ,  toutes  les  iFois  qu'il  le  sera 
d'après  des  maximes  contraires. 

Ce  quil  faut  pour  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  bien  organise. 

Ainsi  donc ,  en  revenant  sur  ce  que  j'ai  dit ,  afin  que  le  pouvoir 
judiciaire  soit  bien  organisé ,  il  faudra  : 

En  premier  lieu ,  que  dans  son  organisation ,  Comme  dans  les 
changemens  qu'il  peut  subir,  le  pouvoir  judiciaire  ne  dépende  es- 
sentiellement que  de  la  volonté  de  la  nation. 

En  second  lieu ,  que  les  dépositaires  du  pouvoir  judiciaire  ne 
participent  en  rien  à  la  puissance  législative* 

En  troisième  lieu ,  que  les  tribunaux  ne  soient  composés  que 
d'un  petit  nombre  de  magistrats. 

En  quatrième  lieu ,  qu'il  ne  soit  pas  créé  plus  de  tribunaux  qae 
ne  l^exige  le  besoin  de  rendre  la  justice. 

En  cinquième  lieu ,  que  les  charges  de  magistrature  ne  soient 
pas  vénales,  et  que  le  droit  de  faire  rendre  la  justice  ne  soit  la 
propriété  ou  la  prérogative  d'aucun  citoyen  dans  l'Etat. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince  seul  nomme  les  juges;  mais 
qu'il  ne  puisse  les  choisir  que  parmi  les  personnes  qui  lui  se- 
ront désignées  par  le  peuple ,  c'est-à?dire  par  ses  rq[>résentans. 

En  septième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  le  plus  qu'il  sera 
possible ,  rapprochés  des  justiciables* 

En  huitième  lieu ,  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement. 

En  neuvième  lieu,  que  l'instructiou  des  afbires,  tant  crimi- 
nelles que  civiles ,  soit  toujours  publique. 

En  dixième  lieu ,  qu'aucun  juge,  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle ,  n'ait  le  droit  d'interpréter  la  loi,  ou  d'en  étendre  les  di^ 
positions  à  son  gré. 

En  onzi^e  lieu,  qu'en  matière  erimihdle,  lés  formes  de  la 
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procédure  soient  telles ,  qu'elles  procurent  une  instruction  qui 
soit  autant  à  la  décharge  qu'à  la  charge  de  l'accusé  ;  et  parce 
qu'il  n'y  a  que  les  formes  du  jugement  par  jurés  ou  par  pairs, 
qui ,  à  cet  égard,  satisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de  rhumani- 
té,  qu'en  matière  criminelle,  nulle  autre  procédure  ne  soit  ad- 
mise que  la  procédure  par  jurés; 

En  douzième  lieu ,  que  dans  cette  partie  de  l'administration 
de  la  justice,  où  il  faut  laisser  quelque  chose  à  faire  à  la  pru- 
dence du  juge,  c'est-à-dire,  en  matière  de  police,  le  juge  soit 
amovible  après  un  temps  désigné ,  et  qu'il  ne  soit  choisi  que  par 
le  peuple,  sans  aucune  intervention  du  prince. 
.  Enfin,  et  en  dernier  lieu,  qu'en  quelque  matière  que  ce  soit, 
les  juges  soient  responsables  de  leurs  jugemens. 

Il  me  semble  que  ces  propositions  sont  actuellement  autant  de 
vérités  démontrées. 

Or,  de  ces  vérités  démontrées  résulte  pour  le  pouvoir  judi- 
ciaire le  projet  de  constitution  suivant  : 

PROJTET  DE  GONSTrrCTJON  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

I.  Des  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  nation  seule  a  le  droit  de  constituer  des  tribunaux.  Les 
tribunaux  et  les  juges  ne  doivent  pas  avoir  la  puissance  l^isla- 
tive.  Les  juges  même  ne  pourront  entrer  à  l'assemblée  nationale 
tant  qu'ils  rempliront  les  fonctions  de  juges.  Les  offices  de  judi- 
cature  ne  pourront  être  vendus.  La  justice  sera  rendue  au  nom 
du  roi  seul.  La  justice  sera  raidue  gratuitement,  et  les  assem- 
blées provinciales  fixeront  les  honoraires  des  juges.  L'instruction 
se  fera  publiquement.  Le  rapporteur  sera  obligé  de  porter  son 
avis  à  l'audience.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  jugç  d'interpréter  la 
loi.  Tous  les  juges,  sans  exception ,  seront  responsables  de  tous 
leurs  jugemens. 

IL  Des  tribunaux.  , 

Le  royaume  sera  divisé  en  plusieurs  provinces;  chaque  pro- 
vmce  aura  sa  cour  de  justice,  et  en  outre  la  province  sera  divisée 
P^  cantons,  et  chaque  canton  aura  un  tribunal  inférieur  coni- 
P^'  d'un  juge  de  pai;t  et  d'assesseurs.  Il  y  aura  des  tribunaïux 
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de  commerce  et  d'amirauté.  Les  tribunaux  d'aDCeptiôn  seroit 
supprimés.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes  les  afEriri^  jnè* 
qu'à  concurrence  de  50  liv.  Les  tribunaux  du  second  ordre  jaB* 
qu'à  con(iurrence  de  2,000  liv.  Les  avocats  cesseront  de  feiredes 
corporations.  Aucune  femme,  aucun  fils,  etc.,  ne  pourra  pK* 
der  contre  son  mari,  contre  son  père,  qu'après  s'Ôtre  préscBdé 
devant  le  juge  de  paix,  lequel  cherchera  à  les  concilier,  et  il  ne 
pourra  être  fait  aucune  poursuite  jiîdidaîre  pendant  un  mofe, 
afin  de  prévenir  une  explosion  dangereuse  pour  les  fonnfles. 

Il  y  aura  un  comité  de  charité  composé  de  jurisconsultes  pe«r 
défendre  les  intérêts  des  pauvres.  Tout  citoyen  pauvre  pwffft 
faire  plaider  sa  cause  par  l'un  des  avocats  du  noS ,  et  à  cet  effet , 
d'année  en  année,  à  tour  de  rôle,  l'un  des  avocats  du  roi  sen 
chargé  de  plaitier  la  cause  des  pauvres. 

lU.  Des  maiières  crimxnelkn* 

H  n'y  aura  d'autres  juges  que  les  juges  de  paix ,  devant  les- 
quels sera  traduit  le  coupable  ;  îi  sera  renvoyé  ea  donnant  <M" 
tion  ou  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  à  moins  que  te  juge  de  paix 
n'ait  les  preuves  de  son  iianocence  ;  il  f^ra  informer  les  cours  su- 
périenres  dans  les  vingt-quatre  heures.  Aucun  accusé  ne  sera 
déclaré  conpabte  que  par  ses  pair^  Il  sera  incessamnaewt  poum 
à  ce  que  la  nation  jouisse  le  plus  promptemait  de  la  procédare 
par  jurés.  Les  peines  seront  douces ,  la  mort  simple  sera  le  iff- 
nier  supplice.  En  attendant  les  reformes ,  l'ordonnance  de  i6M 
sera  suivie,  à  l'exception  des  articles  contraires  à  l'esprit  de  nie- 
dération.  Aucun  décret  de  prise  de  corps  ne  pourra  être  pronott- 
ce  que  par  trois  juges  à  la  pluralité  de  deux.  Les  accusés  joairort 
d'un  conseil.  L'examen  des  faits  justificâtife  ne  sera  jdus  renvoyé 
après  la  confrontation. 

IV.  Des  jugemens  de  police. 

La  police  sera  exercée  au  nom  des  municipalités  ;  les  juges  de 
poBce  seront  les  juges  de  paix  :  leur  canton  sera  divisé  par  dis- 
trict. 

V.  De  l'élection. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  juge  avant  trente  ans.  Les  jug« 
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des  eoiflrs  de  jtistiee  seront  nommes  par  le  roi  :  les  juges  de 
ooflomeree  et  d'amirauté  seront  nommés  par  les  négpçians  et  les 
capitaines  de  taisseaux ,  etc. 

Cest  à  regret ,  continue  M.  Bergasse ,  qu'en  nous  occupant  d^ 
k  constitution  àe  ce  pouvoir ,  nous  nous  sommes  vus  forcés  de 
ytm  proposer  un  ordre  de  c&oses  absolument  différent  de  celui 
qui  est  étal]!!  depuis  s!  long-temps  au*i)iilieu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  possible  d'améliorer  simplenjent  au  lieu  de 
détruire ,  pour  reconstruire  de  nouveau  ^  noi^s  feu^sions  fait , 
d'autiuït  fdtts  irolontiers  que  la  nation  n'a  sans  doute  pas  oublia 
tout  ce  qu'efle  doit  à  ses  magistrats  :  combien ,  dans  les  temps  de 
trouble  et  d'anarchie,  leur  sagesse  lui  fut  salutaire;  combien ^ 
dans  des  temps  de  despotisme,  et  quand  l'autorité,  méçonnai^r 
saut  toutes  les  bornes,  menaçait  d'epvahir  tou^  les  droits,  leyi* 
courage  ^  leur  fermeté ,  leur  dévofiment  patriotique ,  QUt  éli^ 
utiles  à  la  cause ,  toujours  trop  abandonnée  deç  pg^Mpl^  i  l^vçç 
queOes  heureuses  précautions  ils  se  sont  occupés  de  conseryiyr  .^ 
milieu  de  nous ,  en  maintenant  les  anciennes  ma^ûms^  de  nos 
pères ,  cet  esprit  de  liberté  ^ui  se  déploie  aujouDd'ljijiii  dm»  tO\» 
les  cœurs  d'une  manière  si  étonj^iante  et  si  peu  prévue! 

Tant  d'efforts  pour  empêcher  le  mal  méritent  çertainemeiil;  d^ 
ïiotre  part  une  grande  reconnaissance. 

Malheureusement ,  cpiand  on  est  appelé  à  fonder  sur  des  b^is^ 
durables  la  prospérité  d'un  empire ,  ce  n'est  pas  de  reconnais 
sauce  ciuTl  faut  s'occuper ,  mais  de  justice  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on 
doit  &  plu^eurs ,  mats  ce  qu'on  doit  à  tous ,  qui  peut  devenir  J^ 
règle  de  nos  déterminations  ;  et  les  magistrats  eux-mêmes  noqs 
ttiâmeraient  certainement ,  si ,  empêchés  par  les  égards  que  nous 
faisons  profession  d'avoir  pour  eux ,  nous  ne  remplissions  pas  la 
tâche  qui  nous  est  imposée  dans  toute  son  étendue.. 

Or ,  îl  ne  faut  plus  se  le  dissimuler ,  et  les  principes  que  noifâ 
avons  développés  le  démontrent  avec  trop  d'évidence  >  les  circon- 
stances présentes  demandent  un  autre  ordre  Judiciaire  que  celui 
que  nous  avons  si  long-temps  respecté.  Notre  ms^strature .était 
fortement  iftstituée  pour  résister  au  despotisme  ;  mais  mainte- 
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nant  qu'il  n'y  a  plus  de  despotisme,  si  notre  magistrature  oonsear- 
vait  toute  la  force  de  son  institution ,  FempkH  de  œtte  force 
pourrait  facilement  devenir  dangereux  à  la  liberté. 

Il  est  donc  indispensable  qu'une  révolution  absolue  s'opère 
dans  le  système  de  nos  tribunaux  ;  mais  die  ne  peut  s'opérer  en 
un  moment  y  et  d'autres  établissemaos  doivent  être  i»*éparés 
avant  que  vous  puissiez  voçs  occuper  du  nouvel  ordre  judiciaire 
qui  vous  est  proposé. 

Cependant ,  jamais  empire  ne  s'est  trouvé  dans  un  état  de  dis^ 
solution  plus  déplorable  que  celui-ci  :  tous  les  rapports  sont  ki- 
ses,  toutes  les  autorités  méconnues,  tous  les  pouvoirs  sont 
anéantis  ;  on  renverse  toutes  les  institutions  avec  violence  ;  on 
commande  tous  les  sacrifices  avec  audace  ;  on  s'affranchit  avec 
impunité  de  tous  les  devoirs  ;  chaque  jour  éclaire  de  nouveaux 
excès  9  de  nouvelles  proscriptions ,  de  nouvelles  vengeances  ;  les 
cçimes  se  multiplient  de  toutes  parts  ;  et  la  palme  de  la  liberté 
ne  s'élève  encore  au  milieu  de  nous  que  couverte  de  sang  et  de 
pleurs. 

Au  sein  de  tant  de  désordres  et  d'anarchie ,  et  quand  jamais 
la  justice  n'eut  besoin  de  se  déployer  avec  un  appareil  plus  impo- 
sant ,  que  vous  reste-t-il  à  faire  ?  Ce  que  vous  avez  déjà  iait  en 
partie, ^Messieurs  ;  mais  ce  que  vous  n'avez  peut-être  pas  feit 
d'une  manière  assez  expresse.  Il  vous  reste  à  demander  un  der- 
nier acte  de  patriotisme  à  ces  mêmes  magistrats  qui ,  en  tant 
d'occasions ,  nous  ont  donné  des  preuves  si  éclatantes  de  leur 
^mour  pour  le  bien  public.  Ils  voient,  comme  nous,  que  les  pro- 
vinces veulent  une  magistrature  nouvelle ,  et  qu'en  vous  propo* 
sant  une  autre  constitution  du  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  bisons 
que  céder  au  vœu  généralement  exprimé  de  nos  conunettans  ;  ik 
ne  peuvent  donc  pas  se  dissimuler  qu'une  révolution  dans  Tadmi* 
nistration  de  la  justice,  devient  inévitable;  mais  ils  voient  en 
même  temps ,  comme  nous ,  que  si ,  jusqu'à  l'époque  de  la  créa- 
tion de  cette  nouvelle  magistrature ,  les  tribunaux  demeuraiefl^ 

sans  exercice ,  il  serait  impossible  de  calculer  les  maux  de  toute 

• 

espèce  qu'une  telle  inaction  pourrait  produire  ;  or ,  ils  sont  ci- 
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toyens  comme  ils  sont  magistrats  ;  vous  devez  donc  les  inviter  à 
seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous  faites  pour  rap- 
peler la  paix  au  milieu  de  vos  concitoyens  ;  et  il  nous  semble 
qu'ils  s'empresseront  d'autant  plus  à  répondre  à  votre  invitation» 
qu'il  y  a  pour  eux  une  véritable  grandeur,  dans  l'instant  même  où 
la  nation  exige  de  leur  paît  d'importans  sacrifices ,  à  s'occuper 
du  bien  public  avec  autant  de  zèle  que  si  leur  dévoûment  devait 
leur  obtenir  »  ou  une  autorité  plus  puissante  »  ou  des  préroga- 
tives plus  étendues. 

Ce  n'est  pas  tout:  les  magistrats  ne  peu#nt  rien  par  eux- 
mêmes  y  si  la  force  publique  ne  les  environne  ;  il  conviendrait 
donc  aussi  de  rendre  à  la  force  publique  tout  le  ressort  qui  lui 
est  nécessaire  pour  agir  avec  efficacité. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  mon  opinion  personnelle  : 
on  ne  m'accusera  pas  sans  doute  de  ne  point  «limer  la  liberté  ; 
mais  je  sais  que  tous  les  mouvanens  des  peuples  ne  conduisent 
pas  à  la  liberté  ;  mais  je  sais  qu'une  grande  anarchie  produit 
promptement  une  grande  lassitude ,  et  que  le  despotisme ,  qui 
est  une  espèce  de  repos ,  a  prescpie  toujours  été  le  résultat  né- 
cessaire d'une  grande  anarchie.  Il  est  donc  bien  plus  important 
qu'on  ne  le  pense  de  mettre  fin  aux  désordres  dont  nous  gémis- 
sons ;  et  si  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  rendant  quelque  activité  à 
la  force  publique ,  il  y  a  donc  une  véritable  inconséquence  à  souf- 
frir qu'elle  demeure  plus  long-temps  oisive. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  force  peut  encore  devenir  dange- 
reuse. D'abord  »  je  ne  sais  pourquoi ,  je  pense  que  les  hommes 
qui  se  défient  toujours^  sont  nés  pour  la  servitude;  que  la  con- 
fiance est  Fapanage  des  grands  caractères,  et  que  ce  n'est  que 
pour  les  honunes  à  grands  caractères  que  la  Providence  a  fait  la 
liberté.  Et  puis,  qu'a-t-on  à  redouter,  quand  tous  les  citoyens 
sont  à  leur  poste,  quand  une  profonde  révolution  s'est  faite  dans 
les  habitudes  sociales ,  quand  les  préjugés  auxquels  nous  obéis- 
sions ne  sont  déjà  plus  que  d'antiques  erreurs ,  quand ,  à  force 
d'expériences,  d'infortunes,  on  est  enfin  parvenu ,  non  pas  sim- 
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plement  à  co&Baltre,  mais  à  sentir  qu'on  ne  peut  être  beoreot 
qn'âvee  la  liberté? 

Le  discours  <]e  M.  Bergasse  est  ^vement  appiaiiéi  ;  fasseaMée 
en  oréoime  Timpression* 

Qb  «nnonee  que  plusieurs  «ebles  et  Bretagne  ont  été  arrMs 
par  la  milice  faoargeeise. 

Le  rapporteur  prc^ose  de  décréter  qpie  eetto  aflbire  sera  ro- 
T'Oyée  au  ministre ,  et  que  K.  le  président  commttfitqnmt  ee 
renvoi  aux  membres  des  comités  permanens  de  Nantes  et  de 
Saint-JUblo,  en  l#r  annonçant  que  l'opinion  d^,  i'asseaiblée  €iait 
que  les  gentilshommes  détenus  devaient  être  Ubre$  de  se  f^ni» 
ok  bon  leur  semblerait. 

Jlf.  le  baron  de  Marguerites  fait  ensuite  lecture  .d'iU9^  }iMt(ù 
signée  de  MM.  les  gentilshommes  bretons ,  actueUement  à  Brest, 
par  MM.  les  officiers  de  Tartillerie  et  du  génie ,  des  r^;imens  de 
(FTormandie  et  de  Beauce,  et  par  lé  commandant  en  second  de  la 
marine  ;  dans  cette  lettre,  MM.  les  gentilshonmies  bretons  se  plai- 
gnent amèrement  du  soupçon  injurieux  que  Ton  voudrait  répandre 
sur  la  noblesse  de  la  province,  relativement  à  un  complot  formé 
contre  le  port  de  Brest ,  d'après  l'annonce  vague  de  M.  rambas- 
sadeur  d'Angleterre  :  ils  ajoutent  que  de  pareils  bruits  ne  sont 
propres  qu'à  semer  la  défiance  et  la  division  entre  les  diverses 
classes  de  citoyens  d'une  grande  province,  ainsi  qu'à  donner  ïefl 
îi  des  actes  répréhensibles ,  également  contraires  à  la  Bb^téïnfi- 
viduelle,  à  l'ordre  pifblic  et  à  rhoni^eur  national;  qu'en  eonsé- 
iquenoe  il  est  urgent  d'engager  M.  le  duc  de  ftorset  à  êomtêt  des 
raiseigfnemens  plas  précis  rëlaâvement  an  complot  ^  a,  dft-^) 
-menacé  §e  port  de  Brest,  afin  que  s'a  est  avéré  qi/ancnn  gefl* 
fcwnme  Ibreton  ne  s'est  rendu  eoitpatilede  cette  rfpeusetrsihisoD, 
«n  témoignage  pubfic  anéantisse  promptement  les  «Ifcts  de  lata- 
loffltiie;  et  afin  aussi  que  si  qudque  gentilhomme  se  trouve  con- 
"vmicn  d'avoir  trempé  dans  ce  complot  criminel ,  son  nom  s*^ 
voue  à  Texécration  puUSque ,  la  ndblesse  n'ayant  rien  de  yte  à 
t^œur  que  ^'appeler  ^r  la  tête  du  coupable  la  vengeance  des 
lois. 


Uoe  tottro  datée  de  Rczmes,  signée  par  les  eommissslres  des 
£l»te  de  firetâgne,  témoigne  les  mêmes  sentbnens,  et  amionce 
qu'ils  ont  cru  se  devoir  à  eux-mêmes  et  à  leurs  concrtoyens 
d'excitetr  les  redhercbes  de  tous  oeiix  qui  ^^rraiont  coBOocuir  à 
dévoiler  une  trame  aussi  o^Ueuse ,  et  qu'Us  se  sont  adressés  à  ett 
effet  à  MM.  les  comtes  de  Montmorin  et  de  Saîot-Priest,  aûnislres 
du  roi  9  ainsi  qu'à  M.  le  conne  de  Thiars ,  commandant  en  diff  ^ 
Bretagne. 

L'assemblée ,  après  une  kmgoe  disoussicn  9  a  cru  qu'A  n'f  aiait 
lieu  de  délibérer ,  et  il  est  arrêté  que  M.  le  président  commimi- 
(\\kexii  en  réponse  cette  décision ,  tant  à  MM.  les  comoûssaires  dofs 
Etats  de  Bretagne  qu'à  MM.  les  gentilshommes  bretons  acliKE^ 
ment  à  Brest.  —  La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  lt$  AOUT. 

L'ordre  du  jour  est  la  diacassien  tmt  k  dédaratlJOB  ées  éwi^ 
de  l'homme. 

M.  Ae  Crem&m.  La  dédaratton  ées  droits  est  m  acteidans  le- 
^A  il  faut  r^KHieer  les  droits  de  l'hosmae  tels  qa'ils  wttL  Sans 
cela  cette  déolaration  devient  imiile. 

Je  remarque  quelques  erreurs  dans  la  déclaration  que  1* cm 
«n«  présente.  On  nous  dk  d'abord  :  c'est  une  suite  de  principes. 

tfâ  tprkioq)e  est  îexpressSon  d'une  vérité.  tJn  droit  est  Tëffiet 
^*one  tonvenlieii.  AvecTun,  on  raisonne,  on  discute  ;  avec  l'autre, 
^^  ^.  L'on  BOUS  a  parlé  souvent  de  la  déclaration  des  droits  de 
i'Awértque.  Si  «He  est  ainsi  rédigée,  je  la  crois  absurde;  elle  ne 
1?eirt|jpôdBSrfe  aucun  effet. 

Le  maintien  delà  liberté  dépend  de  deux  choses  :  de  la  décla- 
ration des  droits  (  tout  homme  doit  les  connaître).,  et  de  la  con- 
stitution. 

KcB  droits  ao&t  invariables,  toujours  lOtanstans,  toujouns  lus 
^mes,  et  cepeiidant  ils  augmentent  ou  ils  (diniiniient sekm l'c^- 
^<^d^  auteurs  des  dédaralions  des  droite.  Le  eomité  des  maq 
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nous  a  présenté  un  projet  de  dix-neuf  articles,  un  membre  nous 
en  a  montré  un  *de  vingt  »  un  autre  de  trente  ;  enfin  onles  aportés 
jusqu'à  soixante-seize. 

Un  droit  est  le  résultat  d'une  convention  ;  il  en  est  de  deux 
sortes  :  celles  qui  sont  nécessaires  et  celles  qui  sont  possibles. 

La  convention  nécessaire  est  celle  sans  laquelle  la  société  ne 
peut  exister,  qui  fait  de  la  volonté  ^u  plus  grand  nombre  la  vo- 
lonté générale ,  la  volonté  de  tous.  Les  conventions  possibles 
sont  celles  des  particuliers  à  particuliers. 

n  est  donc  aussi  essentiellement  deux  sortes  de  droits.  Or, 
s'il  faut,  dans  la  déclaration  des  droits ,  y  expliquer  ceux 'de  la 
dernière  classe,  cette  déclaration  deviendrait  incomplète,  parce 
qu'on  ne  peut  les  expliquer  tous;  incertaine^  parce  qu'on  peut 
les  modifier ,  les  varier  sans  cesse. 

J'ai  consacré  bien  des  veilles,  et  je  n'ai  pas  trouvé  d'autres 
projets  plus  convenables  que  la  déclaration  suivante ,  dont  je  vous 
ai  déjà  donné  lecture  : 

c  Les  Français  considérant  qu'il  leur  est  impossible  de  s'as^ 
sembler  dans  un  même  lieu ,  et  qu'ils  ont  nommé  des  représen- 
tans  par  province  pour  promulguer  leurs  lois ,  et  les  constituer  en 
peuple  libre  : 

c  Arrêtent  que  la  volonté  du  *plus  grand  nombre  devient  la  vo- 
.  lonté  générale  ;  que  chaque  citoyfti  doit  y  être  soumis  ;  que  àx^* 
que  citoyen  a  le  droit  de  participer  à  la  constitution ,  à  la  régéo»' 
ration  des  lois ,  et  à  la  création  des  nouvelles  ;  que  le  pouvoir  1^' 
gislatïf  appartient  au  peuple;  que  l'époque  des  assemblées  natio- 
nales ne  peut  être  déterminée  que  parle  peuple;  que  l'impêt  ne 
peut  être  établi  sans  le  consentement  du  peuple  ;  enfin  que  ces 
droits  étant  naturels,  étant  imprescriptibles,  ce  n'est  que  par 
leur  réunion  qu'ils  deviennent  les  droits  de  tous.» 

Telles  sont  les  idées  que  je  vous  avais  proposées  autrefois  sous 
-un  autre  titre,  et  que  je  vous  propose  maintenant  sous  le  titre  «^ 
déclaration  des  droits.  Veut-on  s'en  écarter?  tout  devient  arbi- 
traire ,  tout  est  vague.  Si  quelqu'un  est  étonné  de  la  simplicité  * 
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ces  vues,  j'ai  rhonnenr  de  lui  dédarér  que  ce  n'est  pas  sans  peine 
que  l'on  parvient  à  des  idées  simples. 

Jlf.  Duport.  Je  me  demande  ce  que  Ton  entend  par  la  déclara- 
tion des  droits.  Je  crois,  comme  le  préopinant,  que  c'est  l'expres- 
sion de  tout  ce  qui  appartient  à  l'homme  en  société  ;  c'est  ce  qu'il 
peut  foire;  c'est  ce  que  l'on  ne  peut,  si  ce  n'est  par  violence,  lui 
empêcher  de  foire;  mais  les  droits  ne  peuvent  exister  que  par  des 
conventions. 

L'on  ne  peut  se  dispenser  de  foire  des  déclarations  ^  parce  que 
h  société  change.  Si  elle  n'était  pas  sujette  à  des  révolutions,  ii 
suffirait  de  dire  que  Yoa  est  soumis  à  des  lois;  mais  vous  avez 
porté  vos  vues  plus  lom  :  vous  avez  cherché  à  prévoir  toutes  les 
vicissitudes;  vous  avez  voulu  enfin  ime  déclaration. convenable  à 
tous  les  hommes,  à  toutes  les  nations.  Voilà  l'engagement  que 
vous  avez  pris  à  la  fece  de  l'Europe.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  com- 
poser avec  les  circonstances  ;  il  ne  faut  pas  craindre  ici  de  dire 
des  vérités  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  trouve  que  dans  les  différons  projets  que  l'on  nous  a  présen<- 
tés,  l'on  n'a  pas  énoncé  tous  les  droits  essentids,  sans  lesquels 
l'houune  n'est  pas  essentiellement  libre  :  sans  doute  il  est  diffidle 
de  les  saisir  tous;  mais  il  me  semble  que  je  pourrais  les  saisir 
plus  focilement  si  je  posais  ainsi  la  question  :  quels  sont  les  droits 
avec  lesquels  ou  sans  lesquels  vous  êtes  libres  ou  vous  ne  l'êtes  pas? 
L'objet  d'une  déclaration  est  donc  de  comprendre  tous  les  droits 
<IueIconques.  Qu'importe  qu'ils  soient  contrairesà  la  constitution? 
La  déclaration  est  pour  les  établir,  la  constitution  est  pour  les 
modifier  et  les  circonscrire.  Ainsi ,  par  exemple ,  il  est  dit  dans  la 
déclaration  des  droits  que  tout  citoyen  a  le  droit  de  foire  le  coni- 
inerce.  C'est  à  la  constitution  à  restremdre  ce  droit,  si  toutefois 
d  peut  être  restreint  ;  mais  conune  il  ne  doit  pas  l'être,  alors 
vous  n'annoncez  que  tout  ce  que  tout  le  monde  sait,  puisque  la 
loi  u'a  pas  le  pouvoir  d'empêcher  de  foire  le  commerce.  Ce  sont 
1^  tes  réflexions  générales  que  je  me  suis  permises  sur  la  déela- 
lotion  des  droits. 
Si  j*eQtre  ensuite  dan$  un  examen  {dus  particulier,  j'y  trouve 
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des  maximes  cpii  sont  isolées»  et  qui  deviemeM  partieitiires  k 
différentes  branches  d'administration.  D'aiUecirs,  tous  les  drob 
de  rhomme  n'y  sont  pas  exprimés.  D'après  cela ,  adopterons- 
nous  le  plan  du  conûlié  des  eiaq?  ce  pkn  est  vicieux ,  puisqu'ane 
i^pond  pas  à  la  défiaitioB  que  nous  en  avons  downée.  Ainsi  noos 
voilà  au  point  où  nous  en  étions  qoand  nous  avons  nommé  le  co- 
mité des  cinq»  avec  cette  coiHoIation  cependant,  que  la  dëcbrs- 
tion  qui  nous  a  été  présentée  est  peut-être  la  moins  défectueuse. 
fc  croîs  dpne  que  pour  terminer,  il  faut  remettre  Fouvrage  dans 
lis  jmÔDM  à* un  ptos  petit  nombre  qui  le  travaSIera  encore  ;  et  c'est 
tenoyen»  lorsqu'H  y  a«ra  moins  de  contradiction  dans  les  opi- 
wmm  des  rédaoleurs,  qu'B  rigtÈe  plus  de  darté,  pins  d'ordre  et 
plus  de  solidité  dans  la  dédaration. 

Jf  .  i'oMé  Grégoire.  L'homme  n'a  pas  été  jeté  au  hasard  sur  le 
QQÎn  de  terre  qu'il  occupe.  S1I  a  des  droits,  il  faut  parler  de  ce- 
Jm  dont  il  les  tient  ;  s'il  a  des  devoirs ,  il  fauthii  rappeler  celuiquiles 
lui  prescrit.  Quel  nom  plus  auguste,  plus  grand  peut-on  placer i 
la  téle  de  k  déclaration ,  que  celui  de  la  Divinité ,  que  ce  nom  qui 
letenât  dans  toute  la  nature,  dans  tons  les  cœurs ,  que  Ton  tronre 
éerîtsiirla  terre,  et  que  nos  yeux  fixent  encore  dans  les  deni? 

Jf.  le  CQBUe  de  Mirabeau,  Messieurs,  nous  quittons  l'ordre  du 
jour,  et  BOUS  revenons  sur  nos  pas.  Il  n'est  pas  question  des 
autres  projets  de  dédaraticm  des  droits,  puisqu'ils  sont  jngésjrâs- 
sanldée  n'en  veut  pas. 

Il  s'agfit  de  rqeter  ou  d'adoptercelui  du  comité,  et  d'en  mettre 
jKU*  ooQséqueat  les  artides  en  discussion.  Sans  doute,  on  peut) 
tti  doit  l'améliorer ,  le  modifier  ;  ôter ,  ajouter  à  sa  rédaction,  1^ 
ip^eter  peut-être,  et  enfin  foire  tout  ce  que  Rassemblée  trouvera 
COBvenaUe;  mais  on  ue  peut  s'occuper  du  moyen  de  s'en  procurer 
un  autre  qu'après  qu'ojd  aura  prononcé  sur  celui-d. 

U.Ik$meamers,  Je  ne  croîs  pas  que  l'assemblée  puisse  sdopter 
h  système  de  M.  de  Crenières  :  ce  système  tend  à  confondre  b 
dMdaralion  des  droits  et  les  principes  fondamentaux  de  la  cofl- 
stitution ,  c'est  le  système  de  Hobbes  rejeté  de  l'Europe  «Dlière« 

Qiidques  peraonnes  ont  (Ut  que  par  la  dédaraticm  dacm^éf 
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on  m(xlifiait  les  principes:  or,  il  est  impossil^  des 

principes. 

Ils  sont  les  mânes  pour  tous  les  ttt»p&  et  pour  iwle»  les  eih' 
coDStancesL 

Jamais  on  n*a  voulu  modifier  les  principes  ^  on  a  "wnàrn  m 
constater  ia  vérité  par  raf^plicatioft*  C'est  râsî,  put  «ttemple, 
fi'itt  privilife  a'esl  pas  toujours  «juste»  cpNHque».  dtos  le  prin- 
cipe »  œ  soit  une  atteÎAte  à  la  liberté 

—  Les  discussions  ont  encore  duré  lonf^flips,  maif  toujours 
sans  aucune  détermination. 

Enfin,  Ton  propose  d'aller  aux  voix.  Il  n'y  a  de  MOfioB  ^iie 
ceUe  de  M.  le  marquis  de  Paniette.  On  tn  dbmie  lecture*  La 
voici  : 

L'assemblée  nstioMalCt  séparée  en  bureaux^  prooéchra,  par  la 
voie  dmcrutiA  »  au  <dioix  d'un  projet  dedédaration  des  droite 
Chacun  écrira  sur  un  billet  le  nom  de  l'auteur  ouïe  titre ik  la  dé» 
daration  ;  ces  billets  seront  vérifiés  selon  la  forme  ordinaire,  et 
le  projet  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  sera  souBusàla  dis^ 
enssion  article  par  article. 

On  allait  aux  voix,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  demande 
la  parole. 

if*  le  comté  <fe  ilftra^0att«  JeprofK)se9  conune  individu,  et  non 
comme  membre  du  comité  des  cinq  »  d'arréler  de  noavean  que 
1a  dédm^n  des  dmts  doit  être  une  partie  intégrante ,  inSépa- 
f^le  de  la  oiHistinition  $  et  en  former  le  premier  cbapkr e. 

Jepr^jwseeugere,  et  le  long  embarras  de  rassemblée  ne 
HWve.ipM  j'ai  raiaon  de  le  pn^oser ,  de  renvoyer  b  rédàotîoti 
défiaiitf e  éù  la  dédaratien  des  droits  au  temps  oA  les  auMte 
prûeê  de  b  eensiltutioiik  seront  elles-mêmes  entièreitîent  eotl- 
Veines  et  fixées.  (Les  apt^udissemens  et  les  murmures  se  coil- 
fcudent.) 

Cette  nonvelle  motion  est  vivement  attaquée  par  divers  députée, 

M.  Pétion  de  Villeneuve  la  trouve  déraisonnable. 

tf-  Duport  dit  que  c'est  proposer  à  l'assemblée  une  résolution 
îodigne  d'elle ,  en  la  faisant  écarter  de  son  arrêté  préeédeAt. 
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M.  ChapeMer  soutient  la  même  opinion  avec  force. 

H.  Gleizen  s'étend  sur  la  même  idée ,  en  présentant  la  propo- 
rtion du  renvoi  de  la  rédaction ,  comme  l'effet  de  cette  supério- 
rité de  talens  avec  laquelle  M.de  Mirabeau  sait  guider  l'assemblée 
vers  des  buts  contiiaires. 

M.  Rhedon,  après  avoir  renouvelé  l'examen  sur  l'utilité  ou 
l'inutilité  d'une  déclaration  »  après  l'avoir  présentée  comme  la 
lumière  qui  précède  la  loi ,  adopte  l'opinion  de  H.  de  Iffirabean. 

M.  Garât  l'appuie  également ,  en  disant  que  l'on  veut  faire  re- 
garder les  articles  delà  déclaration  des  droits  comme  aulast 
d'articles  de  foi. 

M.  Rewbel  et  Blezau  la  rqett^t  avez  rigueur. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  persiste. 

M.  Chapelier  combat  les  motion&  de  M.  de  Paulette  et  de 
H.  de  Mirabeau  :  vous  avez  nommé  un  comité  pour  rédiger  une 
déclaration;  vous  ne  l'avez  pas  encore  examinée  »  comment 
pouvez-vous  la  rejeter? 

On  va  aux  voix  :  l'examen  du  projet  de  la  déclaration  est  ren- 
voyé dans  les  bureaux. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  19  AOUT. 

La  discussion  sur  la  déclarsAion  desdroits»  présentée  parle 
comité  des  cinq ,  est  reprise* 

Jlf.  l'abbé  Bonnefoi.  Après  avoir  comparé  les  divers  plans  de 
déclaration  des  droits  avec  celle  de  M.  de  la  Faytette,  j'ai  vu  que 
celte  dernière  est  le  texte  dont  les  autres  ne  formait  que  le  com- 
mentaire. Je  trouve  dans  le^plandeM.Moumerlesmémesmaximes 
aiigmaitéeB  de  plusieurs  autres.  Je  conclus  pour  t^ii  de  M.  de 
la  Fayette ,  qui  est  simple  et  clair ,  et  qui'  réunit  en  peu  de  mots 
les  droits  primitifs  de  l'homme.  Je  désire  seulement  qu'on  y 
ajoute  :  c  Que  l'homme  a  un  dorit  sacré  à  sa  conservation  et  à  sa 
tranquillité ,  et  que  l'Etre  suprême  a  fait  les  hommes  libres  ec 
^ux  en  droits,  i 

M.  Pellerin.  Le  principe  de  toute  société  consiste  dans  la  pro- 
priété et  dans  la  liberté. 
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L'homme  perd  de  cette  liberté ,  à  raison  de  ce  que  la  loi  lui 
défend. 

L'homme  perd  de  sa  propriété  par  les  contributions  qu'il  doit 
à  la  chose  publique. 

Telles  sont  les  restrictions  que  Ton  doit  apporter  aux  principes 
fondamentaux. 

U  semble  9  au  surplus  9  que  c'est  les  reconnaître  que  de  pro« 
mettre  à  chacun  liberté ,  sûreté  et  propriété. 

Si  les  prindpes  sont  certains ,  si  chacun  connaît  les  droits ,  il 
parait  qu'il  est  plus  facile  de  les  concevoir  »  que  de  les  exprimer; 
chacun  de  nous  a  senti  que  si  c'était  notre  devoir  d'éclaira*  nos 
concitoyens  sur  leurs  droits,  il  n'était  pas  moins  prudent  de  les 
éclairer  sur  Texercice  de  ces  mêmes  droits  :  c'est  un  flambeau 
salntabe  dans  les  mains  de  l'homme  sage  et  paisible»  qui  devient 
une  torche  incendiaire  dans  les  mains  d'un  furieux. 

Sans  doute  y  tous  les  principes  que  l'on  nous  a  présentés  sont 
>hiis  en  eux-mêmes  ;  mais  il  a  Mu  étayer  les  conséquences  qui 
pouvaient  devenir  dangereuses. 

Aussi  cette  méthode  art-elle  gêné  tous  les  auteurs  :  tantôt  il  a 
£^u  taire  des  principes ,  tantôt  il  a  Mu  les  circonscrire.  C'est 
^i  qu'il  a  Mu  prévenir  les  fausses  interprétations.  C'est  à  vous 
i  guider  le  peuple  dans  les  routes  obscures  oii  il  serait  entraîné. 
C'est  à  vous  à  l'instruire. 

Vous  allez  lui  indiquer  ses  droits,  mais  ces  droits  supposent 
des  devoirs  ;  il  est  incontestable  que  les  uns  ne  peuvent  exister 
s^  les  autres  ;  ils  ont  entré  eux  des  idées  relatives.  Il  est  incon- 
^^^le,  en  e^t ,  qu'aucun  citoyen  n'a  de  droits  à  gercer ,  s'il 
^'y  a  pas  un  autrecitoyen  qui  ait  des  devoirs  à  remplir  enversJui. 

n  faut  donc  établir  que  les  droits  ne  peuvent  exister  sans  les 
^oirs  :  ainsi ,  lorsque  nous  établissons  que  la  vie  de  l'homme  > 
^a  honneur 9  son  travail^  forment  sa  propriété,  il  convint  ce- 
P^dant  de  dire  qu'il  m.  doit  une  portion  à  la  patrie.  Amsi,  il  cob- 
^teat  encore  d'ajouter  que  »  lorsque  l'on  porte  attdnteàsesdroits; 
d  lie  doit  pas  repoui^ser  la  force  par  la  force  f  maia  recouric  à  la 
Î^^Hîce. 

•  T.  Il,  20 


100  ASSEUftliS  NAneRALE. 

ïfotls  B'oiMeroils  pds  surtout  de  rappeler  à  llioftifoe  qu'il  ne 
tient  pas  la  vie  de  lui-même;  que  les  vertus  sont  récompensée. 
Ê^eàt  par  la  méditation  de  cés  vérités  que  l'on  rétablit  la  morale, 
et  que  Ton  parvient  à  rendre  les  hommes  vertueux. 

Un  mèinbre  a  présenté  un  projet  qui,  dans  deux  colonues, 
renferme  les  droits  de  l'homme  et  les  devoirs  du  citoyen.  €cuê 
fbrme  éprouvera  peut'-étre  des  difficultés  ;  mais  jamais  on  ne  doit 
renoncer  au  mieux.  Et  si  rassemblée  n'en  reconnaît  pas  la  nécfô" 
titë ,  elle  né  peut  se  reAiser  à  celte  d*y  céder. 

le  dekhànde  donc  une  déclaration  qui  renferme  les  droits  et  tes 
devoir^  de  l'homme  en  société. 

K.  Guyùt.  Vous  avez  deux  grands  inconvénieââ  à  éviter  :  lé 
)U^mier ,  dé  vôns  trahier  sur  les  pas  des  préjn^és  ;  le  second  it 
VOUS  égarer  dans  les  détails  obscurs  dé  là  métaphysique ,  et  de 
substituer  des  maxiq^  artificielles  aul  vérités  simples  de  là 
nature  :  il  faut  remonter  au  principe  générateur,  et  en  suivre  les 
conséquences.  H  existe ,  et  il  doit  en  exister  un  qui  embrasse  tous 
les  droits  et  tous  les  devoirs  de  l'homme  ;  c*est  celui  de  veiller  i 
la  conservation  de  son  être  ;  les  autres  n'en  sont  que  la  suite 
nàWelIe. 

—  M.  le  président  propose  d^aller  aux  voix  pour  admettre  ou 

rejeter  la  discussion  du  projet  proposé  par  le  comité  des  cîiïq» 
article  par  article. 

D  est  arrêté  presque  unanimement  de  ne  pas  s'éU  dcéupef . 

D  ftiftaît  cependant  un  projet  quelconque,  comme  un  canevas 
anr  lequeH'assemblée  rédigerait  une  déclaration.  M.  te  miiifà 
dé  Bônnay  Voyant  qu'on  refusait  la  proposition  de  choisir  un  dé 
prejéis  présentés,  réfute  avec  beaucoup  de  précision  tes  objee- 
lions  fu'Miid  avirit  feites  la  veille,  sur  te  danger  à  <^inef  pour 
ce  choix  d»is  les  bureaux.  La  forme  de  l'appel  des  voix  >  dit-il, 
«tt  Une  e^atien  fetigante  et  dëCwJtueuse.  L'ennui  des  tectiut» 
{lourraii  ftore  adopter  par  lassituitte  un  projet  qui  ne  serait  pas 
tesMîMeur*  Dans  tes  bureaux,  au  oontraii^,  diacim  j«airt de 
tell  flaffirage  et  de  sa  libertë,  en  indiquant  te  nom  de  l'mitettr  et 
le  titre  du  projet;  les  listes  des  bureaux  ne  seront  pas  deii^ 
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ultftts/iàiiBdé  tàm^réstaiéb;  le»  meodiits  «imt  phië  nî> 
ph)cMs^  et  les  ine^Actitudes  Émos  fréquentes.  Cette  méthode  est 
pi»  coiirte  que  Celle  de  l'appel  en  assemblée  \genBrale ,  piiiii|iié 
dans  les  bureaux  on  appeUera  trente  mendires  à  la  fcris. 

M.  Desmèuniers  représente  qile  Taisemblée  a  rejeté  d'airâlice 
k  manière  de  prendre  les  yoïx  {ter  bilreatt.  It  regarde  otounls 
une  subtilité  de  dire  que  les  résumés  des  bureaux  n'étài%nt  p9â  d<^ 
rfeidttits. 

M;  de  Gasiellane  oppose  le  règlement  qui  nepefmet  pûd'sûiM 
fN*mededtfl&érerqiieparasst«oùi«t^,  etparTapp^dea  von 
en  cas  de  doute  sur  la  majorité  ;  Ce  qui  exâut  l'appel  dei^  yiM 
parbureaa* 

M«  Pétion  ê*Y  op|ïose  aussi  f  et  dit  qu'il  dédre  qu'oti  mette  en 
délibération  lesdifférens  projets  proposés. 

M*  Peite  de  Lâgesse  fait  valinr,  en  faveur  des  projets  de  dé- 
daratiod  proposés  par  les  membres  du  comité  de  oonstitirtioa  » 
la  même  considération  qui  avait  fait  délibérer  sur  le  prqjet  pro- 
poië  par  le  codlité  des  cinq. 

M,  (k  Lallîf'TolmdaL  Ce  serait  peut-être  un  argument  pouc 
œux  qfû  trouvaient  quelques  inconvéniens  à  cette  déclaration  que 
la  difficulté  que  nous  éprouvons  à  en  arrêter  une. 

Si  y  entre  douze  c^ts  que  nous  sommes,  nous  avons  tant  de 
peine  à  nous  réunir  sur  la  manière  d'entendre  cette  déclaration , 
croirons-nous  que  l'intelligence  de  vingt-quatre  millions  d'hommes 
s  y  fixe  d'une  manière  uniforme? 

J*ai  lu  toutes  ces  déclarations  ;  j'ai  admiré  la  profondeur  des 
^nes,  la  sagacité  des  autres.  J'avoue  qu'aucune  ne  m'a  paru  aussi 
claire,  aussi  simple,  aussi  sévèrement  conforme  aux  principes, 
et  cependant  aussi  sagement  adaptée  aux  convenances ,  aux  lieux 
^  tet  temps ,  que  celle  projetée  par  M.  Mounîer. 
•  h  l'inviterai  surtout  à  y  joindre  un  article  qne  j'îH  troilté  dfttfe 
<î*lle  de  M.  Pison*du-Galattd,  sur  le  rapport  de  l'hoitfmte  aveb 
l'Etre  suprême  ;  qu'en  parlant  de  la  nature  on  parle  de  ston  M- 
^^^9  et  qu'bn  ne  croie  pas  pouvoir  oublier  ;  ed  foroiant  ma 
WHiveniement»  œtte  première  base  de  tous  les  devoirs,  ee  pre- 
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mierleiidessociétës.oefraii  le  plus  poissant  des  médiaiiSi  et 
cette  uBÎqae  oonsobtion  des  malheareuiL.  L'ardde  de  M.  du 
Galand  est  applicable  à  tous  les  cultes,  à  toutes  les  rdigicms; 
finsîste  pour  qu'il  fasse  partie  de  la  dëdaratioiu 

J'insiste  pour  que  M.  Mounier  mi  inUté  à  corriger,  d'ici  à 
demain,  son  projet  de  déclaration,  et  à  le  mettre  sous  les  ycnt 
de  l'assemblëe. 

Si  cette  déclaration  dewt  encore  entraîner  plus  de  débats ,  je 
me  joindrais  à  l'avis  qui  a  été  onvart  hier ,  de  mardher  en  avant 
sur  les  points  de  b  constitution ,  sauf  à  revenir  ensuite  sur  ks 
principes  généraux  dont  nous  les  faisions  précéder. 

Le  corps-légisbtif  doit-ii  être  composé  d'un  seul  ponvœr? 

L'assemblée  nationale  doit-dle  être  formée  d'une  ou  dé  deux 
chambres? 

Quels  seraient  l'espèce  d'action  et  les  divers  degrés  d'influence 
des  différentes  portions  du  corps-législatif,  s'il  était  divisé? 

Ces  trois  questions  sont  peut-être  les  plus  intéressantes  que 
vous  puissiez  agiter.  C'est  d'elles  que  vont  dépendre  la  stabilité 
de  vos  opérations,  la  force  et  la  durée  de  votre  constitution ,  le 
maintien  de  cette  liberté  que  vous  avez  déjà  feit  triompher,  et  le 
salut  de  cet  empire  que  vous  êtes  appelés  à  régénérer. 

H.  Lally  termine  en  donnant  son  opinion  personnelle  :  c'est  que 
le  pouvoir  l^slatif  soit  composé  d'une  chambre  de  représaitans, 
d'un  sénat,  et  du  roi. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Target,Defermont,  Garât 
et  Mirabeau ,  l'assemblée  arrête  d'aller  aux  voix,  pour  choisir  un 
des  projets  de  déclaration  à  la  pluralité  simple,  lequel  projet  sera 
mis  à  la  discussion  article  par  article. 

Les  trois  projets  de  déclaration  qui  ont  eu  le  plus  de  suffrages, 
sont  ceux  de  M.  de  la  Fayette;  de  l'abbé  Sieyès;  et  cdui  qui.a  . 
paru  sotts  le  nom  du  sixième  bureau.  Ce  dernier  l'a  emporté*  U 
voici  : 

Prcjet  de  déclaration  des  dr(nî8  de  C  homme  et  du  citoyen,  disGOi 
dam  le  sixième  bureau  de  l'assemblée  npAffMUe,  et  ûdopUpoir 
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tûswmbtk  wiûùnaktomme  point  de  réuniùndes  idèa,  (wea  la  Iv- 

berté  éty  retramcher  ou  ajouter,  ete. 

Les  représentans  du  peuple  françaiSy  réunis  et  ri^^eant  en  ac^ 
semblée  nationale»  à  l'efiet  de  r^[énérerla  constitution  de  l'Etat , 
et  de  déterminer  les  droits ,  l'exerdce  et  les  limites  du  pouvoir  lé- 
gisbtifet  du  pouvoir  exécutif;  considérant  que  l'ordre  social  et 
toute  bonne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  principes 
immuables; que  l'homme»  né  pourétre  libre,  nes'est  soumisau  ré- 
gime d'une  société  politique  que  pour  mettre  ses  droits  naturels 
sousiaprotectiond'uneforcecommune;  voulantconsacreretrecon- 
naitre  solennellement»  en  présence  du  suprtoe  législateur  de  l'u- 
nivers» les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen»  déclarent  que  ces 
droits  reposent  essentiellement  sur  les  vérités  suivantes: 

Art.  1*'  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  de  veiller  à 
sa  conservation  et  le  désir  d'être  heureux. 

IL  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le  bien-être» 
chaque  homme  tient  de  la  nature  des  fecultés.  C'est  dans  le  plrâ 
et  entier  exerdce  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté. 

IIL  De  l'usage  de  ces  fecultés  dérive  le  droit  de  propriété. 

ly.  Chaque  homme  a  un  droit  égal  à  sa  liberté  et  à  sa  pro« 
priété. 

y.  Mais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  nature  les  mêmes 
moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  natt  l'in^ialité  entre  les 

hommes.  L'inégalité  est  donc  dans  la  nature  même. 

TL  La  société  s'est  formée  par  le  besoin  de  maintenir  l'égalité 
des  droits»  au  milieu  de  Finégalité  des  moyens. 

Vn.  Dans  l'état  de  société»  chaque  homme»  pour  obtenir 
Texerdce  libre  et  Intime  de  ses  facultés»,  doit  le  reoonnattre 
dans  ses  semblables»  le  respecter  et  le  faciliter. 

VUL  De  cette  réciprodté  nécessaire  résulte  »  entre  les  hMimes 
réunis»  la  double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

K.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette  double  rela- 
tion ;  de  là  l'établissement  des  Idis. 

X.  L'objet  de  la  loi  est  donc  de  garantir  tous  les  droits,  et  d'à»* 
^'«^  l'obsenaiion  de  tous  les  devoirs* 


XI.  h9  pramiÉr  devoir  de  tout  cilpyen  émx  ^  servir  h  mêété^ 
selon  sa  capacité  et  ses  talent,  il  a  te  droit  d'éUr#  app^  à  tont 
epploi  public» 

XII.  La  loi  étaat  Tei^preii^ioii  de  la  vdoQté  f^éumk ,  Um\  ôr 
toy ^  doit  avoir  coopér<f  Komédiaiement  ou  ai«diatfim6i4  à  la  for* 
luafiou  de  la  loi. 

Xni.  La  loi  doit  étr^  la  même  pour  tous  s  et  aucune  autiurité 
politique  u'ei^t  obligatoire  pour  le  âtoyeu ,  qu'autant  qu'elle  oqbbk 
giaude  au  uom  do  la  loi. 

XIY  •  If ul  citoymi  ue  peut  ^tre  accusé  ui  troublé  daua  raaage 
de  sa  proiNriëté ,  ni  génédau$c^ui  de  sa  libertét  qn'^  vertu  de 
la  loi ,  avec  les  formes  qu'elle  a  prescrite»  i  et  dans  les  cas  ^'dte 
a  prévus. 

XY.  Quand  U  loi  punit ,  la  peine  doit  toujours  être  proportion- 
née au  délit,  sans  aucune  acception  de  rang,  d'état  ou  de  fortune» 

XVL  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets  »  c'est  h  la 
religion  et  à  la  morate  à  la  suppléer.  Il  est  donc  es^tiely  pour 
le  bon  ordre  môme  de  la  société ,  que  Tune  et  l'autre  soient  res*- 
pectées, 

XYIL  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte  publie*  Le  res- 
pect  pour  le  culte  public  est  donc  indispensable. 

XYHL  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte  ét^li ,  ne 
^it  point  être  inquiété. 

XIX.  La  libre  commimieation  des  pensées  étant  un  droit  du  ci^ 
Iftyen,  eUe  ne  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'^e  nuit  auK.  droits 
d'autrui. 

XX.  La  garantie  des  drdia  del'bomme  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique  ;  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage 
de  tous ,  et  non  pour  TutiUté  particulière  de  ceux  aw<pitfa  elle 
«Éconiée. 

XXI.  Pour  r^tretien  de  la  force  publique  »  et  les  autrea  frai» 
4»  gouvernement,  une  contribution  commune  est*indispensable, 
et  sa  répartition  doit  être  rigoureusemmt  proportionnelle  entre 

tmial^ctoyepii* 

XXII.  La  contribution  publicpie  ét^it  une  mttàm  fVttnM^ 


AOOT    (1789)  9H 

d«  I»  pro|Miét4  d^  olmqtte  citoyen,  U  a  le  droit  d'fa  çcmts^  fai 
Qéoçssité ,  de  la  consentir  librement  »  d'en  suivre  remploi ,  e$  d'^ 
déterminer  la  quotité  »  Tapette ,  le  recouvrement  et  la  dvur4e« 

XXIIL  La  société  a  le  droit  de  demanda  comptais  WiM  agçQl 
pMMè  d^  sw  admiiû4tratioQ# 

TUJVn  Toute  ^été  d$m»  taqivdUQ  h  gara^  des  droita  i^'eit 
pas  assurée ,  et  la  séparation  des  ponvQks  dét(^minée ,  n'a  pa^ 
we  véritable  constitution.] 

Paris^  18  oQiu,  Les  garçons  tailleurs  s'aissenJblèrçnt  m  nombre 
de  trois  mille  sur  te  ga*on  qui  est  en  face  le  Louvr^.  Ils  onvoyè** 
rent  vingt  députés  4  TUôtel-de-ville,  dont  dix  étaient  maître 
taiUeurSt  Ils  demandaient  que  le  prix,  de  1%  |ournée  fût  parte  |i 
40  sous  ;  et  qu'il  fût  défendu  aux  fripiers  de  faire  des  habits  neufs* 
lie  comité  ne  put  que  se  récuser  dans  la  dernière  de  ces  deux 
questions  ;.  mais  il  ordonna  qu'il  leur  fût  donné  pleine  satisfaction 
sur  la  première. 

En  même  temps  >  les  garçons  perruquiers  se  réunissaient  aux 
Champs-Elysées.  Leur  premier  soin  fut  d'envoyer  au  district  le 
plus  prochain  pour  demander  la  permission  de  rester  assemblés. 
Un  officier  bourgeois  qui  faisait  sa  rond^  à  h  têts  d'une  pau^onllle, 
voulut  les  disperser,  et  frappa  Fun  d'eux  d'un  coup  de  sabre,  Sm 
propres  soldats  le  désarmèrent  »  et  le  livrèrent  mx  garons  qm  le 
ecnèûsiraot  à  THÔteMe-viBe,  Cette  réunion  avait  pour  but  de 
dttwmder  ^'une  taxe  payée  au  bureau  de  h  ixunmuBaiâé  par 
d^Mpiê  nouveau  garçon  perruquier,  fût  réduite,  et  le  sovpiQs 
^pkyyé  à  fonder  des  fits  à  riiâtel^Dieu.  La  oaoûté  de  k  eom- 
iBNiiia  kinp  aoeorda  leur  demaade. 

siANÇE  DU  JEUDI  30  AOUT. 

K!aifstMnémént  à  Tarrété  de  btveiUe*  M.  le  pnfsîdMt  mma^ 
^b  diicuasion  le  préfet  de  di^ralion  du  siiuème  In»wu« 

tf-  Bemueumun.  On  Ta  dit  avee  raison ,  pscgiW  h  ^Msntkm 
li'^nra  qu'une  parfeetioa  relative.  Dans  ieS'ciroonstances  ou  ns# 
*^*'^''^«  v^tre  portion  est  trèsnembarrassante^  Vous  ave»  pro- 
9iHk  Fpsu^as  une  d^tors^tio»  d^  droits;  x<3ms  çentw  lesdiffi- 
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cultes  d'un  travail  aussi  pénible.  Les  difficultés  viennent  de  ce 
que  la  matière  est  nouvelle  pour  nous  :  te  temps  nous  presse;  il 
faut  marcher  en  avant ,  et  placer  au  dehors  les  remparts  que  nous 
voulions  placer  au  dedans,  n  me  semble  que ,  pour  abréger ,  on 
doit  passer  les  douze  premiers  articles;  ils  ne  contiennent  qoe 
des  vérités  connues  »  ou  pas  assez  importantes.  Je  proposerais  de 
commencer  notre  travail  par  le  treizième  artide. 

M.  de  la  Borde.  Le  premier  principe  d'une  déclaration  doit 
être  de  feire  servir  la  force  »  et  les  moyens  de  tous  »  à  maintenir 
le  bonheur  de  tous  ;  celui  de  la  réunion  des  honmies  en  société, 
n'a  pu  avoir  d'autre  motif.  Faites  respecter  les  droits  de  tons  et 
de  chacun  :  voilà  tout  ce  que  vous  avez  à  faire.  Je  propose  ce 
préambule  : 

Les  représentans  de  la  nation  française  »  réunis  en  assemblée 
nationale ,  chargés  de  rédiger  la  constitution  de  l'Etat ,  après 
avoir  invoqué  l'Être  suprême  : 

Considérant  que  le  but  de  toute  société  est  de  manifester, 
d'étendre  et  d'assurer  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen; 

Qu'aucun  corps  politique  constitué  ne  peut  excéda  les  bornes 
dupottvoir; 

Qu'il  est  surtout  indispensable  d'Ater  au  corps-l^;ishtif  tous 
les  moyens  d'en  abuser ,  en  le  renfermant  dans  la  défense  des 
'  droits  de  l'homme  »  et  qu'il  imp(»te  de  constituer  tous  les  autres 
pour  que  les  droits,  que  les  cifoyoïs  tiennent  de  la  nature  soient 
à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  en  conséquence,  elle  déclare  les  artides 
suivans,  où  les  pouvoirs  constitués  trouvermt  les  lûnkes  dais 
lesquelles  ils  doivent  être  renfermés.... 

M.  du  Quemoy.  J'appuie  le  [préambule  de  H.  de  la  Borde,  eti 
je  réponds  à  M.  Desmeuniers,  qui  a  avancé  que  la  déd^tion  œ 
pouvait  avoir  qu'une  perfection  relative.  Une  dédaratm  doit  être 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples  :  les  circonstances  chan* 
gent ,  mais  elle  doit  être  invariable  au  milieu  des  révolutions. 

n  faut  distinguer  les  lois  et  les  droits  :  les  lois  sont  analogues 
aux  mœurs,  preno^t  la  teinte  du  caractère  national;  les  droits 
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sont  toujours  les  mêmes.  Quant  au  préambule  de  M.  de  la  Borde» 
je  proposerais  d'ajouter  deux  principes  incontestables  : 

1"^  L'homme  n'entre  en  société  que  pour  acquérir,  et  non  pour 
perdre; 

3^  Toute  société  est  le  résidtat  d'une  convention. 

Ce  sont  là  les'deux  principes  que  je  voudrais  insérer  dans  le 
projet. 

M.  k  corne  de  Ftrieu.  Des  idées  simples  et  sublimes ,  des  ré- 
flexions touchantes  ont  entraîné  toutes  les  opinions  vers  le  préam- 
bule de  la  déclaration  du  sixième  bureau.  Ce  préambule  n'an- 
nonce que  des  vérités  déjà  bien  connues. 

Ce  qui  me  touche  davantage  encore,  c'est  l'invocation  à  l'Être 
suprême  ;  l'on  n'y  ^t  pas  que  nous  tenons  nos  droits  de  la  na- 
ture :  c'est  un  pacte  que  la  nation  fait  sous  les  auspices  de  la 
Divinité. Eh!  qu'est-ce  que  la  nature?  quelle  idée  présente4- 
die?  C'est  un  mot  vide  de  sens ,  qui  nous  dérobe  l'image  du 
Créateur,  pour  ne  considérer  que  la  matière.Yoici  le  préambule 
que  je  proposerais  : 

Les  représentans  du  peuple  français ,  réunis  en  assemblée  na- 
tionale; • 

Considérant  que  l'ordre  social  et  toute  bonne  constitution  doi- 
vent avoir  pour  base  des  principes  immuables;  que  l'homme 
créé  avec  des  fecultés  et  des  besoins,  et  par  conséquent  avec  le 
droit  inaliénable  d'exercer  les  unes  et  de  satisfiaire  les  autres , 
ne  s'est  soumis  au  régime  d'une  société  politique,  que  pour  met- 
tre! ses  droits  sous  la  protection  d'une  force  commune  ; 

CoDsidmmt  que  les  gouvememens  n'existent  que  pour  l'inté- 
fét  des  gouvernés,  et  non  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  gouvernait, 
^  qu'il  est  essentiel  d'annoncer  à  tous  les  membres  du  corps 
social  lairs  droits  inaliénables  et  imprescriptibles,  afin  que  les 
l'édamations  des  citoyens,  fondées  sur  des  principes  incontesta- 
bles, puissent  en  même  temps  tourner  et  servir  au  maintien  des 
lois  et  au  bonheur  de  tous  ; 

Voulant  enfin  consacrer,  au  nom  du  peuple  français,  et  en 
présence  de  l'Être  suprême,  les  droits  imprescriptibles  dç  tout 
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gtoyen,  dëdareot  qu'ils  rqposeDt  sur  les  vârîtfeitîiaBlK»  ele. 

JV.  le  vtfoml^  de  Jtftroieotf,  après  avoir  pi^^ 
tête  de  ]a  constitution  Touvragedu  plus  grand  dea  lëgidateors, 
le  Décalogue,  lit  un  préambule,  qui,  comme 3  le  dît  luhmêiM, 
avait  le  mérite  d'être  courL  II  soutient  que  oes  mou»  ififeié, 
propriété»  liberté,  renfermaient  tous  les  droits  ;elqDt  si  l'ea  se 
livre  aux  subtilités  métaphysiques ,  on  risque  de  n'être  esMli 
que  de  très*pei^de  personnes,  et  admiré  de  celles  qui  necom- 
prendraient  pas* 

M.  de  Volney  propose  une  tout  autre  forme  de  j^réurinle: 
celle  de  feire  part  des  circonstances  qui  ont  rendu  néceswe  m 
dé^on  des  droits. 

U^  1789,  la  16^  année  du  règne  de  Louis  XYI ,  k&f^ptim 
taus  réunis  en  corps-législatif; 

Considérant  que,  depuis  long4emps  et  particulièremsst  dl* 
puis  qufdques  années ,  les  contributions  des  peuples  ont  été  dîMi* 
pées,  les  trésors  publics  épuisés,  la  sûreté,  la  liberté  et b pro- 
priété violées  d'une  manière  indigne  ; 

Considérant  que  les  causes  de  ces  désc»ilres  tiennenl  à  ïiff^ 
rance  du  peuple ,  à  l'oubli  ^  devoirs  de  la  part  du  pQttW 
esiécutif ,  ont  arrêté  les  articles  suivans.... 

Plusieurs  membres  insistât  pour  qu'on  mette  damskpréiD- 
l»ules  Q€S  mots  :  Eu  pré$ence  de  l'Être  w^èm»;  d'auWS  otefli^ 
ysBl  que  la  présence  de  TÊtre  suprême  étant  partout,  il  ^ 
inutile  de  lénoncer. 

M.  Véviqiue  de  Nimes  soutient  avec  force  la  première  op^* 
C'^t  une  idée  triviale,  a-H)n  dit>  que  l'homme  twnt  son  exis- 
tence de  Dieu.  Plut  à  Dieu  qu'elle  le  fût  encore  danat^f»,  et 
.qu'elle  ne  fût  jamais  contestée!  Maisquandonfoitdesloif^il^^ 
beau  de  les  placer  sous  l'ég^e  de  la  Divinité. 

MM.  Mougim  et  PeUerin,  ramasant  cette  disoussioB  snx  &* 
historiques,  disent  que  les  législateurs  de  Rome,  de  la  Ru«»^ 
de  l'Amérique  ont  invoqué  l'Être  suprême  dans  les  premi*"* 

pages  de  leur  code*. 
A|S^  aiioir  rritt  les  divers  préanabuks  pioposés,  on  s^ii^ 
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i  dfl  piHJet  rédigé  par  ie  comté  dea  cinq,  mr  l6(|iel]l|L  Ow^ 
fyjH  qualqi>6$  correotioiifi  d*après  les  observatigtvts  £ai(es 
lans  la  discussion.  U  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Les  r^rësentaiis  du  peuple  français ,  oonslitiHfs  en  ûuembUe 
tationale,  considérant  que  Fignorance»  Toubli  eu  le  mépris  ^m 
Iroits  de  Thoimne  sont  les  seules  causes  des  malheurs  poUics 
st  de  la  corruption  des  gouf ernemens ,  ont  résolu  d'exposer, 
lans  une  déclaration  solennelle ,  les  droits  naturels  9  inaliénables 
H  sacrés  de  l'homme ,  afin  que  cette  déclaration ,  oonstanunent 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappefle  sans 
cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pôuTràr 
I^slatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif ,  pouvant  être  à  chaque  ins- 
tant comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  ea  soient 
plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  dtoyetas,  fondées 
désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tour- 
nent toujours  au  maintien  de  la  constitution ,  et  au  bonheur  de 
tous  : 

c  En  conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare, 
en  préseQice  et  sous  les  auspices  de  l'Être  suprême ,  les  droits 
suivans  de  l'homme  et  du  citoyen....  > 

On  iisût  lecture  des  dix  premiers  articles. 

M.  et  André.  Le  prenûer  article  du  projrt  qui  vous  est  soumis 
parie  de  désirs  et  de  besoins  ;  ce  n'est  pas  une  déclaration  de  dér 
sirs  que  nous  avons  à  foire.  Le  second ,  je  ne  l'entends  pas,  et  je 
deule  que  mes  commettans  puissent  l'entendre* 

Le  troisième ,  le  quatrième  et  le  cinquième  peuvent  se  réunir 
ensemble  ;  et  c'est  ainsi  que  je  le  propose ,  d'aptes  l'avis  de  M.  de 
la  Fayette. 

•  Les  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  de  rhqmuie  sont  : 
la  liberté ,  la  propriété,  la  sûreté ,  l'égalité  des  droits,  la  conser- 
vation de  son  honneur  et  de  sa  vie,  la  communication  de  ses  pen- 
sées et  la  résistance  à  l'oppression.  » 

Quant  à  cette  dernière  partie ,  jTobserva^i  qu'eBe  est  sans 
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danger;  die  est  dam  notre  constitution  de  Provence  que  nous 
albandonnons  »  parce  que  nous  espérons  que  vous  nous  ad  donne- 
rez une  meilleure. 

M.  Target  propose  de  supprimer  les  dix  premiers  articles,  et 
d'y  substituer  ceux-ci  : 

^  Art.  P'.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  d'user  de 
ses  acuités  9  sous  l'obligation  de  ne  pas  nuire  à  l'exercice  des 
acuités  d'autrui  :  l'un  est  son  droit»  l'autre  est  son  devoir. 
:  IL  Lasûreté,  la  liberté  et  la  propriété:  l'un»  qui  est  le  droit 
de  jouir;  l'autre»  qui  est  le  pouvoir  exclusif  de  posséder  certaines 
choses  :  c'est  là  ce  qui  constitue  le  droit  des  honmies. 
.  III.  Les  moyens  et  les  facultés  des  hpmmes  ne  sont  pas  les 
mêmes  ;  et  le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  l'égalité  an 
milieu  de  l'inégalité  des  moyens. 

lY.  Lorsque  les  hommes  perdent  de  leurs  droits  en  se  réasisr 
sant  dans  la  société  civile ,  ils  acquièrent  une  plus  grande  assu- 
rance de  les  confii'i^er. 

Y.  Hors  de  la  société»  il- n'y  a  aucune  garantie.  Dans  la  so- 
ciété y  au  contraire  y  la  loi  garantit  tous  les  droits. 

Jlf.  l'évéque  de  Langres  propose  de  substituer  l'artide  saivant 
aux  deux  premiers  articles. 

c  L'auteur  de  la  nature  a  placé  dans  tous  les  hommes  le  besoin 
et  Je  désir  du  bonheur,  et  les  facultés  d'y  parvenir;  etc'esl.dans 
le  plein  et  entier  exercice  de  ces  facultés  que  consistera  liberté.  >  ' 
*  M:  Moumer  présente  les  artides  suivans  : 

Art.  P'.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  ^uxen 
droits.  Les  distinctions  sodales  ne  peuvent  être  fondées  quesor 
l'utilité  commune. 

Il .  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont: 
là  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 
'  in.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentielleme»t 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  mdividu  ne  peut  exercer  d'autorité 
qui  n'en  émane  expressément. 

Ces.  articles  sont  adoptés.] 
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SÉANCïf  DU  VEïmREDI  21  AOUT  ,  AU  MATIN. 

[M.  le  président  met  à  la  discussion  Tarticle  YII  de  la  déeiam^'^ 
tion  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth^  prenant  la.partde  »  prén^ 
sente  deux  artides  ayant  pour  objet  de  développer  d'une  manière 
plus  énergique  les  principes  des  articles  YII,  YIII,  IX  et  X  du: 
projet  du  comité. 
Voici  en  quels  termes  ils  sont  rédigés  :  ^ 

1°  La  liberté  consiste  à  pouvoir  £^re  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  naturds  dé  chaque  homme  ii^'a 
évidemment  de  bornes  que  celles  qui  assurent  à  tous  lés  autre» 
membres  de  la  société  la  jouissance  des  mêmes  droils.  Ces- 
lomes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 
'  8^  La  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions  évidemment  ninsw 
bles  à  la  société  :  tout  ce  qui  n'est  pas  dé£radu  par  la  toi  ne  peut 
être  empêché»  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  foire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

Ces  nouveaux  artides  sont  devenus  rd>jet  des  débats.  Plut 
sieurs  amendemens  ont  été  proposés.     ^ 

M.  Wiédon.  Jusqu'à  présent,  les  articles  ne  peuvent  être  en^ 
tendus  que  de  l'homme  qui  n'est  pas  encore  en  état  de  société; 
et  là  où  il  n"y  a  pas  de  sodété ,  il  ne  peut  y  avoir  de  k».  C'est 
quand  la  loi  est  feite  que  la  société  se  forme,  et  que  l'homme  est 
alors  placé  sous  l'empire  de  la  loi.  De  quoi  s'agit-il  jusqu'ici 
dans  la  déclaration  des  droits?  de  la  Kberté  naturelle ,  des  droits 
<iue  tout  honmie  apporte  en  naissant.  Ce  n'est  donc  pas  encore 
Ki  le  moment  de  parler  de  la  liberté;  il  s'agit,  noD  pas-. de 
Thomme  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits ,  maâs  de  l'homm 
avec  la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porte  sur  les  droits  na- 
turels ou  sur  des  conventions.  Parlez-vous  des  premier$t  ak^rs 
^usne  pouvez  prononcer  que  le  seul  mot  de  liberté.  Parle^-vojl^ 
de  la  liberté  conventionnelle?  alors  vous  parlez  de  la.  liberté  cîvflft. 
On  va  aux  voix  smr  lés  articles  et  les  amaideoiens  ;  et  k  rédac- 
tion de  M.  de  Lameth  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 
1*^  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  g  autnti  : 
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ainsi  Fexercico  dhs  droits  naturels  de  chaque  bemme  n'a  de 
bnmoê  que  eelles  qai  assurent  aux  autres  membres  de  la  soriété 
la  jouissance  de  ces  mêmes  drcnts.  Ces  bornés  ne  ipeaveat  être 
ééuroâiëcs  que  par  la  loi; 

>*  Lakn  n'a  le  droit  de  défendre  que  ks  actions  nuifiiUesàh 
aodAé.  Tout  ce  qui]  n'est  pas  défendu  par  la  loi  >  ne;  peut  ém 
empécbé;  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'eUen'ordoiuK 
pas. 

On  met  ensuite  à  la  discussion  l'artide  XI»  destiné  à  lappder 
«JK  des  plus  bettes  iNrérogatiyes  attachées  an  nom  de  citoyen: 
esile  do  pounûr  élre  adoûs  à  toutes lei$  places  et  emploisdeh 
aedétéi 

Divers  amendemens  sont  préseittéA.  La  rédaotîoii  de  l'évique 
tàffBKixm  réunît  la  mqorité  des  suffrages.  Elle  est  adoûseà  Fana- 
aîmité  el  avec  ks  amendemois»  en  ces  termes  : 

c  La  loi  est  Texpreasion  de  la  voIoBté  générale*  Tous  les  c^ 
toyens  ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  lears  rer 
pi^ntansy  à  sa  formation»  Elle  dek  être  k  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  ks  citoyeDS  était 
^oxà  aes  yen»  sont  paiement  aéoiissiUes  à  toutes  digokés, 
ptees  et  emplois  pubfies»  sdoa  leur  oapaoîté»  et  aaus  autte<ii^ 
liBGlioii  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  kors  talens.J 

SÉANCÇ  DU  VENDREDI  21  AOUT  »  AU  SOIR. 

{H.  k  présidem  aaMnce  plusieurs  adreales» 

Un  de  messieurs  les  secréuâres  rend  compte  de  celé  de  Gif 
iNH«5eine  »  en  date  du  16  d»  eouÉraut»  qui  porte  adbétton  a^  a^ 
itlés  de  l'auseuBUée  natiendte  »  ^  liâisitation  sur  ses  prine^es; 

De  eeHe  de  Briare,  du  même  jour  »  portant  fëlicitaliea  et  ei- 
(MSsioflS  \m  plus  vives  de  l'aliég[ressepuUique»  et  conmiuniestioD 
4»  mesures  de  prudence  prises  par  k  v^  pour  resécalisB  eu 
^ret  de  sûreté  et  tranquillité  du  royaume  ; 

be  celte  de  Mithatt  en  Rouergue  »  en  date  dv  8  asfàt ,  coit^"^ 
dans  un  procès-verbal  d'assen^lée  de  la  municqtfJité  â  dus  ^' 
1IM  de  cette  vilte  :  k  délibération  desëits  habitai  «9Kl  i  «^^ 


AOUT    (478^  iSS§ 

m  priA  publiqaeV  h  perception  des  deniers  royaux,  Pétëctitlàii 
les  km^  FebéiMaBee  aw  tribunaux  eiistanâ ,  et  à  ibnnef  Mé^ 
ocââtioB  pour  le  bie&  ptdtdic  avec  leis  yiUes  de  YiH^tmcbe  til 
le  Biiiidez,  ei  toutes  lesautreB  conumnaatâi  t^sà  i^iiArMt  y 


l/wtmmJAén  &rdoane  l'knpreftsion  de  la  dëlibâtrlSon  de  la  eenh'» 
QQiunedeMilhaUy  et  vote  des  témoignages  de  satisfaction  à  kd 
loiiaier  cb  bob  nom  par  M«  k  président  do  i'aisefnblée  nadoKHde  ; 
I^me  lettre  de  M*  Févéque  de  SaîniHGbude»  qoi  annon^»  I 
l'afisemblée  sa  irive  sati^e^tioR  aa  sqet  de  Farrôté  dtt  4  ei  éfll 
}oiira  suivàDi^  et  ion  adhésion  aun  maxime»  qui  ettt  failpMiorife 
k  BMy»-mone.  Pur  aakede  cette  adhësien ,  le  prdat  «Bomo»  qttll 
a  rendu  la  plénitude  de  Fétat  civil  aux  habitans  du  MoûtHlBri^l 
qu'il  renonce  à  sa  haiite-justice  i  Tuiie  dea  plua  importaMtel  du 
royaume  par  son  étendue ,  et  qu'il  sollicite  la  prompte  émféoA 
d'une  justice  royale ,  destinée  à  mettre  le  calme  et  à  faire  régner 
le  bon  ordre  parmi  une  p<4)ulati<«  de  près  de  quarante  aSkfàsÉkes 
placées  sur  la  frontière. 

L'assemblée  ordonne  Timpression  de  la  lettre,  et  charge  M.  h 
président  d'écrire  à  ce  di^^e  évéque  une  lettre  approbfttiTe  de  sa 
conduite  et  de  ses  sentimens. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  oomple  d'une  de^ 
mande  présentée  à  ras0eaâ)lée  nationale  par  les  deuiL  députés 
nobles  de  Y illefranche  de  Rouergue ,  ainsi  que  des  pidcea  qiî 
étayent  leur  requête  »  et  qui  détaillent  les  violences  exercées  en- 
vers Fun  d'eux,  et  les  risques  qu'ils  avaient  courus  par  Feffet  des 
préventions  de  quelques  personnes  de  la  province. 

Conformément  à  cette  demande ,  on  donne  acte  aux  deux  dégiiHh 
tés,  des  démarches  instantes  qu'ils  ont  faites  vis-à-vis  le  juge-mage 
de  y  illefranche  de  Rouergue ,  pour  obtenir  une  assemblée  de  la 
noblesse  de  leur  sénéchaussée  ;  assemblée  qui  avait  pour  objet 
Fextension  de  pouvoirs  dont  ils  avaient  besoin ,  et  qu'ils  auraient 
reçu&  beaucoup  plus  tôt  sans  les  délais  apportés  à  la  convocation 
par  eux  provoquée  dès  le  2  juillet. 

L'iassttnMée  s'occupe  du  son  de  quatre  citoyens  de  Marient 
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bpurg,  arrêtes  chez  eux  la  nuit  du  13»  et  transférés  à  Avesnes.^ 

D  est  décrété  que  M.  le  président  s'informera  auprès  de  H.  le 
garde*des-sceaux  des  faits  relatifs  à  leur  emprisonnement,  et  de- 
mandera un  sursis  à  tout  jugement  rendu  ou  à  rendre  dans  leiû* 
affaire,  jusqu'après  la  connaissance  qui  en  aura  été  doimée  à 
L'assemblée ,  ain»  que  des  procédures  sur  lesqudles  il  aurait  ap- 
puyé. 

Enfin  y  sur  le  rapport  fut  par  un  membre  du  comité  de  subsis^ 
l$uice ,  d'un  attroupement  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  à  Versailles, 
par  suite  duquel  le  prix  du  sel  a  été  baissé  à  six  sous^  FassemUée 
oontinue  la  dâibération ,  et  charge  M.  le  président  de  prendre 
l^.renseigpoiemens  r^atifs,  et  d*ea  communiquer  atec  lepou¥oir 
fxécudf* 

M.  le  président  lève  la  séance»  qu'il  remet  à  démain  à  Ilieure 
ordinaire.] 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  AOUT. 

[Après  avoir  annoncé  les  adresses  de  Tournon ,  Laon  »  Saint*> 
Antonin,  Evreux,  Mamers  dans  le  Maine,  Mortagne,  Yillenenve 
en  Tivarais,  et  Saint-Paul  en  Proveiice,  MM.  les  secrétaires  fwt 
moition  de  cdie  d'une  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom  de 
gardes  du  berceau  d'Henri  IV;  on  applaudit  ensuite  au  sacrifice 
iioble  et  généreux  de  M.  de  Saint-Gobin,  g^tilhommede  Forez, 
qui  a  fait  l'abandon  à  ses  censitaires  des  arréi*ages  de  tous  ses 
dro^  féodaux. 

M.  Meunier  de  l'Etable  apnt  feit  hommage  à  l'assemblée  d'un 
tableau  dans  lequel  il  a  classé  toutes  les  pensions  »  offre  en  même 
temps ,  en  qualité  de  membre  de  la  chambre  des  comptes ,  de 
jbindre  son  travail  à  celui  du  comité  chargé  de  cette  partie ,  et 
de  fournir  tous  les  renseignemens  qui  pourraient  être  néces- 
saires. 

Ces  propositions  sont  acceptées,  et  il  est  résolu  que  M. le 
président  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître  les  vœux  de  l'assem- 
blée. 

M.  de  la  Borde  demande  qu'il  soit  imprimé  des  états  de  finan- 


ces  »  au  noUibH  de  douze  ceats  exemptadres  /pour  éCredoMiâNiëo 
à  tous  les  députés  :  mais  il  n'est  rien  statué  à  cet  égard* 

On  met  à  la  discussion  Fart»  XIV  du  projet  de  dédamtioQ  ;  il 
est  conçu  en  ces  termes  : 

<  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  trouUé  dans  Tusagedéfla 
propriété;  ni  gêné  dans  cdui  de  sa  fiberté,  qu'en  vertu  de  la  léi , 
avec  les  formes  qu'elle  a  prescrites ,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  pré- 
vus. >  . 

M.  Target  présente  le  projet  suivant  :        : 

Art.  P'.  Aucun  citofyen  ne  peut  être  accusé,  arrêté ,  détenu , 
puni,  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  qu'avec  les  formes  prescrites ,  et 
suivant  les  dispoâtions  précises  de  la  loi. 

II.  Tout  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  doit  être  puni.  Ceux 
qui  l'ont  sollicité ,  expédié ,  exécuté  et  fait  exécuter,  doivent  être 

punis. 

H.  Duport  parle  ensuite.  Il  étend  ses  vues  sur  une  partie  très- 
intéressante  de  notre  droit  criminel ,  et  fait  sentir  que  des  lois 
douces  et  humaines  contre  les  coupables ,  font  la  gloire  des  em- 
pires et  l'honneur  des  nations.  11  expose  qu'il  existe  en  France  un 
usage  barbare  de  punir  les  coupables,  lors  même  qu'ils  ne  le  sont 
pas  encore  déclarés  ;  qu'il  a  vu  deux  fois  les  cachots  de  la  Bastille  ; 
qu'il  a  vu  ceux  de  la  prison  du  Châtelet,  et  qu'ils  sont  mille  fois 
plus  horribles  ;  que  cependant  c'est  une  vérité  que  les  précau- 
tions que  Ton  prend  pour  s'assurer  des  coupables  ne  font  pas 
P^tie  des  peines.  C'est  d'après  ces  idées  qu'il  propose  le  projet 

< 

suivant  ;  deux  principes  en  sont  la  base  :  l'égalité  des  peines  pour 
les  mêmes  délits ,  et  la  douceur  dans  les  moyens  de  s'assurer  des 

coupables. 

Art.  V^.  La  loi  ne  peut  établir  de  peines  que  celles  qui  sont 
strictement  et  évidemment  nécessaires;  et  le  coupable  ne  peut 
être  puni.qu'en  vertu  d'une  loi  antérieurement  établie  et  légale- 
n^nt  appliquée. 

U.  Tout  homme  étant  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  condaimë^ 
&'il  est  jiigé  iodi^pcffisKU^  de  l'arr4ter,  toaicrignear  qui  ne  serait 

T.  M.  SM 
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fmmimtÊmré  |hw  s'aMurardettpmoimo»  doit  Aire  flétire« 
ment  réprimée* 

K*  éé  LëUy-Totendal.  J'appuie  fortem^t  \è&  deut  ardoles  pro- 
posés par  M.  Duport.  La  société  a  besoin  de  se  fedre  parddHiier 
lidi<eit  lerriUe  de  donner  la  mort  à  ton  èire  mant.  S'il  était  un 
pt]ffe  oiik  dspotisne  jiidioiiun*e  exérçAt  nmrkmgmi  s'il  éaàl  mi 
pKfi  ok  dé  malheoreuMé  rfvaliiéB  A'Èm  exciteweni  lea  paatioost 
oii  la  mort  d'un  homme  pût  être  la  jouissance  de  la  vanité  d'ttB 
autre;  s'il  était  un  pays  où  Ton  eàl  fassbsié  d'opptobreft  un  mal- 
heureaK  accusé  par  le  despotisme  d'un  seul  homme^  ne  se- 
lait-il  pas  nécessaire  d'y  rs^peler  les  jngm  à  rhnmanité  et  à  b 
justice?  Sachons  supporter  la  vérité;  ce  pays  est  celui  que  nom 
habitons,  mais  aussi  celui  que  nous  régénérons. 

— ^Une  nuiltitude  d'amendemens  sont  proposés.  Chaque  membre 
presque  qui  monte  à  la  tribune  apporte  le  sien  »  sans  combattre 
celui  qui  l'a  précédé.  Enfin  ceux  de  Target  et  Duport  ainsi  rédigés 
l^emportent. 

Art.  yn.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle 
a  prescrites;  ceux  qui  sollicitent >  expédient ,  exécutent  ou  font 
exécuter  les  ordres  arbitraires ,  doivent  être  punis  ;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  :  il  se 
fend  coupable  par  la  résistance. 

Vlîl*  La  loi  ne  doit  admettre  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires  9  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
foi  éîAAie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu^il  ait  été 
déclaré  coupable ,  s  il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  ri- 
gueur qui  ne  serait  paè  ûécèssaîre  pour  s'assurer  de  sa  personne 
éoît  être  sévèi^ement  réprimée  par  la  loi. 

—  La  discussion  se  porte  ensuite  sui'  les  ardclès  ÎV! ,  XVII 
et  XYIII,  relatife  à  la  liberté  des  opinions  et  au  respect  du  culte 
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(fest  la  rsuson  éterneDe  qui  veille  à  Tordre  des  choses.  L'on  de* 
iferdit  plutôt  une  viOedans  les  airs,  comme  l'a  dit  Piutarque ,  que 
de  fonder  une  république  qui  n'aurait  pas  pour  principe  le  culte 
des  dieux.  Je  demande  donc  que  les  principes  de  la  constitution 
française  reposent  sur  la  religion  comme  sur  une  base  étemelle. 

M.  delà  Borde.  La  tolérance  est  le  isentiment  qui  doit  nous  ani* 
ttef  tous  en  ce  moment  ;  s'il  pouvait  se  faire  que  l'on  voulût  con^ 
mander  ara  opinions  rdigîeuses ,  ce  serait  porter  dans  le  coeur 
de  tous  ks  citoyens  le  despotisme  le  plus  crud. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  le  sang  que  l'intolérance  a  feit  couler, 
les  ravages  qu'dle  a  feits  parmi  les  nations.  L'Europe  présente 
encore  un  spectacle  bien  étrange  dans  la  diversité  de  ses  religions, 
et  dans  le  despotisme  que  quelques<«ns  de  ses  gouvememens  em. 
pioieat  pour  les  maintenir;  mais  à  quoi  cette  rigidité  Mréie 
send?  A  rendre  nécessaire  la  persécution  »  et  la  persécution  à 
étendre  y  à  encourager  les  sectes.  J'ai  été  témoin  dans  une  ville 
d'un  exemple  que  je  n'oublierai  jamsus  :  l'on  persécutait  des  qua- 
kers 9  un  qui  était  oublié  »  s'écria  avec  regret ,  pourquoi  ne  me 
pers^ut^-t-on  pas  aussi  ? 

La  neutralité  est  sans  doute  le  parti  le  plus  sage;  les  eh^ 
n'ont  d'autre  occupation  que  de  maintenir  la  paix ,  et  la  seule  ma* 
nière  de  ne  pas  la  troubler,  c'est  de  respecter  les  cultes.  J'avoue 
que  je  suis  affligé  de  voir  des  chrétiens  invoquer  l'antorfté  civile 
pour  une  religion  qui  ne  doit  se  maintenir  que  par  la  pureté  de 
sa  doctrine.  Gomment ,  en  effet ,  veut-on  la  préserver  des  révolu- 
tions avec  le  secours  de  la  force ,  cette  doctrine  qui  nous  com- 
mande d'aimer  Dieu  de  tout  notre  cœur,  d'aimer  notre  prochain 
comme  nons-mêmes  f 

Certainement  les  puissances  de  la  terre  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  religion  ;  le  pouvoir  légitime  peut  empêcher  que  l'on  ne 
porte  attemte  aux  cultes,  mais  il  ne  peut  déterminer  la  Kberté 
des  consciences.  La  liberté  de  fe  religion  est  un  bien  sacré  qui 
appartient  à  tout  citoyen.  On  ne  peut  employer  Fautorité  pour 
l'enlever,  puisque  Jésus4^hrist  et  les  apôtres  ont  recommandé  U 
douoeur.  Respectons  les  cultes  étrangers^  pour  que  Ton  re&* 
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pecte  le  ndire.  Nous  ne  pouvons  pas  professer  d'antres  seati- 
mens  ;  noire  culte  ne  doit  porter  aucun  empêchement  à  Teiercice 
desreUgioDs. 

.  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  ne  viens  pas  prêcher  la  toléraoce. 
La  liliierté  la  plus  illimitée  de  religion  est  à  mes  yeux  un  dlroitsi 
sacré  ^  que  le  mot  tolérance ,  qui  essaie  de  Texprimer,  me  parait 
en  quelque  sorte  tyrannique  lui-^méme,  puisque  Texistence/è 
Tautorité ,  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer,  attente  à  la  liberté  de  pen- 
ser, par  cela  même  qu^elle  tolère ,  et  qu'ainsi  die  pourrait  oe 
pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  l'on  traite  le  fond  d'une  question  doot 
le  jour  n'est  point  arrivé. 

Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  :  il  est  donc  absolument 
nécessaire  que  la  chose  qu'on  propose  soit  un  drpit,  autremant 
on  y  ferait  entrerions  les  principes  qu'on  voudrait,  et  alors  ce 
serait  un  recueil  de  principes. 
Il  faut  donc  examiner  si  les  articles  proposés  sont  un  droit. 
Certainement,  dans  leur  exposition ,  ils  n'en  expriment  pas; 
il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais  il  font  les  inséra  en  forme 
de  déclaration  des  droits ,  et  alors  il  faut  dire  :  le  droit  des  hom- 
mes ^t  de  respecter  la  religion  et  de  la  maintenir. 

Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir  et  non  pas  un  droit.  Les 
hommes  n'apportent  pas  le  culte  en  société,  il  ne  nait  qu^ 
commun.  C'est  donc  une  institution  purement  sociale  et  conven- 
tionnelle. 

.    C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit,  sa- 
voir': que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa  religion.. 

En  effet,  il  y  a  toujours  eu  diverses  religions.  Pourquoi?  Pai^ 
qu'il  y  a  toujours  eu  diverses  opinions  religieuses. 

Mais  la  diversité  des  opinions  résulte  nécessairement  de  la  d^' 
versité  des  esprits ,  et  l'on  ne  peut  empêcher  cette  diversité  :  donc 
cette  diversité  ne  peut  être  attaquée. 

Mais  alors  lé  libre  exercice  d'un  culte  quelconque  est  un  droit 
de  chacun  ;  donc  on  doit  respecter  son  droit;  donc  ou  doit  respeo 
ter  son  culte. 
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Voilà  le  seul  artide  qu'il  soit  nécessaire  d'insérer  dans  la  dé- 
claration dés  droits  sur  cet  objet. 

Et  il  doit  y  être  inséré,  car  les  facultés  ne  sont  pas  des  droits. 
Ibis  rhonune  a  le  droit  de  les  exercer  ;  et  l'on  peut  et  Ton  doit 
distinguer  l'un  de  l'autre. 

Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  convention ,  la  convention 
consiste  à  exercer  librement  ses  facultés  ;  donc  on  peut  et  on 
doit  rappeler  dans  une  déclaration  de  droit  l'exercice  des  facultés. 

Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la  question ,  je 
supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs  craintes  sur  les  désordres 
qui  ravageront  le  royaume,  si  on  y  introduit  la  liberté  des  cultes, 
de  penser  que  la  tolérance,  pour  me  servir  du  mot  consacré,  n'a 
pas  produit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés ,  et  que  les 
protestos ,  inévitablement  damnés  dans  l'autre  monde ,  comme 
chacun  sait,  se  sont  très-passablement  arrangés  dans  celui-ci, 
sans  doute  par  une  compensation  due  à  la  bonté  de  l'Être  su- 
prême. 

Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des  choses  de  ce 
monde,  nous  pouvons  donc  permettre  la  liberté  des  cultes,  et 
dormir  en  paix.  ^ 

ilf.  le  curé  de.,..  Je  crois  devoir  réfuter  M.  de  Mirabeau. 

La  religion  est  un  devoir  pour  l'homme  ;  mais  c'est  un  droit 
qu'il  a  de  l'exercer  paisiblement.  Je  vous  citerais  l'histoire  sacrée  ; 
mais  on  la  récuserait  :  il  faut  donc  délibérer,  il  faut  en  faire 
mention  dans  la  déclaration  des  droits.  L'honune  entre  en  société 
avec  tous  ses  droits.  Et ,  sans  contredit,  il  avait  celui-ci.  L'on  dira 
qu'il  n'avait  aucun  culte,  puisqu'il  était  seul  ;  mais  il  était  au  moms 
avec  Une  compagne ,  et  d'ailleurs  je  nie  qu'il  fût  seul.  En  Angle- 
terre, l'on  ne  reconnaît  de  culte  public  que  la  religion  protestante. 
Je  ne  demande  pas  la  proscription  de  toutes  les  religions  ;  moi- 
même  j'ai  prêché  la  tolérance  plus  d'une  fois.  Je  demande  qu'on 
divise  les  articles  XVI  et  XVIII  et  qu'on  délibère. 

M.  Camus  appuie  les  raisons  de  M. le  curé;  mais  le  trouble em- 
pédie  la  cfmtinuation  de  la  délibération. 

L'assemblée,  par  deux  arrêtés  consécutifs,  la  remet  à  demain 
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dimanche,  malgré  les  réclamatioiis  de  M.  le  comte  de  Mûnbeinf 
qui  craint  les  intrigues  des  intolérans. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  23  A01IT. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  La  question  soumise  à  votre  dédsioa 
est  de  savoir  si  vous  agiterez  les  articles  XYI  et  XYII  dn  projet 
de  déclaration  des  droits ,  ou  si  vous  en  renverrez  la  discossÎQQ  à 
la  constitution.  II  y  a  sans  doute  une  certaine  sagesse  à  ne  pas  se 
livrer  à  un  examen  qui  pourrait  devenir  inutile  »  s'il  faut  s'en  oc- 
cuper lors  de  la  constitution ,  et  ce  n'est  vraiment  qu'à  la  oonstir 
tution  qu'on  doit  traiter  les  articles  XYI  et  XYII  ;  car  si  vous  y 
hâtes  attention ,  ces  articles  vous  annoncent  des  devoirs  et  non  des 

droits Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ^re  une  déclaration  des  droits 

seulement  pour  la  France,  mais  pour  l'homme  en  général* 

Ces  droits  ne  sont  pas  des  lois,  et  ces  droits  sont  de  tous  les 
temps  et  avant  les  lois.  Je  demande  donc  que  l'on  renvoie  V^a* 
men  de  ces  deux  articles  à  la  constitution. 

ilf.  Maillet.  La  religicm  est  un  de  ces  principes  qui  tiennent  aux 
droits  des  hommes  ;  l'pn  en  doit  faire  mention  dans  la  dédam* 
tion.  Si  la  religion  ne  consistait  que  dans  les  cérémonies  du  culte» 
il  faudrait  sans  doute  n'en  parler^ue  lorsque  l'on  rédigapt  la 
constitution  ;  mais  la  religion  est  de  toutes  les  lois  la  plus  solen- 
nelle ,  la  plus  auguste  et  la  plus  sacrée  ;  l'on  doit  eu  parler  dans 
la  déclaration  des  droits,  Jfe  propose  l'article  suivant  : 

(  La  religion  étant  le  plus  solide  de  tous  les  liens  poUti^pieSi 
nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opinions  reUgieuses,  i 
ilf.  Bouche.  Je  vote  la  suppression  des  articles  XYI  et  XYQi 
(juant  à  présent ,  il  faut  en  venir  à  l'article  XYIIIi  qui  porte  que» 
c  tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  le  culte  établi ,  ne  doit  pas  éUre 
inquiété.  >  •  ' 

Je  commencerais  donc  par  mettre  en  avant  nm  mxfànw  tpi  esl 
de  tous  les  peuples,  qui  appartient  à  la  morale,  et  une  vérité  que 
l'auteur  des  Opinions  religieuses  a  si  bien  déveli^p^  SidoA  lui 
c  il  ne  peut  y  avoir  de  société  durable  sau;  véSffmi  b  p^itt^W 
devrait  se  hâter  de  lui  eu  donuer  une,  > 
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h  propoierato  donc  d'adopter  ï»ûd»  X\Hl  Uà  qafH  est  dtM 
leprojeldu  sixième  buream,  et  en  {laçant  an  fiea  da  laot  caifa» 
toiile  oroyanea  et  opinions  raUgieuses. 

£n  rédigeant  ainsi  Tartiele*  c'est  en  qurique  sorte  prendra 
raspHtder^ditdeirSâ, 

Voici  Tartide  que  je  i^^^ids  la  liberté  4^  préscmlsr  : 

«CoiQiiie  aucuM  soeiéié  ne  peut  exister  sans raligioii t  tont 
hmm  a  la  droit  de  Yivre  libre  dans  sa  croyance  et  ses  opiaioas 
religieuses,  parce  qu'eUes  tiennent  a  la  pensée» ipie  la  J)ivini|é 
stale  peat  juger,  j» 

Cette  rédaction  trou?e  qnekpies  approbatums  mais  nmm 
orateur  ne  l'appuie  formellement. 

M.  tabbe  (VJSymar.  L'article  XYI  présente  une  variété  qui  dé* 
çovie  des  derniers  articles  que  vous  avez  sanjetionnés;  il  repfermç 
UQ  droit  sublime ,  m  ce  qu'il  prodame  un  tribunal  sup^ieur,  Iç 
seul  qui  puisse  agir  sur  les  pensées  seerètas»  le  ^Hbunal  de  If 
conscience  et  de  la  religion. 

Il  est  important  de  sanctionner ,  je  ne  dis  pas  l'existence  de 
cette  vérité  9  mais  encore  la  nécessité  de  mettre  sans  cesse  sous 
les  yeux  des  hommes  un  principe  avec  lequel  ils  doivent  naître  et 
mourir,  n  est  la  sauvegarde ,  il  est  le  premier  intérêt  de  tous,  et 
3  serait  funeste  que  tout  ce  qui  existe  n'en  fût  pas  pénétré. 

Voici  mon  projet  d'article  :  c  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les 
délits  secrets ,  c'est  à  la  religion  seule  à  la  suppléer.  H  est  donc 
essentiel  et  indispensable,  pour  le  bon  ordre  de  la  société,  que 
la  religion  soit  maintenue ,  conservée  et  respectée.  > 

La  motion  est  appuyée  et  applaudie. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Voudriez-vous  donc ,  en  permettant 
les  cultest  ^îre  une  religion  de  circonstance?  Chacun  choisira  une 
religion  anadogne  à  ses  passions.  La  religion  turque  deviendra 
ccBe  des  Jeunes  gens  ;  la  religion  Juive ,  celle  des  usuriers  ;  la  reB- 
gton  de  Brama ,  pent«étre  ceHe  des  femmes. 

L'on  voBft  a  dk,  Mesaieurs ,  que  rhomme  nTapporiait  paa  la 
«ellelM  €B  sodéié.  4>r«es ,  mi  tel  a>f«tèHM  iM  M^ 
est  le  aentineit  de  lem  h^tum  qii  eeniampla  hnMm,^ 
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ëlè¥e:se6  regards  jusqu'aux  deux ,  et  qui,  par  un  retour  sur  lui- 
méme,  médite  sur  son  existence?.  Quel  est  le  premier  sentiment 
de  celui  qui  rencontre  dans  la  solitude  son  semblable?  N'est-ce 
pas  de  tomber  à  genoux  ensemble  »  et  d'offrir  au  Créateur  le  tri- 
but de  leurs  hommages....?  Je  n'avais  pas  imaginé  que  je  pou^ 
rais  devenir  un  jour  l'apôtre  de  la  religion  que  je  professe;  je  ne 
me  croyais  pas  réservé  à  des  discussions  théologiques  :  je  me  cob- 
tentais  d'adorer  et  de  croire.  J'appuie  donc  la  première  partie  de 
la  motion  de  M.  de  Gastdlane ,  qui  est  ainsi  conçue  : 

c  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  reli- 
gieuses 9  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son  culte.  » 

Jlf.  de  ClermotU''Lodève.  Il  paraît  que  les  différons  avis  ten- 
ent  à  renvoyer  la  discussion  des  articles  XVI  et  XYII  à  la  constitu- 
tion. Moi,  je  pense  te  contraire  :  l'on  parle  d'une  déclaration  des 
droits  ;  j'avais  cru  que  c'était  dans  cet  acte  que  l'on  devrait  y  ap- 
peler tout  ce  qui  sort  à  les  garantir. 

Dans  toutes  les  déclarations  qui  vous  ont  été  présentées,  on  a 
traité  des  lois  qui  assurent  l'exercice  des  droits  ;  on  a  appdé  la  force 
qui  les  protégé  :  or,  comment  peut-on  oublier  un  moment  cette 
garantie  si  sacrée ,  si  solennelle  de  la  religion? 

Dans  cette  assemblée  où  chaque  député  cherche  à  mettre  a 
l'abri  de  toute  violation  les  droits  de  ses  commettans;  lorsque 
l'on  se  munit  de  toutes  parts  contre  les  atteintes  qu'y  pourrait  po^ 
ter  le  pouvoir  exécutif,  comment  n'y  oppose-t-on  pas  la  barrière 
la  plus  insurmontable,  celle  de  la  religion?  Le  pouvoir  exécutif 
n'est  pas  à  craindre  ;  mais  ce  sont  les  passions ,  mais  c*est  l'avidite 
des  hommes  qui  sans  cesse  attaque ,  bouleverse  et  envahit  \f^ 
propriétés. 

En  vain  répondra-4;-on  que  la  loi  est  une  garantie  entre  ^ 
les  citoyens;  mais  ces  lois  ne  sont-eBes  pas  souvent  impuissantes^ 
n'en  sait-on  pas  abuser  pour  opprimer  l'impéritie  ou  la  I^H^ 
La  loîne punit  que  les  délits etles  délits  prouvés.  La  niorales^^ 
répiwe  les  d^irs.  attentatoires  aux  droits  d'aiitnii.  Lesii^'^'^ 
ifàif^  mit  r^iuii8.^9odété  quepour  inaiiit^  1'^ 
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au  miliett  de  l'inégalité  des  moyens  >  sont  liés  par  un  nœud  in- 
dissoluble, celui  de  la  religion. 

Les  métropoles  éloignées  de  leurs  provinces  sont  plus  unies 
par  les  mêmes  fêtes  »  les  mêmes  habitudes,  que  par  F  intérêt  du. 
<x>minerce.  La  religion ,  voilà  la  vraie  garantie  des  lois  ;  sans  elle 
je  ne  serais  jamais  assez  garanti  contre  la  perfidie.  Qui  ga- 
rantira ma  vie  contre  les  embûches,  mon  honneur  contre 

• 

la  calomnie ?  Sans  la  religion ,  tous  les  rapports  de  la  société 

sont  séparés.  Sans  elle ,  à  peine  suis-je  le  maître  de  ma  personne. 
L'on  en  viendra  à  ce  point  que  chacun  pourra  répéter  ce  que 
J.'J.  Rousseau  se  disait  à  lui-même  :  Par.quelle  raison,  étant  moi, 
doi»je  régler  ma  conduite?  En  un  mot ,  sans  religion^  il  est  inutile 
défaire  des  lois,  des  réglemens;  il  ne  reste  plus  qu'à, vivre 
au  hasard.  ^ 

Jlf.  de  TalleyrandrPérigordyjèvêque  d'Autun.  Les  articles  XYI  et 
XYII  doivent-ils  trouver  place  dans  la  déclaration  des  droits?  Dans 
la  dernière  séance,  ils  ont  été  réunis ,  puis  ensuite  séparés. 

Je  pense  que  c'est  précisément  en  les  divisant  que  l'on  .peut 
mieux  raisonner  sur  leurs  disconyenances. 

Si  on  les  admettait,  il  faudrait  au  moins  suppléer  à  leur  insuf- 
fisance. L'article  Xyi  porte  :c  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  dé- 
lits secrets,  c'est  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est 
donc  essentiel  que  Tune  et  l'autre  soient  respectées. 

La  religion....  Mais  quelie  religion?  S'agit-il  de  toute  religion? 
mais;  cela  n'est  pas  exact. 

La  religion  et  la  morale  respectées....  Ce  n'est  là  qu'une  con* 
séquence;  il  faut  le  principe.  Elles  doivent  être  l'une  et  l'autre 
enseignées;  on  doit  les  promulguer,  les  graver  dans,  tous  les 
cœurs.  , 

L'artide  XYII  porte  :<  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
poUic.  >  Le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  indispensable... 
Sans  doute  cela  est  vrai  ;  mais  il  n'y  a  ici  aucuns  rapports  en- 
tre la  (x>nséquence  et  les  délits  secrets  ;  le  cuke  ne  les  prévient 
pas;  le  culte  est  un  hommage  extérieur  rendu.au  Créateur;  or, 
le  prcâDÙer  principe ,  c'est  la  religion  ;  la  çoçsçqi^eo^.est  le  cidter 
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0tlalûii£ure>c'e8lqiidseracecnlte,  C'est  pour  raram  di 
ces  trois  vérités  que  je  me  d^ide  dans  ]a  question  aemeBi, 
Chaque  article  d'une  déclaratioa  des  droits  »  doit  oofluasoc^ 
jiar  ces  mots:  <  ToiU  homme  vwtuu  dans  vmô  soeiité  a  le  drtM 
de.***»  etc.  > 

Certes  Farticle  du  culte  de  la  religion  ne  peut  ootpmeneer  ainâ, 
n  fiiut  donc  trouver  une  autre  place;  et  cette  place  est  dans  h 
constitution. 

C'est  là  que  sera  prononcé  le  mot  sacré  et  samt  de  r^âpm  ea- 
tbûlique;  c'est  là  que  l'on  apprendra  ee  que  c'est  que  cuite.  D 
l'est  pas  temps  encore  de  délibéra. 

•"^  Après  qttdk|ues  débats  sur  ce  point,  M.  le  {M^dent  demande 
si  rassemblée  veut  qu'ib  cessent  ou  qu'ils  soient  prolong«b  :  l'as- 
semblée ordonne  que  les  débats  cesseront. 

Ea  conséquence ,  M.  le  président  pr(qH)se  de  décider  si  on  dé- 
Ubérem  quant  à  présent  sur  les  articles  XYI  et  XVII. 

m  est  arrêté  qu'on  s'en  occupera  en  travaillant  à  la  consdta- 
tion. 

L'article  XVIII  du  jwojet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme 
devient  l'objet  de  la  discussion.  M.  de  GasteBane  renouvelle  sa 
motion  pour  qu'il  soit  rédigé  en  ces  termes  : 

c  Nul  immme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  rdigieo* 
ses ,  ni  trouUé  (fens  l'exercice  de  son  culte.  » 

Jf .  le  emae  de  Mirabeau.  J'ai  eu  rhonneur  de  vous  soumettre 
hier  quelques  réflexions  qui  tendaient  à  démontrer  que  h  religloB 
est  un  devoir ,  et  non  pas  un  droit,  et  que  la  seule  chose  qui  ^P 
parlens^  à  la  déclaration  dont  nous  sommes  occupés,  c'était  i^ 
prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 

On  n'a  presque  rien  opposé  à  la  motion  de  M.  le  comte  (te  Cas* 
tflfhne,  et  <pie  pent-on  oljeet^  contre  un  axi<»ne  si  éifident,  ^p^ 
le  contraire  est  une  absurdité? 

On  noua  dit  quele  culte  eai  un  ohjet  de  police  eirtéf  ieare  ;  q«  <* 
oooséqueiice  H  appartient  à  la  société  de  le  r^er,  deperm^ 
}'tm  et  de  d^endre  l'autre. 
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;  fontcette  difficulté  comme  catholiques,  ils  conviennent  que  leculM 

,  est  UQ  objet  de  règlement,  que  c'est  une  cbose  purement  ciiôle  ; 

,  loaissi  die  est  civile,  c'est  une  institutiou  humaine;  si  c'est  uie 
iostitation  humaine ,  elle  est  faillible.  Les  hommes  peuvent  h 

^  changer;  d'où  il  suit ,  selon  eux,  que  le  culte  catholique  n'est  pas 
d'institution  divine,  et  selon  moi,  qu'ils  ne  sont  pas  catholiques. 
S'ils  font  la  difficulté  comme  législateurs,  comme  hommes  d'É- 
tat, j'ai  le  droit  de  leur  parler  comme  à  des  honunes  d'État;  çt 
je  leur  dis  d'abord  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  culte  soit  une  chose 
de  police,  quoique  Néron  et  Domitien  Faient  dit  ainsi  pour  inter- 
dire celui  des  chrétiens. 

Le  culte  consiste  en  prières,  en  hyames,  en  discours,  en  di« 
vers  actes  d'adoration  rendus  à  Dieu  par  des  hommes  qui  $'a«f» 
semblent  en  commun  ;  et  il  est  tout-à-fait  absurde  de  dire  que 
l'inspecteur  de  police  ait  le  droit  de  dresser  les  orenms  et  les  fi- 

tomes. 

Ce  qui  est  de  la  police,  c'est  d'empêcher  que  peraomie  ne  trou« 
ble  Tordre  et  la  tranquillité  puhhque.  YoSà  pourquoi  elle  veittt 
dans  vos  rue$,  dans  vos  places»  autour  de  vos  maisons,  autour 
de  vos  tem{4es  ;  mais  die  ne  se  môle  point  de  r^er  ce  que  vom 
y  faites  :  tout  9on  pouvoir  consiste  à  empêcher  que  ce  que  von»  y 
faites  ne  nuise  à  vos  concitoyens. 

h  trouve  donc  absurde  ^core  de  prétendre  que  pour  prévenir 
le  désandre  qui  pourrait  naître  de  vos  actions ,  il  faut  défendra 
vos  actions  :  assurément  cela  est  très-expéditif ,  mais  il  m'est  per* 
inis  de  douter  que  personne  ait  ce  droit. 

U  nous  est  permis  à  tous  de  former  des  assemblées,  des  cerdes« 
des  dub^,  des  loges  de  francsrmaçons,  de&sodétés  de  toute  esr 
pèce.  Le  soin  de  la  police  est  d'empêcher  que  ces  assemblée»  ne 
troublent  l'ordre  public;  mais  certes  on  ne  peut  imaginer  qu'a^ 
fin  que  ces  assemblée^  ne  troublent  pas  l'ordre  public,  il  fftiUe 
lesdéfendre*  * 

V«Uir  à  9^  qimm  odte,  p^»  même  Je  v^tret  ne  tsroiiAk 
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l'ordre  public,  voilà  votre  devoir;  mais  vous  ne  pouvez  pas  aller 
(dus  loin.  • 

On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  dominant:  dommntl 
Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot,  et  j'ai  besoin  qu'on  mêle 
définisse.  • 

Est-ce  un  culte  oppresseur  que  l'on  veut  dire  ?  Mais  vous  avez 
banni  ce  mot ,  et  des  hommes  cpii  ont  assuré  le  droit  de  liberté 
ne  revendiquent  pas  celui  d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince 
que  l'on  veut  dire?  Mais  le  prince  n'a  pas  le  droit  de  dominer  sur 
les  consciences ,  ni  de  régler  les  opinions.  Est-ce  le  culte  du  plus 
grand  nombre?  Mais  le  culte  est  une  opinion  ;  tel  ou  tel  culte  est 
le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion.  Or,  les  opinions  ne  se  forment 
pas  par  le  résultat  des  suffrages:  votre  pensée  est  à  vousi  elle 
est  indépendante ,  vous  pouvez  l'engager. 

Enfin ,  une  opinion  qui  serait  celle  du  plus  grand  nombre,  n'a 
pas  le  droit  de  dominer.  C'est  un  mot  tyrannique  qui  doit  être 
banni  de  notre  législation;  car  si  vous  l'y  mettez  dans  un  cas, 
vous  pouvez  l'y  mettre  dans  tous  :  vous  aurez  donc  un  cuite  do- 
minant, une  philosophie  dominante,  des  systèmes  dominans. 
Rien  ne  doit  dominer  que  la  justice  ;  il  n'y  a  de  dominant  que 
le  droit.de  chacun,  tout  le  reste  y  est  soumis.  Or,  c'est  un  droit 
évident  et  déjà  consacré  par  vous ,  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut 
nuire  à  autrui. 

M,  de  Cctëtellane.  La  plus  grande  partie  des  opinions  a  para 
respecter  la  première  partie  de  mon  arrêt;  je  ne  m'étendrai  donc 
quesur  le  second. 

Nous  avons  à  parler  des  droits  des  hommes.  La  liberté  des 
opinions  en  est  un  certainement.  C'est  dans  le  même  casque  vous 
avez  dit,  sans  être  arrivé  à  la  I^slàtion,  que  nul  ne  peut  être 
arrêté  sans  être  accusé.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe» 
qu'avant  d'être  arrivé  à  l'époque  de  la  constitution  oîinousfixerons 
le  culte,  que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opuw^" 
religieuses,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son  culte.  Jesuisenco 
parti  <i'un  principe  plus  sacré ,  celui  que  nous  lisonsdMStoûSl 
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livres  de  morale  :  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  que  Ton  vous  fît. 

Que  V(m  ne  nous  objecte  pas  que  la  dîv^*i»té  des  cuites  a  ooea« 
sionné  les  guerres  de  religion.  Ces  guerres ,  on  ne  les  doit  pas  à 
laloiipieje  défends,  mais  à  l'ambition  des>chefsqui  ontpro«* 
fité  du  fenatisme  et  de  llgnorance  des  peuples ,  pour  ensan- 
glanter la  terre. 

Je  répondrai  encore  à  celui  qui  a  objecté  le  désordre  qui  r^ 
sulterait  de.  la  tolérance  des  religions  ;  que  chacun  adoptera  celle 
qui  est  analogue  à  ses  passions.  ■  -   ■ 

Mais  croit-on  que  ceux  qui  sont  inviolablement  attachés  à  notre 
sainte  religion ,  puissent  se  déterminer  par-là  à  Fabjurer? 

Croit-on  encore  que  ceux  qui  n'y  tiennent  que  £aiblem€fit;  «se 
donneront  la  peine  d'en  changer  et  de  se  soumettre  à  touslea 
rites  iatigans  de  la  religion  musulmane? 

On  n'a  pas  le  droit  d'interdire  un  culte.  La  vérité  est  que  mil 
homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opinions  rdigieuse^^  ,et  ne 
peut  être  troublé  dans  Texercice  de  sa  religion.  Si  ce  n'est  pa^  là 
la  vérité,  le  contraire  doit  donc  l'être  :  or,  je  doigte  qiieTou 
puisse  le  placer  dans  votre  déclaration.      . 

Empêcher  un  homme  d'offrir  le  tribut  de  sa  reconnaissance  à 
h  Divinité,  c'est  tyranniser  les  consciences»  c'est  violer  les 
droits  les  plus  sacrés  d'homme  et  de  citoyen. 

—Ici  la  discussion  est  interrompue.  On  fait  deux  motionsdiffé- 
rentes  :  l'une,  ^admettre  l'arrêté  de  M.  de  Castellane,  en  ^n 
retranchant  la  seconde  partie;  l'autre,  de  M.  l'archevêque  de 
Paris ,  de  décider  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer. 

On  allait  discuter ,  lorsque  M.  de  Castellane  retire  la  seconde 
partie  de  sa  motion  ;  et  elle  réunit  tous  les  suffrages. 

L'article  XVIll  du  sixième  bureau  est  rejeté ,  et  Ton  met  en 
discussion  Tarticle  suivant  : 

«  Kul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opinions  reli- 
gieuses. 

*-  Nous  intervertissons  ici  Fordre  des  faits  ;  il  est  impossible  ' 
d'aiUeurs  de  suivre  exactement  les  opérations  d'une  séance,- où 
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Itdémdfe  te  filusnarqoé  dominait,  o&b  partialité  comman- 
dait,  où  le  cri  de  la  nature,  la  voix  de  la  raison,  les  droits  de 
Fbommeottt  été  méprisés,  où  le  président  ne  pouvant  plus  ré- 
davantage  aux  «ris  de  sa  conscience,  a  demandé  deux  fois 

déinissioB.  Désespéré  sans  doute  d'être  l'homme  de  la  loi  dans 
eeneoireonatance,  fl  a  fait  iramainement  tout  ce  qa*ii  poayait 
faire  pour  ramener  l'assemblée  à  la  raison ,  pour  l'empécler 
cPétre jnoonséquente.  Ses  remontrances,  sa  profonde  douleur, 
fièn  n*a  fiiit  impression  sur  rassemblée  ;  eHe  a  voulu  opiniâtre- 
ment prononcer  un  décret  qui  combat ,  qui  milite  contre  sé$ 
pieraiers  décrets. 

La  motion  de  M.  de  Gastellane  a  été  amendée ,  sou9-amendée; 
divisée,  sdand>îquée ,  entortille  de  cent  manières.  On  entendait 
dtetooBcAlés  :  je  propose  un  amendement...je  demande  ta  parok.i» 
M.  le  président  a  conservé  tout  le  sang-froid  d'un  moderne  Sohn 
M  niSieu  d'un  tumulte  qui ,  peut-être ,  aurait  déconcerté  le  plus 
grand  des  I^slateurs. 

Les  amendemens  successifs  proposés  et  adoptés  par  fas- 
MnUée,  en  suivant  Tordre  des  idées  de  la  motion  de  M.  de  Gas- 
tellane, ont  été  ceux-ci  :  le  premier,  d'ajouter  même  après  le 
mot  optmom;  le  second,  de  mettre  à  la  fin  de  la  motion  :  povm 
ipi-ilne  troubkpas  tordre  public;  le  troisième,  quellesne  troéleiA 
pasj  etc.;  le  quatrième,  pourvu  que  leur  muni festatton  ne  troéU 
pas  tordre  public  ^  avec  ce  sous-amendement  :  établi  par  le  roi. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  dédale  de  toutes  les  discussions; 
nous  nous  attacherons  spécialement  à  rendre  compte  aupublicdes 
sentimens  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  fait  pour  être  légis- 
hteur  dans  le  dix-huitième  siècle,  t     (Réflexions  du  Moniteur.) 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne*  Je  suis  le  représentant  d'ungi^^ 
peuple;  ma  sénéchaussée  renferme  au  moins  500,000  boffiin^i 
parmi  lesquels  se  trouvent  120,000  protestans  :  je  ne  crois  pas 
qu'une  personne  puisse  être  suspecte ,  parce  qu'elle  est  d'une 
autre  opinion.  Je  me  fonde  sur  vos  principes,  je  demande  Que 
tout  citoyen  jomsse  des  mêmes  droits. 

Yos  principes  sont  que  la  liberté  est  un  bien  commun*  J^^ 
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Celui  qui  attaque  la  liberté  des  autres,  mérite  de.  vivre  <hns 
l'esclava^  La  fibené  cet  tm  droit  sacré ,  inviobdUe,  que  f  kMume 
apporte  êû  tsiaàaoktt  ce  droit  s'étMd  sur  les  ofiinioas.  La  ïïtxt^ 
des  o|Hmons  échappe  à  tous  les  pouvoirs  ;  cette  libeité  m  êM- 
centre  dans  le  cœur  comme  dam  «n  «anctoaire  :  la  contrainte  sur 
ce  point  est  une  injustice;  jamais  les  hommesn'ontmisen  commun 
leurs  opinions.  Donc  un  homme  ne  peut  être  forcé  de  penser 
comme  uu  autre. 

Un  culte  est  un  dogme,  un  dogme  tkaat  i  Topinioii»  Topinioii 
à  la  liberté.  C'est  donc  l'attaquer  que  de  vouloir  forcer  un  faoauoe 
à  adopter  un  dogme  différent  du  sien.  Agir  ainsi,  c'est  être  in- 
tolérant ,  injuste  ;  c'est  être  persécuteur.   . 

L'erreur  n'est  pas  un  crime  ;  qt^e  que  soit  la  raligion  d'an 
bomme^  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  frustré  de  «es  droiti. 

hàmosui»  la  liberté  pour  ces  peuples  toiqmm  fiHmstiiÊi 
errans,  vagabonds  mt  le  gk^;  ces  peujrfes  voués  à  l'bioailMMy 

lttjai&« 

Ma  patrie  est  libre  :  qu'efies'€&  BMitMd^eii  finnÉtptl^ 
^ger  las  mânes  droits  à  tous  ses  ei^uis.  En  atteaodant  q«e  la 
constitution  ait  consacré  cette  égalée  queje  réclame^  je  candi» 
avec  M.  de  Gastellane  : 

>  Que  nul  honune  ne  peut  être  inquiété  sur  ses  opinions  reli- 
gieuses, et  que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  son  culte.  »     ' 

U.  l'évêque  de  Lydda  dit  qu'il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  re- 
^r  aux  non-catholiques  l'égalité  civile,  le  culte  en  conunun,  la 
P^tidpation  à  tous  les  avantages  civils  ;  mais  que  ces  objets  ne 
peuvent  être  flpaités  que  dans  la  constitution.  Us  peuvent  être 
H>pesdaÉis  leurs  opinions,  même  les  manifester,  sous  la  seule  ré- 
serve qrfils  ne  troiAJent  pas  l'ordre  public. 

Ce  prélat  propose  d'ajouter  au  premier  article  ces  mots  i 
f^iiam  ^  Ufitt  immfcsMwn  ne  tméte  pmfu  l'ordre  fné&c. 

^  vioit  aux  voit  sttccessivment  sur  les  amendemei^.  ïtswtA 
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adi^tiSs,  malgré  les  vives  rédamaUoDsd'unepartiedefMembiée. 
Enfin  y  la  première  partie  de  la  motion  de  M.  de  GasleUime  est 
SMloptée  ;  ce  qui  a  formé  l'article  suivant  : 

c  Nul  ne  .doit  être  inquiâé  pour  ses  opinions  même  rdigieasés, 
|Mnirvu  que  leur  maniC^tation  ne  troublepas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi.  > 

SÉANCE  DD  LUNDI  34  AOUT, 

Pour  reprendre  la  discussion  du  projet  du  sixième  bureau ,  on 
lit  l'article  XIX ,  qui  porte  : 

c  La  libre  communication  des  pensées  étant  un  droit  du  citoyen, 
elle  ne  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'elle  nuit  aux  droits 
â*autrui.  > 

U.  le  duc  de  Lévis  ouvre  le  premier  son  opinion  sur  cet  article; 
il  ne  se  contente  pas  de  présenter  un  projet  relatif  au  dix-oe»- 
vième  article;  il  essaie  de  faire  revenir  sur  l'article  arrêté  hier 
matin.  II  y  a,  <Ut-il ,  trois  manières  de  manifester  ses  pensées  : 
par  éc^'itt  par  ses  discours,  par  ses  actions. Or,  votrearréte d'hier 
soumet  les  actions  à  la  plus  terrible  inquisition. 

Plusieurs  membres  rappellent  l'opinant  à  l'ordre;  néamnoios 
41  présente  son  projet  tel  que  le  voici  : 

c  Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pensée ,  a  le  droit 
de  manifester  ses  opinions ,  sous  la  seule  condition  de  nepas  nuire 
à  autrui.  > 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  parle  ensuite  ;  il  détaille  lesavan- 
tages  de  la  presse.  C'est  elle,  dit-il,  qui  a  détruit  le  despotisme; 
c'est  elle  qui ,  précédemment  avait  détruit  le  fanatisme.  Il  propose 
Farticle  qui  suit  : 

c  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un 
des  droits  les  plus  précieux  à  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  des  abus  de 
cette  liberté,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

.  Jlf.  Rabaud  de  SaimrEtienne*,  C'est  avec  er^pressement  (f^ 
j'appuierai  les  divers  projets  des  préopinai]iSA  Cependant  il  ^ 
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est  impossible  d'en  conserver  un  aussi  vague,  aussi  însi^îfiant 
que  celui  du  sixième  bureau. 

Ce  serait  manquer  à  nos  mandats  que  de  ne  pas  assurer  la 
liberté  de  la  presse ,  mais  nos  cahiers  nous  prescrivent  encore  un 
devoir,  celui  de  consacrer  à  jamais  l'inviolabilité  du  secret  de  la 
poste  :  nos  cahiers  nous  le  recommandent ,  et  l'article  du  dxième 
bureau  n'en  parle  pas. 

Cependant  il  laut  le  dire  ;  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  sans 
inconvéniens.  Mais  feut-il  aussi,  pour  cette  raison,  rétrécir  une 
liberté  que  l'homme  ne  tient  que  de  lui-même?  En  faisant  des 
lois^  aurons-nous  plutôt  égard  au  droit  en  lui-même  qu'à  l'abus 
que  l'on  en  peut  faire? 

Si  Ton  s'élève  contre  un  homme  en  place,  il  s'écrie  que  l'ordre 
est  troublé,  que  les  lois  sont  violées,  que  le  gouvernement  est 
attaqué,  parce  qu'il s'indentîfie.avec l'ordre,  avec  les  lois  et  avec 
le  gouvernement. 

Placer  à  côlé  de  la  liberté  de  la  presse  les  bornes  que  l'on 
voudrait  y  mettre,  ce  serait  foire  une  déclaration  des  devoirs ,  au 
lieu  d'une  déclaration  des  droits. 

Jamais  article  ne  fut  plus  important.  Si,  d'un  mot  mal  combiné, 
il  en  coûtait  une  larme,  \m  soupir,  nous  en  serions  responsables. 

Si,  de  quelque  article  rédigé  dans  letumulte,il  en  résultaitl'es- 
clavaged'un  seul,  il  en  résulterait  bientôt  l'esclavage 'de  tous;  la 
servitude  est  une  contagion  qui  se  communique  avec  rapidité. 

J'adhère  à  l'arrêté  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  en  y 
mettant  la  dernière  phrase  de  M.  le  duc  de  Lévis ,  sauf  à  ne  pas 
'^ire,  etc. 

M.  Barère  de  Vieuzac.  C'est  à  la  liberté  de  la  presse ,  plus  en-  ' 
core  qu'aux  besoins  publics,  que  vous  devez  le  bienfoit  de  cette 
assemblée  :  consacrez  donc  cette  liberté  de  la  presse ,  qui  est  une 
partie  inséparsdilede  la  libre  communication  des  pensées.  L'arbre 
de  la  liberté  politique  ne  croit  que  par  l'influence  salutaire  de  la 
liberté  d'imprimer. 

I^'ailleurs ,  Messieurs ,  le  progrès  de  l'opinion  armée  de  la 
presse,  est  devenu  irrésistible.  Le  moment  est  venu  où  aucune 

T.  H.  n 
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vérité  ne  penlplus  être  dérobée  aux  regards  huDdains;  et  réprimer 
ou  contraindre  la  liberté  de  la  presse,  c'estun  vain  projet.  R^rer 
les  droits  d'autrui,  est  la  seule  modification  que  la  morale  des 
Etats  apporte  à  la  liberté. 

Tout  homme  a  le  droit  de  communiquer  et  de  publier  ses 
pensées;  la  liberté  de  la  presse ,  nécessaire  à  la  liberté  publique, 
ne  peut  être  réprimée,  sauf  à  répondre  des  abus  de  cetteliberté, 
dans  les  cas  et  suivant  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Jf.  Robespieire.  Vous  ne  devez  pas  balancer  de  déclara  firan* 
chôment  la  liberté  de  la  presse.  Il  n'est  jamais  permis  à  des 
hommes  libres  de  prononcer  leurs  droits  d'une  manière  ambiguë; 
toute  modification  doit  être  renvoyée  dans  la  constitution.  Le 
despotisme  seul  a  imaginé  des  restrictions  :  c'est  ainsi  qu'il  est 

parvenu  à  atténuer  tous  les  droits Il  n'y  a  pas  de  tyran  sur 

la  terre  qui  ne  signât  un  article  aussi  modifié  que  celui  qu'on 
vous  propose.  La  liberté  de  la  presse  est  une  partie  inséparable 
de  celle  de  communiquer  ses  pensées* 

—Un  curé  du  bailliage  de  Metz  présente  son  cahi^  qui  demande 
que  tous  les  ouvrs^es  soient  soumis  à  la  a*nsure. 

On  met  aux  voix  l'article  XIX  du  projet  du  sixième  bureau. 

L'article  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  celui  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

L'article  est  décrété. 

On  met  en  discussion  l'article  XX  du  projet. 

jlf.  le  baron  de  Margwrites.  c  Tout  subside  nécessaire  pour  les 
dépenses  publiques  étant  une  portion  retranchée  de  la  propriété, 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  consentir  l'impôt ,  d'en  fixer  la  quo- 
tité, la  durée,  la  nécessité  et  l'emploi. > 

Ici  s'est  élevée  une  querelle  excitée  par  M.  le  comte  de  Mir^' 
beau.  Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  un  retrandiement  de  la  propriété, 
c'est  une  jouissance  commune  à  tous  les  citoyens  ;  c'est  le  p^ 
avec  lequel  vous  possédez  vos  propriétés. 

M.  le  comte  de  Lally'-Tolendal  demande  à  défendre  le  principe 
attaqué  par  M.  de  Mirabeau  ;  mais  cette  controverse  n'est  t^ 
entamée. 

V 
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Voici  encore  quelques  projets  de  divers  membres. 

iV...cLagarantie  des  droits  particuliers  nécessite  une  force  pu- 
blique ;  son  but  étant  la  sûreté  des  propriétés,  chacun  doit  contri- 
buer à  rétablissement  derimpôt,  à  la  fixation  de  sa  dirrée,et  de  sa 
quotité,  et  à  la  responsabilité  des  agens  de  l'administration.  > 

M.  Target.  «  C'est  un  droit  des  citoyens  de  ne  payer  aucune 
contribution  publique  que  celles  qui  ont  été  librement  accordées 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentans  ^  et  qui  ont  été  fixées 
par  eux,  tant  pour  la  somme  que  pour  la  durée.» 

M.  Bouche  demande  que  Ton  prenne  quelques  articles  de 
H.  Sieyès.  Cette  proposition  n'est  pas  acceptée. 

M.  de  la  Borde.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  constater  par  lui  ou 
ses  représentons  la  nécessité  des  contributions  destinées  à  la  chose 
publique,  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  la  durée,  et  d'en 
vérifier  l'emploi. 

M.  le  comte  de  Firieu  insiste  sur  le  projet  de  M.  le  baron  de 
Karguerites. 

La  discussion  en  était  à  sa  fin  ;  tous  les  derniers  articles  allaient 
être  réunis  en  un  seul ,  lorsque  M.  Chapelier  dit  qu'il  faut  dis- 
tinguer les  ^ticles  ;  que  le  vingtième  artide  établit  l'emploi  des 
impôts  I  et  les  autres  la  forme  de  les  accorder. 

Cette  opîniop  prévaut*  Après  bien  des  agitations,  on  revient  ^ 
enfin  au  vingtième  article  du  projet  du  sixième  bureau. 

Alors  on  sent  la  nécessité  de  consacrer  spécialement  le  prin- 
cipe avoué  et  reconnu  dans  l'article  XX.  Quelques  membres  de 
l'assemblée  veulent  encore ,  par  d'autres  projets,  remplacer  le 
vmgtîème  article. 

Voici  celui  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages  : 

<  Tout  citoyen  a  une  garantie  sociale  supérieure  à  tous  les  ci- 
toyens. IL  foiit  une  forme  qui  la  maintienne  ;  elle  appartient  à  la 
nation,  et  les  fonctions  qu'elle  donne  ne  peuvent  jamais  devenir 
Id  propriété  de  ceux  qui  les  exercent.  » 

Jlf.  Pison  du  Galand  en  présente  un  oh  il  qualifie  les  agens  de 
r.admûiistration  de  serviteurs  de  la  nation.  Cette  expression  excite 
Vieiqiies  murmures.  L'orateur  appuie  sur  ce  mot,  en  disant; 
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€Uon  s  honore  d'être  serviteur  du  roi:  doit-on  roug[ir  dans  cette 
assemblée  d'être  le  serviteur  de  la  nation?» 

M.  le  marquis  de  Gouy  propose  un  article  pour  remplacer  les 
articles  XX ,  XXI ,  XXII  et  XXIII ,  reiatife  à  la  propriété  et  l'en- 
tretien  de  la  force  publique ,  sans  laquelle  la  loi  est  sans  vigueur 
et  la  propriété  sans  appui. 

MM.  Malouet ,  Robespierre ,  le  prince  de  B j*oglie ,  Target ,  de 
Marguerites,  Rhedon,  Boucbe,  de  la  Borde,  de  Yirieu,  Ye^ 
nier,  Biauzat,  Pison  du  Galand,  Defermont,  Mounier  et  Du- 
port,  proposent  divers  projets  de  rédaction,  qui  compreDoent 
plus  ou  moins  d^articles.  D'autres  en  désirent  qui  soient  pris 
dans  la  déclaration  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

M.  Chapelier  attaque  quelques-unes  de  ces  rédactions ,  en  ce 
qu'on  n'y  établit  pas  avec  assez  de  précision  la  responsabilité  des 
agens  publics ,  et  l'impossibilité  d'abuser  de  la  force  publique 
contre  les  citoyens. 

M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  Je  demande  qu'on  s'occupe 
dans  la  déclaration  des  droits  de  la  puissance  respective  des  ci- 
toyens, du  droit  d'influer  sur  le  gouvernement,  droit  qui  fait 
une  partie  essentielle  de  ceux  du  citoyen.  II  faut  que  tous  les 
citoyens  participent  également  à  rétablissement  et  au  maintien 
de  la  puissance  publique.  C'est  sur  ces  principes  que  furent  éta- 
blis les  États-Généraux,  composés  des  représentans  de  tous  les 
citoyens;  et  ce  principe  ne  peut  être  contesté  dans  une  mouar- 
chie  fondée  sur  les  lois.  Un  homme  ne  commande  aux  autres  que 
par  l'emprunt  et  l'emploi  de  leur  puissance.  C'est  la  puissance 
réunie  des  citoyens  qui  rend  un  citoyen  plus  puissant  que  les 
autres.  Ainsi  les  droits  politiques ,  communs  à  tous  les  citoyens, 
sont  indestructibles,  comme  leurs  droits  naturels  et  civils.  Un  ci- 
toyen ne  peut  pas  plus  perdre  la  puissance  qui  lui  appartient  que 
la  liberté. 

^  Cette  multitude  de  liéd^tions  embarrassent  rassembk'c  dans 
le  choix  qu'elle  veut  faire. 

MM.  Madier  et  de  Lally  mettent  un  terme  à  cette  indécision, 
en  observant  que  le  seul  défisiut  de  l'article  XX  était  d'avoir  éie 
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rédigé  par  le  sixième  bureau.  Cette-  remarque  inattendue  ra- 
mène aux  opinions,  et  l'assemblée  adopte  unanimement  Tar- 
ticle  XX. 

C'est  le  premier  des  vingt-quatre  articles  du  projet  de  décla- 
ration qui  ait  été  conservé  ;  le  voici  : 

c  La  garantie  des  droits  de  Flionmie  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique:  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage 
de  tous,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  confiée.  > 

L'article  XXI  a  été  décrété  en  ces  termes: 

€  Pour  l'entretien  de  la  force  publique»  et  pour  les  dépenses 
d'administration  y  une  contribution  commune  est  indispensable. 
Elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens ,  en  rai- 
son de  leurs  facultés.  >]  > 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  AOUT  »  AU  SOIR. 

[On  fait  divers  rapports. 

Dans  le  premier ,  on  s'occupe  de  l'affoire  de  Strasbourg,  dont 
nous  avons  donné,  plus  haut,  l'histoire. 

Les  n^ocians  de  Laval  se  plaignent  du  mauvais  état  du  com- 
merce. Ils  représentent  que  le  commerce  des  toiles  est  presque 
anéanti  ;  ils  attribuent  le  mal  à  la  cessation  des  paiemens  royaux, 
qui  peut  entraîner  la  chute  entier^  des  fortunes  et  de  l'industrie. 
En  conséquence ,  ils  sollicitent  l'assemblée  de  renouveler  l'arrêté 
du  17  juin ,  qui  ordonne  que  tous  les  impôts  continueront  d'être 
perçus  à  l'ordinaire. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  qui  annonce  les  excès  auxquels 
se  livrent  les  paysans  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois  ;  que  plu- 
sieurs seigneurs  ont  été  incendiés  et  leurs  archives  brûlées,  etc. 

Jlf.  le  marquis  de  Serent  fait  un  rapport  sur  une  affaire  assez 
singulière  : 

Un  auteur,  M.  de  Boncerf ,  a  fait  un  livre ,  il  y  a  quinze  à  seize 
ans,  contre  les  fiefs.  Le  parlement  de  Paris  a  informé,  décrété 
et  assigné  pour  être  ouï ,  converti  le  décret  d'assigné  pour  être 
ouï  en  décret  d'ajournement  personnel.  Ce  décret  subsiste  encore 
depuis  douze  ao^.  Lç  livre  a  été  brûlé,  et  l'auteur  est  toujours 
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resté  dans  les  liens  du  décret.  M.  le  marquis  de  Serent  observe 
que  le  régime  féodal  étant  aboli ,  le  livre  n'est  plus  dangereux. 

M,  RegnauU  de  Saint-Jean-d^ Angelij .  M.  François  de  Neufclift- 
teau ,  poète  connu  par  des  ouvrages  agréables,  suppléant  des  dé- 
putés de  Lorraine,  étant  à  Toul,  avait  rassemblé  quelques  syn- 
dics de  communautés  pour  conférer  avec  eux  sur  des  nouvelles 
relatives  aux  résolutions  de  l'assemblée  nationale.  M.  de  Taffin, 
lieutenant  du  roi,  a  fait  appréhender  M.  de  Neufchftteau  et  quatre 
électeurs  par  la  maréchaussée ,  sous  prétexte  qu'ils  tenaient  une 
assemblée  illicite.  Après  les  avoir  mis  au  secret  dans  les  prisons 
de  Toul,  il  les  a  fait  conduire  à  Metz  le  lendemain ,  à  une  heure 
après  minuit.  M.  le  marquis  de  Bouille,  commandant  de  la  pro- 
vince, a  envoyé  sur-le-champ  à  leur  rencontre  pour  rendre  ces 
messieurs  à  la  liberté.  M.  de  Bouille ,  pour  faire  oublier  à  M.  de 
Neufchâteau  la  disgrâce  et  l'indignité  de  son  emprisonnement,  l'a 
comblé  d'honnêtetés.  Le  vrai  héros  aime  toujours  Fhonmie  de 
lettres.  Je  demande  que  l'assemblée  prame  une  détermination 
sur  cette  affaire. 

— L'examen  détaillé  de  cette  affaire  est  renvoyé  au  comité  des 
douze,  qui  est  chargé  d'en  faire  incessamment  le  dernier  rapport. 

M.  de  Saint'Fargeau  présente ,  au  nom  du  comité  de  rédac- 
tion, un  projet  d'adresse  pour  la  fête  du  roi,  qui  est  adopté.] 


[Versailles ,  23  (wut. — Il  n'y  a  point  de  séance, 
,  L'assemblée  nationale  a  nommé  soixante  mendbres  pour  porter 
l'adresse  au  roi  ;  M.  de  Clermont-Tonncrre  était  à  la  tête  (fe  la 
dotation.  Le  roi  a  paru  reconnaissant  des  témoignages  de  dé« 
yoûment  »  d'attachement  à  sa  personne.  Le  grandrmaitrô  a  été 
recevoir  la  dépuiation  et  Fa  reconduite.  On  lui  a  rendu  tous  les 
bonneiirs  d'étiquettes  accordés  aux  princes. 

M.  le  duc  d'Orléans,  avec  toute  sa  famiAe,  a  été  faire  sa  oour 
an  roi.  Ce  prince  s'en  abstenait  depuis  long-temps,  pour  feire 
voir  avec  qudk  rigidité  il  remplissait  les  factions  de  député. 

A  ididi ,  les  officiers  omnicipaux  de  la  capitale  ont  été  admis 
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chez  le  roi  avec  tous  les  honneurs  d'usage.  Ils  sont  entres  chez  le 
roi  par  Fescalier  des  princes.] 

t  La  députation  fut  introduite  dans  la  grand'chambre  à  cou- 
cher du  roi.  S.  M.  y  était  assise ,  couverte ,  environnée  de  Mon- 
sieur, des  grands-officiers  de  la  couronne  et  de  tous  les  mi- 
nîstrear. 

>  Le  maire  et  la  députation  se  sont  approchés  de  S.  M.  ; 
Messieurs  les  députés  sont  restés  debout.  M.  le  maire ,  seul ,  a 
mis  un  genou  en  terre,  et  a  prêté ,  entre  les  mains  du  roi ,  sur  le 

crudfix  présenté  et  soutenu  par  M.  Brousse-Desfaucherets ,  le 
serment  arrêté  parla  commune,  et  conçu  en  ces  termes: 

f  Sire ,  Je  jure  à  Dieu ,  entre  les  mains  de  vôtre  majesté ,  de 
»  feire  re^ecter  votre  autorité  légitime ,  de  conserver  les  droits 
•  sacrés  de  la  commune  de  Paris  et  de  rendre  Justice  à  tous.  » 

•  Après  le  serment ,  le  maire  s'est  levé ,  a  pris  des  mains  de 
Tim  des  secrétaires  un  bouquet  enveloppé  d'une  gaze ,  sur  lequel 
était  écrit  en  lettres  d'or  :  Hommage  à  Louis  XVI ^  le  meiUeur  des 
rm  ;  et  il  Ta  offei't  à  S.  M.,  qui  l'a  reçu  avec  bonté. 

>  Ensuite ,  le  maire  a  présenté  M.  le  commandant  général  de 
la  garde  nationale ,  M.  le  commandant ,  les  officiers ,  etc.  »  {Pro- 
cès-verbat  de  la  députation.). 

Avant  de  quitter  Versailles ,  la  députation  s'assit  à  un  banquet 
oii  l'on  poussa  force  cris  de  vive  le  roi  !  vive  la  famille  royale  ! 

SÉANCE  nu  MERCREDI  36  AOUT. 

[On  met  à  là  discussion  l'art.  XXII  du  projetdu  sixième  bureau, 
C[ui  porte  : 

<  La  contribution  publique  étant  une  portion  retranchée  dé  la 
propriété  de  chaque  citoyen ,  il  a  le  droit  d*en  constater  la  néces- 
sité ,  de  la  consentir  librement ,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité ,  l'assiette ,  le  recouvrement  et  la  durée.  » 

H.  Dnport  propose  deux  amendemens  i  l'un  en  ces  termes  ; 
P^  luinnême  ou  par  ses  représentans  j  à  ajouter  après  ces  mot» , 
iU  Je  droit  ;  et  on  l'a  adopté  unamimement. 

Le  second  amendement  tendait  à  retrandier  ces  înots:  £«  con-^ 
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tributton  piiblique  étant  une  portion  retranchée  de  la  profmié  de 
chaque  citoyen  ;  il  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Robespierre.  La  nation  a ,  dit-on ,  le  droit  de  consentir  Tim- 
pôt.  Poser  ainsi  le  principe ,  ce  n'est  pas  le  œnsacrer  ;  mais  c'est 
Faltérer.  Celui  qui  a  le  droit  de  consentir  l'impôt  a  le  droit  de 
le  répartir  ;  dès  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  de 
la  nation ,  le  droit  de  la  répartition  y  réside  également  ;  elle  doit 
forcer  tout  citoyen  à  le  payer,  et ,  sans  cela,  ce  droit  ne  serait 
plus  y  étant  en  la  puissance  du  pouvoir  exécutif,  qu'un  veto  qu'il 
nous  opposerait. 

Je  viens  actuellement  à  la  seconde  partie  de  la  motion.  Tout 
impôt,  y  est-il  dit,  est  mie  portion  retranchée  de  la  propriété: 
je  soutiens,  au  contraire,  que  c'est  une  portion  de  la  propriété 
mise  en  commun  dans  les  mains  de  l'administrateur  public.  Je 
développe  cette  idée.  Qu'est-ce ,  en  effet ,  qu'un  administrateur, 
si  ce  n'est  le  dépositaire  de  toutes  les  contributions?  Or,  admet* 
on  le  principe  contraire  :  si  c'est  une  portion  retranchée  de  la 
propriété ,  elle  n'appartient  plus  à  la  nation  ;  la  nation  n'a  plus 
le  droit  de  lui  en  faire  rendre  compte  :  en  conséquence ,  voici  ce 
que  je  propose  au  lieu  de  l'article  XXII  du  projet  du  sixième 
bureau. 

Toute  contribution  publique  étant  une  portion  des  biens  des 
citoyens  mise  en  commun  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  sû- 
reté publique,  la  nation  seule  a  le  droit  d'établir  l'impôt,  d'en 
régler  la  nature ,  la  quotité ,  l'emploi  et  la  durée. 

—  On  présente  encore  beaucoup  d'autres  modèles  d'arrêté. 

Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 

«Tout  subside ,  par  voie  d'emprunt  ou  d'impôt ,  doit  être  con- 
senti par  la  nation  ;  elle  peut  seule  en  faire  l'assiette,  en  faire  faire 
le  recouvrement,  et  en  fixer  la  durée.» 

Dans  la  dernière  séance,  il  s'était  élevé  des  orateurs  pour  éta- 
blir la  thèse  attaquée  par  les  préopinans;  pour  démontrer  qn^ 
l'impôt  est  une  portion  retranchée  de  la  propriété.  Cependant 
l'assemblée,  sans  avoir  égard  aux  projets  d'arrêté,  s'est  contentée 
de  rejeter  la  phrase  qui  porte  que  tout  impôt  est  une  portion 
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retrancbëe  de  la  propriété  ;  et  elle  a  adopté ,  avec  cette  modifi- 
cation ,  Tarrété  suivant.  C'est  celui  du  sixième  bur€;^u ,  avec  les 
modifications  proposées  et  adoptées  : 

c  Chaque  dtoyen  a  le  droit ,  par  lui-même  ou  par  ses  répré- 
sentans,  de  constater  la  nécessité  de  la  contribution  fmblique,  de 
la  consentir  librement ,  d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer 
la  quotité ,  l'assiette  et  la  durée/ 1 

Au  lieu  de  contribution  publique,  il  y  avait  impôt. 

M,  de  LaviUe-Leroux  fait  sentir  la  différence  de  ces  deux  mots  : 
l'un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ;  l'autre,  ce  que  paie  la  na- 
tion entière. 

Cette  observation  est  trouvée  judicieuse  ;  et  quoique  proposée 
après  l'article  discuté  et  passé,  l'assemblée  n'y  a  pas  en  moins 
d'égard. 

On  discute  l'article  XXIII  du  projet  du  sixième  bureau ,  ainsi    «^ 
conçu  :  la  société  a  le  droit  do  demander  compte  à  tout  agent  pu- 
blic de  son  administration. 

Quatorze  amendemens  différens  sont  proposés.  Enfin  l'assem-       | 
btée  s'arrête  à  celui  de  M.  Lameth ,  l^rement  amendé  ;  elle 
l'accepte  en  ces  termes  : 

(  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  et  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  pas  de 
consliuition.  > 

» 

Le  plus  grand  nombre  des.  membres  veut  passer  enfin  à  la 
constitution  ;  d'autres  veulent  que  l'on  ne  termine  pas  la  décla- 
ration des  droits ,  sans  y  insérer  un  article  concernant  la  pro-* 
pi'iélé. 

M.  Duport  en  propose  un  qui  réunit  sur-le-champ  beaucoup  de 
suffrages ,  non  qu'il  n'y  ait  eu  beaucoup  d'amendemens ,  qu'il 
n'ait  été  suivi  d'une  Ibule  d'autres  projets;  mais  il  a  passé  tel  que 
le  voici  :  • 

«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré ,  nul  ne  peut 
en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée ,  l'exige  évidemment ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité,  i 
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M*  de  Montmùrenei  propose  la  motion  suivante  : 
c  Ck>inme  l'introduction  des  abus  et  l'intérêt  des  générations 
qui  se  succèdent^  nécessitent  la  révision  de  tout  étabKssement 
honsain,  un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir  et  de  réformer 
sa  constitution.  Il  est  bon  d'indiquer  des  moyens  paisibles  et 
constitutionnds  pour  l'exercice  de  ce  droit.  » 

La  question  préalable,  ya-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  déli- 
bérer quant  à  présent,  ayant  été  invoquée,  la  négative  est  ad- 
mise.] 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  AOUT. 

[La  discussion  s'ouvre  sur  la  constitution. 

M.  Mounier  prend  la  parole  au  nom  du  comité  de  constitution. 
n  représente  qu'il  convient  de  donner  une  marche  simple  et  aisée 
à  cette  discussion  ;  que  le  comité  a  pensé  que  l'ordre  doit  être 
ainsi  proposé  : 
^   La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ; 

Les  principes  sur  le  gouvernement  monarchique  ; 

L'organisation  du  corps-législatif; 

Celui  du  pouvoir  exécutif  ; 

Celui  du  pouvoir  militaire  ; 

Enfiil  Tordre  judiciaire. 

M.  Mounier  termine,  en  observant  qu'il  convient  de  n'énoncer 
que  des  principes  simples  sur  la  monarchie  jqu'ilâ  sont  suscep- 
^les  de  fort  peu  de  discussions ,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  les 
cahiers  de  tout  le  monde  ;  que  ce  n'est  pas  là  cependant  qu'on  peut 
trouver  tout  l'ouvrage  de  la  constitution;  mais  que  l'assemblée 
nationale  suppléera  dans  sa  prudence  à  leur  silence  sur  des  arti- 
cles qu'elle  croira  pouvoir  ajouter. 

M.  Mounier  donne  lecture  du  projet  suivant. 

CHAPITRE  II. 

Du  gouvernement  français  proposé  par  le  comités  constitution' 
Art.  I*'.  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  mo- 
narchique, n  n'y  a  pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  b  to» 
Le  roi  ne  règne  que  par  elle  ;  et  quand  il  ne  conunande  pas  au 
nom  de  la  loi ,  il  ne  peut  exiger  obéissance. 
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IL  Aucun  acte  de  légfislation  ne  pourra  être  considère  comme 
loi,  s'il  n'a  été  fait  par  les  députés  de  la  nation,  et  sanctionné 
par  le  monarque. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans 
les  mains  du  roi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par  le  roi  ; 
et  les  juges  auxquels  il  est  confié  ne  pourront  être  dépossédés  de 
leurs  offices  pendant  le  temps  fixé  par  les  lois ,  si  ce  n'est  par  les 
voies  lég^ales. 

y.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  de  branche  en 
branche ,  de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre  de  primogéniture.  Les 
femmes  et  leurs  descendans  en  sont  exclus. 

VI.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  mais  les  mi«- 
nisires  et  autres  agens  de  l'autorité  royale  sont  responsables  des 
infractions  qu'ils  commettent  à  la  loi ,  quels  que  soient  les  ordres 
qu'ils  aient  reçus. 

Après  cette  lecture ,  M.  Mounier  avertit  que  ces  articles  sont 
tirés  du  projet  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  ;  que  le  comité, 
n'a  fait  que  les  classer  dans  leur  ordre  naturel.  Il  fisdt  ensuite 
quelques  observations  générales  sur  ces  articles. 

Une  multitude  de  manbres  se  précipitent  à  la  tribune ,  et  pro« 
posent  des  modifications  à  la  rédaction  du  premier  article.  Ce* 
pendant  il  était  besoin  d'une  discussion  plus  profonde ,  plus  se* 
rieuse  sur  la  théorie  même  du  gouveniement .  Un  curé  vint  essayer 
de  traiter  la  question  générale;  sa  voix  fut  étouffée  par  les  cris. 

if.  Robespierre.  D'aussi  grands  intérêts  que  ceux  qui  nous 
agitent ,  me  donnent  le  courage  de  vous  proposer  une  réflexion 
que  je  crois  nécessaire.  Je  demande  qu'avant  de  délibérer  on 
adopte  un  moyen  qui  satisfasse  à  la  conscience  ;  je  veux  dire 
d'établir  une  délibération  paisible  ;  que  chacun  puisse ,  sans 
crainte  de  murmures,  offrir  à  l'assemblée  le  tribut  de  ses  opi- 
îiions.  Il  faudrait  donc  ajouter  aux  réglemens  quelques  articles 
qui  seraient  conformes  à  ce  que  j'ai  Fhonneur  de  vous  proposer. 
A  peine  Torateur  a-t-il  achevé  ces  mots ,  que  les  cris  répétés 
«  Tordre,  à  Tordre,  l'ont  interrompu. 
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M.  le  président  lui  observe  qu'il  ue  s'agit  pas  du  règlement.  I 
M.  Robespierre  veut  répondre;  les  cris  recommencent ,  et  il  des- 
cend de  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  un  pareil  despotisme ,  et 
réclament  la  liberté  des  opinions. 

M.  Robespierre  remonte  à  la  tribune,  et  y  propose ,  sans  sac- 
cèSy  d'ajouter  quelques  articles  nécessaires  à  la  tranquillité  de  b 
délibération ,  préalablement  à  toute  discussion  sur  la  ccHistitution. 

ilf.  le  comte  de  Mirtibeau  cherche  à  donner  quelque  foveur  à 
l'avis  de  M.  Robespierre.  Si  un  membre ,  dit-il  9  soutenait  qae 
l'on  ne  peut  aller  aux  voix  par  assis  ou  levé,  parce  que  ce  mode 
est  une  espèce  d'acclamation ,  l'opinant  serait  dans  l'ordre  du 
jour. 

Puisqu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  série  des  questions  propo- 
sées, et  qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de  la  constitu- 
tion ,  je  demande  que  tous  les  objets  constitutionnels  soient  jugés 
par  appel  nominal ,  et  non  par  assis  et  levé. 

M.  Mounier,  Je  vais  plus  loin  ;  je  demande  qu'il  soit  fait  une 
liste  de  tous  ceux  qui  parleront  sur  les  questions  qui  viennent 
d'être  posées,  et  que  cette  liste,  divisée  en  deux  colonnes,  Tune 
remplie  par  les  noms  de  ceux  qui  parleront  pour  l'affirmative, 
et  l'autre  destinée  à  ceux  qui  soutiendront  la  négative,  soit  en- 
suite insérée  dans  le  procès-vert)al. 

if.  le  comte  de  Mirabeau.  Qu'il  soit  permis  à  un  homme  qui 
signe  et  qui  a  toujours  signé ,  de  représenter  comme  dangereuse 
la  motion  du  préopinant ,  elle  ne  convient  ni  à  la  dignité ,  ni  à  la 
fraternité  de  l'assemblée.  Je  crois  qu'après  avoir  combattu  pour 
notre  opinion ,  avec  une  opiniâtreté  zélée,  il  ne  doit  rester  panni 
nous  nulle  trace  de  dissentiment.  Td  est  le  principe  de  toute  asr 
semblée  régulière  et  sage,  et  rien  ne  peut  vous  empêcher  depenr 
ser  que  votre  souverain ,  c'est  le  principe.] 

— Personne  ne  vient  à  la  tribune  relever  cette  objection.  La  dis- 
cussion d'ordre  tombe  donc,  n'étant  pas  soutenue  ;  et  les  motions 
recommencent  :  plus  de  quarante-cinq  projets  de  rédaction  sont 
présentés»  Us  diffèrent  peu  de  cellç  de  la  commission.  Deux  seu* 


AOUT    (1789)     '  349 

lement  méritent  (rétre  citées  :  l'une  est  celle  de  M.  de  Wîmplen  ; 
elle  était  ainsi  rédigée  :  Le  gouvernement  français  est  une  démo- 
cratie royale;  l'autre  est  celle  de  M.  Roussier  :  La  France  est  un 
État  monarchique,  dans  lequel  la  nation  fait  la  loi ,  et  le  roi  est 
chargé  de  la  faire  exécuter.  Cette  distinction  et  séparation  des  pou- 
voirs  législatif  et  exécutif  constitue  essentiellement  la  monarchie 
française.  Cependant,  la  moindre  de  ces  propositions  était  la  con- 
clusion d'un  discours  plus  ou  moins  long.  On  ne  trouve  ces  dis- 
cours nulle  part  ;  mais  dans  les  uns  et  les  autres,  il  était  question 
de  l'extension  qui  serait  donnée  à  la  sanction  royale. 

[Enfin  M.  Mounier  demande  que  la  question  soumise  soit  jugée 
provisoirement,  sauf  à  être  confirmée* sans  discussion  pendant 
deux  autres  jours. 

Plusieurs  demandent  que  le  premier  article  ne  soit  décidé 
qu'avec  le  second  relatif  à  la  sanction  royale. 

M.  le  président  récapitule  les  avis  divers ,  et  détermine  l'as- 
semblée à  remettre  la  décision  au  lendemain.] 


Ce  fut  à  la  suite  de  cette  séance  que  rassemblée  se  sépara  dé-r 
finitivement  en  côté  gauche  et  côté  droit.  Tous  les  partisans  du 
veto  allèrent  s'asseoir  à  droite  du  président  ;  tous  les  antagonistes 
se  groupèrent  dans  la  partie  opposée.  Cette  séparation  reidaît 
plus  facile  le  calcul  des  voix  dans  le  vote  par  assis  et  levé,  qui 
avait  été  conservé. 

Depuis  long-temps  déjà ,  et  dès  avant  la  réunion  des  ordres , 
l'extrême  gauche  et  l'extrême  droite  étaient  devenues  le  point 
de  réunion  des  députés  les  plus  ardens  dans  les  opinions  alors 
opposées.  Chaque  groupe  avait  été  en  augmentant  en  nombre, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  discussions  devenaient  plus  irritantes. 
Les  habitués  des  bancs  de  droite  appelaient  le  côté  gauche  coin 
^  Palais'Royal;  non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  tard ,  parce 
91'il  était  composé  des  partisans  de  d'Orléans,  maïs  parce  qu'ils 
pissaient  dans  l'opinion  des  motionnaires  du  Palais -Royal  :  ce 
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snniom  lai  était  donné  à  titre  d'injure.  On  désignait  aussi  ks 

motions  de  ses  membres  sous  le  nom  d* arrêtés  6retoiu.Maish 

majorité  des  représentans  ne  se  classa  complètement  dans  Time 

des  deux  divisions ,  qu'après  la  séance  dont  nous  venons  de 

parier. 

Paris.  —  Un  mouvement  de  terreur  agitait  la  capitale  ^c'était 
encore  la  disette  qu'on  craignait.  On  voyait  de  nouveau,  depuis 
quelques  jours,  ces  longues  queues  aux  portes  des  boubn- 
gers  qui  avaient  cessé  après  le  voyage  du  roi  à  Paris.  Des  faction- 
naires étaient  apposés  aux  portes  des  boutiques ,  et  maintenaient 
Tordre. 

Cette  émotion  avait  été,  préparée  par  une  succession  de  petits 
accidens qui  s'étaient  grossis  en  s'accumulant.  Le  2  août,  d'après  les 
plaintes  unanimes  qui  s'élevaient  sur  la  mauvaise  qualité  du  pain 
et  sur  son  insalubrité ,  une  proclamation  de  l'Hôtel-de-Yiile  an- 
nonça aux  Parisiens,  c  que  les  farinés  venues  par  mer  ayant 
été  avariées,  ce  n'était  la  feute  de  personne  si  le  pain  avait  un 
mauvais  goût  ;  la  nécessité  prescrivait,  ajoutait-elle,  de  le  man- 
ger, comme  on  l'avait;  mais  cette  avarie  n'avait  rien  de  nui- 
sible pour  la  santé.  >  Le  4  août^  on  apprit  qu'un  convoi  de  ia- 
mes,  destiné  pour  la  capitale,  avait  été  pillé  à  Elbeuf ,  et  l'on 
it  partir  400  hommes  pour  Provins,  afin  d'assurer  les  achats  de 
bi  viDe.  Le  &  août,  une  nouvelle  prockimation  fut  adressée  à  bpo- 
pnlatîon  effirayée  de  ces  événemens.  Elle  concernait  moins  encore 
ks  Parisiens^e  les  habitans  des  campagnes  voisines  ;  et  en  effets 
die  fut  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  généralité.  <  1^ 
confiance,  disait-elle,  la  liberté,  la  sûreté,  sont  les  seules  sources 
de  la  prospérité  publique....  Tous  les  habitans  de  la  France  se 
doivent  des  secours  fraternels.  »  Ensuite  die  invitait  tous  les  pa^ 
ticuliers  qui  avaient  des  grains  et  farines,  à  les  porter  dans  les 
marchés...  Les  officiers  municipaux  étaient  priés  de  {u^otëgerla 
libre  circulation  ;  et  dans  le  cas  oii  leur  garde  nationale  ne  serai' 
pas  assez  forte,  on  leur  offrait  des  secours.  La  lecture  d'une  telle 
proclamation  n'était  certes  pas  rassurante;  aussi,  le  7  août»  ^ 
dédsion  des  représentans  de  la  commune  réduisit  le  prix  de  b 
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ivre  de  pain  à  3  sou8.  Le  14  août,  cette  assemblée  manda  par* 
levant  elle  le  comité  des  subsistances.  BaiUy  blâma  vivement  cette 
oesure  qui  devait  avoir  pour  résultat  de  rendre  publics  les  em* 
)arras  du  comité.  Par  cette  démarche  inconsidérée,  dil*îl  dans 
les  mémoires ,  le  salut  du  peuple  a  été  compromis  ;  et  si  la  ville 
le  Paris  n'a  pas  été  renversée  par  une  insurrection,  cela  tient  à 
m  concours  de  circonstances  dont  personne  alors  ne  pouvait  ré- 
pondre. Le  19  août,  les  boulangers  vinrent  se  plaindre  à  Tas- 
^emUée,  soutenant  qu'on  ne  leur  donnait  pas  assez  de  iarines  à 
la  halle;  ils  prétendaient  que  la  consommation  était  de  2,000 
sacs ,  tandis  que  le  comité  des  subsistances  soutenait  qu'elle  ne 
dépassait  pas  15  à  16  cents.  Les  boulangers  répondaient  qu'il 
était  vrai  qu'ils  ne  recevaient  que  cette  dernière  quantité  y  mais 
qu'ils  suppléaient  à  ce  qui  leur  manquait  par  des  achats  particu- 
liers qu'ils  faisaient  avec  grande  peine.  Bailly  avance  que  ce 
même  soir,  19 ,  on  n'avait  de  £arines  que  pour  la  cousonamation 
d'un  saul  jour.  —•  Le  28,  on  apprit  qu'on  avait  détourné  un  assez 
grand  nombre  de  voitures  d'un  convoi  venant  à  Paris ,  ponr  en 
enrichir  l'approvisionnement  de  Versailles.  — Le  21,  l'inquiétude 
commençait  à  se  répandre  dans  la  population.  Le  district  Saint* 
£tieime-du>Mont  vint  demander  qu'on  fit  des  recherches  dans  les 
naaisons  religieuses,  collées  et  communautés.  Cela  fut  ordonné, 
niais  ne  produisit  presque  rien.  En  outre,  les  représentons  nom- 
mèrentdes  commissaires  pour  veiller  à  la  mouture  des  grains;  el. 
ils  autorisèrent  les  boulangers  à  acheter  tous  les  blés  qu'ib 
pourraient  se  procurer  ailleurs  que  des  magasins  de  la  ville,  or- 
donnant aux  meuniers  de  recevoir  ces  grains  et  de  les  convertir 
eQfiarine.En  même  temps,  les  représentans  délibérèrent  et  fireoit 
^cher  une  proclamation  pour  défendre  les  attroupemens.  En 
^fit,  dès  ce  jour,  les  attroupemens  commencèrent  aux  portes 
des  boulangers;  et  chacun  se  précautionnant,  en  une  seule  fois  > 
dun  approvisionnement  de  pain  pour  plusieurs  jours,  il  arriva 
^^  les  fournées,  destinées  à  la  consommation  de  24  heures  seule^ 
^^t,  furent  insuffisantes;  les  derniers  yenus  n'eurent  pas  de 
f^  Dans  les  districts  »  on  fit  distribuer  du  riz  aux  pauvres.  — 
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Le  23  9  des  districts  se  plaignirent  qu'il  y  eût  dans  le  comité  des 
subsistances  des  hommes  qui  ne  faisaient  point  partie  des  repré- 
sentans  de  la  commune  ;  et  ce  comité  fut  obligé  de  donner  des 
autorisations  pour  la  recherche  des  grains  à  une  douzaine  de  dé- 
putés de  districts,  qui  partaient  accompagnés  chacun  d'une  petite 
armée.  —  L'inquiétude ,  alors,  n'était  pas  seulement  pour  le 
peuple  qui  craignait  de  manquer  de  pain  ;  mais  aussi  pour  les 
bouhngers  qui  se  plaignaient  de  la  mauvaise  administration  des 
approvisionnemens,  et  plus  encore  pour  les  hommes  du  pouvoir. 
BaiUy  s'étonnait  qu'il  n'y  eût  pas  d'insurrection ,  et  cet  ëtoime- 
ment  était  partagé  par  toute  la  haute*  boui^eoisie  de'  Paris,  en 
sorte  qu'on  supposa  que  le  mouvement  était  seulement  ajourné; 
on  en  déterminait  la  date ,  on  l'annonçait  pour  le  25 ,  jour  fixé 
pour  la  présentation  au  roi  des  députés  de  l'Hôtel-de-Ville.  En 
ot^nsàpience,  le  maire  et  M.  la  Fayette  prirent  des  précautions 
comme  si  l'insurrection  devait  avoir  lieu;  on  doubla  les  postes,  on 
disposa  des  réserves  ;  on  fit  conduire  du  canon  aux  barrières  du 
côté  de  Montmartre,  pour  réprimer  le  mouvement  dont  on  se 
disait  certain,  celui  des  17,000  malheureux  qui  y  travaillaient. 
On  chargea  ces  canons  à  mitraille  ;  on  poussa  au  milieu  d'eux  de 
grosses  patrouilles.  Cependant  il  n'y  eut  rien  qu'une  fête  de  plus, 
celle  du  départ  de  la  députation  pour  Versailles. 

En  effet ,  la  population  de  Paris  suffisait  en  même  temps  à 
tous  les  genres  de  manifestations.  Â  l'imitation  des  dames  de  la 
Halle  et  du  marché  Saint-Martin,  les  demoiselles  de  chaque  dis- 
trict allaient  successivement  porter  un  bouquet  à  Ste-Geneviève. 
Chaque  jour  la  ville  était  égayée  d'une  fête  semblable;  les 
jeune  filles,  vêtues  de  blanc,  marchaient  processionnellement, 
portant  un  bouquet  dont  les  rubans  tricolores  étaient  tenus  par 
les  principales  d'entre  elles  ;  le  bataillon  du  district  et  sa  nïusique 
formaient  leur  cortège.  En  sortant  de  Ste-Geneviève,  on  se  ren- 
dait ordinairement  chez  le  maire,  et  on  lui  présentait  une 
brioche  qu'on  avait  fait  bénir.  «  ObîenheureusesainteGenevièye. 
s'écriait  Loustalot ,  Louis  XI  vous  demandait  le  pardon  de  ses 
crimes,  Charles  IX  la  St-Barthélemi ,  Louis  XIV  des  victoires» 
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et  nos  jeiines  vierges  la  liberté  !  délivrez-nous  aussi  des  fourbes 
et  des  traîtres!  t 

Car  il  était  vrai  que  la  diversité  des  int^tions  avait  largement 
la  place  de  se  manifester  ,  en  l'absence  d'un  règlement  commun 
qui  fixât  les  devoirs,  les  droits  et  les  rdations  des  districts. 
Chacun  d'eux  s'était  créé  un  comité  permanent,  un  comité  de  po* 
lice,  un  comité  militaire ,  un  comité  civil,  un  comité  de  subsis^ 
tances  ;  et  chacun  d'eux  entendait  ces  matières  à  sa  mani^.  On 
se  plaignait  donc  quequelquesruns  d'entre  eux,  sur  des  soupçons, 
eussent  osé  ordonner  des  arrestations,  et  menacé  des  citoyens 
de  la  lantenie  ;  que  des  fenmies  et  des  filles  honnêtes  eussent  été 
enlevées  en  traversant  les  rues,  ou  sur  leurs  portes,  c(%ne  de 
viles  prostituées,  et  relâchées  seulement  grâce  au  soulèvemmit 
du  quartier  ;  que  des  citoyens  eussent  été  blessés  à  coups  de 
baïonnettes  par  les  patrouilles  qui  les  arrêtaient;  que  dans  plu- 
sieurs quartiers  on  ne  voulût  pas  laisser  crier  et  vendre  des  ou* 
vrages  qui  portaient  le  visa  de  la  ville,  etc.  Un  district  avait  osé 
euvoyer  chez  un  libraire  du  Palais-Royal  pour  lui  eidever  tous 
ses  livres  indistinctement  ;  la  patrouille  chargée  de  cette  expédi* 
tion ,  en  fut  empêchée  seulement  par  la  résistance  du  peuple. 

Une  brochure  anonyme  ayant  pour  titré  Paeificaium  des  disiricu 
attribuait  ces  attentats  à  la  présence  des  gens  de  robe ,  bavards  et 
sans  conviction,  en  majorité  daps  les  comités,  gens  affiamés  de 
place ,  dressés  aux  habitudes  de  l'ancienne  police,  et  qui  affectent 
du  zèle  pour  parvenir. 

Pendant  que  certaines  sections  de  Paris  se  distinguaient  par 
leur  esprit  anti-libéral ,  le  district  des  (ft>rdeliers  se  distinguait 
par  une  énergie  toute  contraire.  Il  faisait  remettre  en  liberté  un 
^vain,  M.  Lepeletier,  qui  avait  été  arrêté  pour  une  brochure 
qui  n'était  rien  moins  que  constitutionnelle.  Aussi  les  réclama- 
tions des  Cordeliers  étaient  d'autant  plus  louées  qu'elles  étaient 
feites  purement  dans  l'intérêt  de  la  liberté  delà  presse  :  l'opinion 
^^  ce  district  était  connue:  elle  était  des  plus  libérales.  Cette 
*^ocJmre,  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  a  pour  titre  :  Le  triomF' 
m  de»  Parmens;  elle  était  d'ailleurs  plus  spirituelle  que  dang&- 
T.  lî.  25 
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reiM*  Nous  «B  doDiHws  ranâlyfie  suiTfeiile,  ftiite  pur  CttDdb 
Desmoulins  :  c  L'auteur  voudrait  faire  croire  aux  Pariiietis,  dit 
Desmouliiis  »  que  leur  dtë  va  devenir  aussi  déserte  que  l' anotee 
Babylone,  que  les  Français  vont  être  transformés  en  tin  peuple 
de  Uboureufs  f  de  Jardiniers  et  de  philosophes  »  avec  le  bâton  et 
la  besace  ;  que  dans  sii  mois,  Therbe  cachera  le  pavé  de  la  rne 
Saint4)enis  et  de  la  place  Haubert,  et  que  nous  attronsdeâ 
oouches  de  melons  sur  la  terrasse  des  Tuileries ,  et  des  cairés 
d'ognons  dans  le  Palais-RoyaL  Adieu  les  financiers  !  dit  rauteor; 
Turearet  renverra  son  suisse  »  et  mangera  du  pain  see  ;  les  pré^ 
latSi  les  bénéficiers  à  gros  ventre  vont  devenir  d'ëtiques  con- 
(piiisti^  si  les  bonnes  moeurs  renaissent,  adieu  les  beaux  am! 
Ah  I  M.  Pai^éon  ^  que  vous  sert  d'avoir  surpassé  tdtis  lès  fiarfa- 
meurs  de  l'Egypte?  Et  vous ,  M.  BfaiUè,  que  votis  sèiMi^  dM 
kngiaé  le  vinaigre  styptique,  qui  enlève  les  rides  et  unit  le  front 
comme  une  gbce;  le  vinaigre  sans  pareil^  qui  blanôhit,  polit, 
iflFermit»  embellit;  enfin  ce  vinaigre  qui  fiiît  les  vierges,  ou dd 
moins  les  reiait,  et  dans  l'annoncé  duquel  vous  pliévenez  si  piai' 
sftmment  les  dames  qu'elles  peuvent  l'envoyer  dierch^,  sans 
crainte  que  le  porteur  en  devtaie  l'usage?  Tant  de  beUes  decos' 
vertes  vont  devenir  inutiles  I 

<  Encore  si  la  réforme  ne  inppait  que  BUi*  les  flilsi  ^^ 
grande  pension!  Mais  cette  armée  innombrable,  dont  le  staur 
Quidor était  l'inspecteur;  cette  armée  qui,  sous  les  galeries  dd 
Palais-Royal  et  à  la  clarté  des  lampçsde  Quinquet,  passe  en  rem 
tous  les  jours»  revus  miUe  fois  plus  chm-mante  que  celU  deXinis'y 
A  bien  !  cette  armée  v9étre  licenciée  faute  de  paie.  Bien  plus» 
l'arrière^ban  de  cette  milice  va  être  encore  dispersé  à  la  suite  de 
trois  mille  moines  défroqués,  de  vingt  mille  abbés  décalottés,  qtt> 
retournerontdans  leurs  provinces  guider  l'utile  charrue,  ou  aaner 
dans  le  comptoir  paternd  ;  il  faudra  hic»  que  trente  mille  B& 
descendent  des  galetas  des  rues  Troussevache  et  Yide-Goussetf 
r«ioncent  aux  douceurs  de  Saint-Martin  et  de  la  Salpétrière»  ^ 
cemme  la  pauvre  Paquette  de  Candide  mx  bords  du  Poot-Ëoii"^ 
dilkmt  faire  de  la  pâtisserie  avec  le  frère  Giroflée.  -^  L'auto 


AOUT    (4780)  m 

Éi  m  paifl^Mèt  n  plus  tein  eûccfre.  —  Adieu,  dit-il,  les  tailleurs, 
lés  t«pi«sfers,  leâ  selliéfS,  les  éventailKstes ,  lès  épiciers,  la 
psMdbmibH ,  les  procureurs ,  les  avocats ,  les  huissiers ,  les 
YfitidetiHî6tês^  tes  danseurs,  les  enlumineurs ,  les  bijoutiers,  les 
iïrfèvrês,  les  baigneurs,  les  restaurateurs:  il  ruine  les  six  corps, 
3  ne  feit  pas  grâce  au  boulanger ,  et  se  persuade  que  nous  allons 
brotti^rhelrbe,  ou  vivre  de  la  manne.»  {Discours  de  la  Lanterne 
1  tai3s  Pandens.) 

1     Ainsi ,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  graves ,  le  ridicule 
!  trwiYait  encore  moyen  de  se  faire  place. 
!     Le  19  au  soir ,  une  scène  plus  singulière  encore  dans  ce  ter- 
!  ribte  momeût,  se  passa  au  Théâtre-Français  :  il  se  trouva  quel- 
;  ques  milliers  d'hommes  capables  de  s'occuper  de  littérature. 
On  allait  conoimencer  la  petite  pièce,  lorsque  les  spectateurs  se 
'  mirent  à  orier  Charles  IX!  la  pièce  de  Chénier.  Les  acteurs  décla- 
rèrent qu'ils  ne  pouvaient  la  jouer  sans  permission.  —  Point  de 
permission  !  pmnt  de  permission  !  répondit  le  public.  — Messieurs, 
;  leur  dit  Fleury ,  vous  ne  nous  ordonnerez  pas  d'enfreindre  des 
t  lois  que  nous  respectons  depuis  cent  ans.  —  Point  de  censure.... 

ffui  a  fait  les  lois? adressez-vùus  à  la  municipalité,  répondit  le 

parterre.  —  Nous  irons  demander  la  permission  à  la  municipalité 
f  <Iuandvous  voudrez, ajouta  Fleury. — Ehbien  !  âllez-y  demam,  s'é- 
crièrent les  spectateurs.  —  En  effet,  les  aéteurs  du  Théâtre- 
Français  portèrent  le  lendemain  à  l'assemblée  des  représentans 
les  vœux  du  public.  Celle-ci  ordonna  que  le  manuscrit  lui  fût  ap- 
porte,  et  nomma  une  commission  pour  examiner  si  la  pièce 
pouvait  être  représentée  saris  danger.  {Procès-verbal  de  la  com- 
mune.) 

On  voit  que  l'assemblée  des  représentans  se  trouvait  saisie  de 
tous  les  pouvoirs;  c'était  une  convention  au  petit  pied.  Les  dis- 
tricts seuls ,  qui  eussent  dû  lui  obéir  en  toutes  choses ,  lui  résis- 
taient. Ce  déplacement  du  pouvoir,  l'ariarchie  qui  en  résultait, 
feisait  désirer  à  tout  le  monde  un  règlement  sur  l'organisation 
fe  la  mnm'cipalité  parisienne.  L'on  commença-,  en  effet ,  à  s'en 
occuper,  Brissot ,  membre  de  Tasseînblée  des  représentans ,  en 


356  ASSfilCBLÉB  NATICmALE. 

fournit  les  bases;  il  y  avait,  d'aillairs»  nécessité  de  prendre 
parti  sur  une  multitude  de  questions  de  police.  Depuis  la  nuit  da 
4  août ,  le  peuple  avait  pris  au  mot  la  nouvdle  de  la  suppression 
des  privilèges  :  des  imprimeries  s'établissaient  sans  autorisatioD, 
des  projets  nombreux  de  journaux  étaient  annoncés;  il  y  a^t 
fermentation  dans  le  commerce  et  parmi  les  ouvriers  ;  de  nou- 
veaux étals  de  bouchers  s'ouvraient  :  les  clubs  du  Palai$J[loyal 
continuaient  à  se  réunir  :  on  foisait  toujours  des  pétitions  a  THôid- 
de-Yille.  Le  maire  et  la  municipalité  défendaient  toutes  ces 
choses;  mais  on  leur  obéissait  aussi  peu  que  l'on  pouvait  :  si  Fou 
en  juge  par  les  mémoires  deBailly,  toutesces  hardiesses  de  la  po- 
pulation l'embarrassaient  beaucoup  et  ne  troublaient  pas  moins 
les  habitudes  des  représentansde  la  ville. 

Les  Parisiens  étaient  animés  d'un  tel  esprit  de  mouvement, 
qu'il  se  commum'qua  jusqu'aux  petits  garçons.  Ceux-ci,  dans 
leurs  jeux,  simulaient  des  batailles.  Gela  devint  chose  si  fré- 
quente et  si  générale,  qu'un  grave  arrêté  de  THôtel-de- Ville 
vint  défendre  cet  enfantillage  aux  polissons  des  rues. 

Tel  était  l'état  de. Paris,  lorsque  la  discussion  sur  le  veto  vint 
y  retentir.  Les  provinces  n'étaient  pas  plus  tranquilles.  On  ré- 
pandait le  bruit  qu'en  Franche-Coi|[ité,  le  jour  anniversaire  de  la 
St-Barthélemi,  le  peuple  avait  résolu  d'égorger  tous  les  nobles. 
Quatre  coups  de  fusil  devaient  être  le  signal  du  massacre;  mais 
celui  qui  tirait  les  coups  ayant  été  surpris  avant  de  tirer  le  cpia- 
trième,  avoua  le  complot,  et  on  pendit  trois  bourgeois  et  trois 
soldats  des  plus  coupables.  {Mémoires  de  Rivarol ,  t.  i,  p.  96.) 
Cette  histoire  a  tout  le  caractère  d'un  conte  ;  mais  quoi  qu'il  ea 
soit,  elle  n'était  rien  moins  que  rassurante  pour  tous  ceux  qui 
étaient  assez  effrayés,  ou  assez  hostiles  à  ce  qui  se  passait  pour 
l'accueillir  comme  une  réalité.  Aussi  la  question  du  veto,  au  b'ea 
d'être  une  affaire  de  raisonnement,  devint  une  affaire  de  parti. 

Part» ,  29  août.  —  t  Nous  avons  passé  rapidement  de  l'esda- 
vage  à  la  liberté,  s'écrie  Loustalot;  nous  marchons  plus  rapide- 
ment encore  de  la  liberté  à  l'esclavage.  On  ^dort  le  peuple  ao 
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brait  des  louanges  qu'on  lui  prodigue  sur  ses  exploits;  on  IV 
miise  par  des  fêtes ,  des  processions  et  des  épaulettes. 

>  On  a  prononcé,  dans  ce  mois ,  à  Paris,  plus  de  deux  mille 
compEmaos,  dans  lesquels  on  nous  élève  bien  au-dessus  des 
héros  de  la  Grèee  et  de  Rome. 

»  Les  anciens  salariés  de  l'aristocratie  se  sont  couverts  du 
masque  de  la  popularité ,  pour  établir  une  aristocratie  nouvelle 
sur  les  débris  de  l'ancienne.  Inactifs  tant  que  la  patrie  a  été  en 
danger,  et  que  la  révolution  s'est  opérée,  ils  veulent  tout  faire 
depuis  qu'il  y  a  des  places  à  remplir,  et  que  l'autorité  semble 
devoir  appartenir  à  celai  qui  aura,  non  pas  le  courage,  mais 
l'adresse  de  s'en  emparer. 

>  Cette  cohorte  d'ambitieux  est  composée  principalanent  de 
gens  de  robe,  de  financiers,  de  secrétaires  et  de  censeurs  royaux. 
Nous  observons  leur  marche,  nous  suivons  leurs  projets;  mais 
lorsque  le  temps  en  sera  venu ,  nous  Vous  jurons.  Français,  de 
ne  pas  manquer  de  courage  pour  1^  dévoiler! 

*  »  Le  premier  soin  de  ceux  qui  aspireront  à  nous  asservir  sera 
de  restreindre  la  liberté  de  la  presse ,  ou  même  de  l'étouffer,  et 
c'est  malheureusement  au  sein  de  l'assemblée  qu'est  né  le  prin- 
cipe adultérin  :  que  nul  ne  peut  être  inquiété  dam  ses  opinions, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  tordre  public  établi 
par  la  loi...  On  ne  pourra  biBitôt  plus  parler,  sans  que  l'honame 
en  place  ne  dise  qu'on  trouble  tordre  public.  » 

«  0  mes  chers  concitoyens!  s'écrie  à  son  tour  C.  Desmoulins , 
je  gémis  quand  je  vois  autour  de  moi  cette  multitude  de  gens 
qui  de  l'auguste  et  sainte  liberté  font  une  affaire,  et  spéculent 
sur  la  constitution.  Dans  le  degré  de  corruption  et  d'égoïsme  où 
nous  sommes  parvenus,  si  nous  voulons  conserver  la  liberté, 
gardons-nous  bien  de  créer  un  sénat  et  des  places  inamovibles , 
de  mettre  la  feuille  des  bénéfices  et  d'accumuler<les  richesses 
dans  les  mains  d'un  seul  honame.  Quand  toutes  les  consciences 
sont  à  vendre,  il  ne  reste  plus  qu'à  combiner  tellement  la  consti^ 
tution ,  qu'il  n'y  ait  personne  m  état  de  les  acheter.  Les  trésors 
de  la  Numidie  avai^t  corrompu  trois  fois  et  les  généraux ,  et  les 
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consuls  et  la  muiûoipalité,  et  les  tribuns  et  U  ipag^stnrturè,  ém 

« 

Taffaire  de  Jugurtha.  Mais  quand  le  peuple  romain  en  eut  évoqua 
la  commission  à  Rassemblée  générale^  il  fut  impossible  s|  Jugiir- 
tba  de  corrompre  tout  le  peuple  ;  pon  que  le  pe^ple  fui  mm 
corruptible  que  les  sénateurs  »  mais  QÙ  trouver  i^i  ^cbet^W  ^ 
sez  riche  ? 

f  Ce  ne  sera  point  assez,  daps  un  siècle  ccMrrooipp»  q^6  te 
peuple  ne  se  dépouille  point  de  sa  tputd{»uissance  t  pour  m  ^ 
vêtir  un  sénat ,'  et  qu'il  sent  dispeni^teur  des  pkiceii  2  H  fs\m  que 
îamovibilité  des  charges  soif  telle,  que  le§  mutations  «oient  si  (a* 
pides,  qu'il  n'y  ait  ppipt  d'aliment  à  M  cngiditfi.  Alors  les  em^ 
seront  réellement  des  charges  et  non  des  béuéfice$;  S^afSt  k  (^ 
qui  veulent  primer  et  se  faire  remarquer ,  U  re^tei^  »  nw  pbs 
l'ambition  des  grandes  places ,  mais  l'ambition  des  grandes 
choses.  L'ambition  qui  vient  de  l'orgueil  sera  nécesaaîpement  dé- 
truite; il  ne  restera  que  l'ambition  qui  vient  de  la  bienfaisaoee, 
l'ambition  nécessaire  aux  grands  ooaurs,  celle  d'être  utile,  l^- 
heureusement  oe  n'est  poi^t  de  cette  noble  ambition  que  la  plu- 
part sont  travaillés ,  mais  d'une  tant  autre  fièvre. 

»  A  la  vjlle,  Qn  sait  quel  conflit  il  y  a  eu  entre  les  électeurs  et 
les  représentans  de  la  commune ,  chacun  le  disputant  et  tirante 
soi  la  chaise  curule  (1),  Dans  les  districts ,  tout  le  monde  use  ses 
poumons  et  son  temps,  pour  parvenir  à  être  président»  vice* 
président ,  secrétaire ,  vice^ecrétaire.  Ce  ne  sont  que  comitâi  de 
subsistances,  comités  de  finances,  comités  de  police,  comités  ci- 
vils, comités  militaires.  Hors  des  districts,  on  se  tue  pour  des 
épaulettes;  on  n^  rencontre  dans  les  rues  que  dragonnes  et 
graines  d'épinards, 

Qu0  voukzrvous?  chacm  ch&rche  à parattre. 

»  Il  n'est  pas  jusqu'au  fusilier  qui  soit  bien  aise  de  me  feire 

(1)  L'auteur  (larle  de  r^poque  où  l'osseinhlé^  des  représeaUva  sf  8^' 
stitua  à  celle  des  électeurs.  Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  des  renscignc- 
mens  assez  étendus  sur  la  lutte  secrète  qui  sMleva  entre  ces  deux  corps 
dont  aii^cun  14e  Toulait  quitter  le  pouvoir.  liÇ^  |>roçèsT?fr))am  Sfipt  nuff^ 
Nous  avons  donc  été  obligés  de  négliger  ce  détail  qui  eût  peut-éjre  éW 
assez  cuvieux.Y'iVol€  des  auteurs  J 
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swtir  qu'il  a  du  pouvoir.  Quand  je  rentre  h  onze  h^res  du  soir, 
on  me  cfîf  :  qui  vive?  Monsieur,  dis^je  à  la  sentinelle ,  lai&ez 
pasier  un  patriote  picard.  Mais  il  me  demande  si  je  suis  Francs, 
en  a{^Hiyant  la  pointe  de  la  baïonnette.  Malheur  aux  muets! 
Prenei  le  pave  à  gauche  !  me  crie  une  sentineHe  ;  plus  loin ,  une 
autre  me  :  prenez  le  pavé  à  droite  !  Et  dans  la  rue  Sainte-Mar- 
guerite, deux  sentinelles  criant  :  le  pavé  à  droite,  le  pavé  à 
gauche,  j'ai  été  obligé,  de  par  le  district ,  de  prendre  le  ruisseau. 

>  h  pr^ffidrai  I9  liberté  de  demander  à  MM»  Bailly  et  la  Fayette 
Qçqii'ib  prétendent  Caire  de  ces  trente  mille  uniformes  :  je  n'aime 
V^.  l6P  privilèges  ei^elusifti  ;  le  <h*oiit  d'avoir  un  iFusll  et  une 
^s^PQtte  appartient  à  tout  le  monde.  » 

Ççi  jour  m0mQ  »  la  garde  nationale  fut  appelée  à  faire  de  gran» 
des  manifestations,  pour  appuyer  quelques  ordres  desreprë» 
sentans  de  la  commune ,  qui  donnaient  lieu ,  d'ailleurs ,  à  de  nom- 

breuseç  réçl^matio©!^ 

À  Texemple  des  garçons  tailleurs ,  les  domestiquç^  Bdm  placer 
se  réunirent  au  nombre  d'environ  troiç  mille  sur  les  ^azon^  du 
Louvre  ;  ils  den^andaient  l'expulsion  des  Savoyards.  On  envoya 
des  patrouilles  pour  les  empêcher  de  délibérer  ;  aussitôt  que  l'un 
d'eux  voulait  parler,  la  patrouille  arrêtait  l'orateur.  Ce  n'était 
pas  assez  :  on  barra  les  rues  environnantes  ;  on  empêchait  d'arrir» 
ver  vers  le  Louvre  ;  on  laissait  seulement  sortir  ;  en  sorte  que  l'at- 
troupement fut  bientôt  dissipé. 

Dans  la  partie  opposée  de  Paris ,  une  autre  scène  se  passait. 
La  commune  avait  ordonné  que  les  ouvriers  de  Montmartre  se- 
raient évajcuiéç  sur  leurs  provinces,,  avec  une  indemnité  de  3  sons 
par  lieue.  On  craignait  qu'ils  ne  voulussent  point  partir  ;  en  con- 
séquence, on  avait  encombré  Montmartre  de  troupes;  on  avait 
^t  marcher  l'artillerie.  Il  est  remarquable  qu'on  avait  mis  en 
téte  des  gardes  nationaux,  une  troupe  d'élite,  composée  des  vain- 
^ura  de  la  Bastille.  De  M(mtmartre  on  envoyait  les  ouvriers  à 
^Abbaye,  remettre  leurs  outils,  recevoir  84  aob  et  un  passe- 
^-  Il  en  fut  délivré  eiviron  4,000. 

I^dani  que  la  gai^  natièArie  était  msi  occupée,  les  bwits 
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les  plus  siaisires  se  répandaient  dans  Paris.  On  disait  qu'il  exis- 

• 

taîf  une  coalition  entre  le  clergé ,  la  noblesse  et  quatre  cents  mem- 
bres dés  communes  ;  on  disait  que  Honâeur  (Louis  XVIII)  qiiit« 
^it  la  France  ;  que  Mirabeau  avait  été  tué  d'un  coup  d'épée.  c  0 
semble  y  dit  un  écrivain  patriote ,  que  l'on  veuille  nous  faire  hur 
la  liberté.  La  disette»  naissant  de  spéculations  avides ,  les  travaux 
suspendus  »  le  commerce  languissant ,  les  ligues  secrètes  de  nos 
ennemis  »  tout  nous  afflige  et  nous  effraie.  » 

En  effet»  les  bruits  de  femine  se  maintenaient  plus  eflfrayans 
oioore  que  les  jours  précédens.  Les  boulangers  couraient  la  halle» 
accusant  le  commissaire  aux  ferincs  »  et  le  menaçant  de  la  lante^ 
ne.  De  là  ils  se  jetaient  dans  leurs  districts  et  allaient  y  répandre 
la  terreur  qui  les  préoccupait.  Quel  sombre  et  redoutable 
aveniri 

SÉANCE  BU  SAMEDI  29  AOUT. 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  de  ce  qui  avait  fait  le  sujet 
de  la  séance  delà  veille. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  Je  propose  un  autre  ordre  de  déli- 
bération. Les  uns  veulent  la  sanction  royale ,  les  autres  n'en 
veulent  pas.  C'est  de  ce  choc  d'opinions  que  naît  l'embarras  de 
notre  dœision.  Je  propose  donc  à  l'assemblée  de  juger  les  ques- 
tions suivantes ,  préalablement  à  toute  autre  question. 

1"  Décider  ce  que  l'on  entend  par  sanction  royale. 

2"  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

3*  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  elle  doit  être  employée. 

Je  propose  encore  de  joindre  à  ces  questions  celle  de  la  per- 
manence des  États,  de  l'organisation  de  l'assemblée  en  une  ou 
deux  chambres. 

M.  Alex,  de  Lameth.  Plus  le  travail  est  difficUe,  plus  il  fe«t 
de  méthode.  Le  pouvoir  législatif  doit  passer  avant  l'exécutit 

M.  Maunier.  Nous  ne  devons  pas  oublier  la  dédaration  des 
droits;  c'est  le  premier  chapitre  de  la  constitution.  Passons  au 
oorpa4^pslatif  ;  voyons  quelle  doit  être  son  organisation,  et  queiie 
en  la  QMure  de  notre  gouvmiement.  Il  est  bon  de  traiter  de  b 
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sanction  royale  en  point  de  question ,  et  d'examiner  qucile  doit 
être  rinfluence  du  roi  dans  le  corps-législatif. 

M»  le  comte  de  Vtrieu.  Il  faut  consacrer  d'abord  quelle  sera 
l'autorité  royale  ;  le  roi  étant  une  portion  constituante  du  pouvoir 
l^slatif ,  on  doit  s'occuper  de  lui  avant  toutes  choses;  tel  est 
l'ordre  naturel  de  la  délibération. 

M.  GmUotin.  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  diviser  la  mo- 
tion de  M.  de  Noailles.  Toutes  les  questions  qu'elle  présente  >  il 
faut  les  juger  dans  leur  ensemble  ;  car ,  par  exemple,  si  l'assem- 
blée était  divisée  en  deux  chambres,  alors  le  veto  du  roi  ne  serait 
pas  néceMaûre,  puisqu'il  en  existerait  déjà  un;  si,  au  contraire, 
il  n'y  avait  qu'une  seule  chand)re ,  le  veto  du  roi  serait  la  barrière 
que  Ton  pourrait  opposer  à  l'abus  du  pouvoir  législatif;  en  con- 
séquence, il  importe  de  connaître  avant  tout  le  travaU  du  ccnnitë 
sur  l'orguûsation  de  l'ass^nUëe,  sur  l'influence  de  la  sanction 
royale,  et  il  faut  remettre  à  lundi prodiain cette  délibâ*ation,  pour 
donner  au  comité  le  temps  de  rédiger  soa  travail.  Je  termine  par 
demander  :  1^  que  le  comité  représente  lundi  son  travail  sur  l'or^ 
ganisation  des  pouvoirs  ;  2^  que  ce  [dan  soit  inq[>rimé ,  discuté 
dans  les  bureaux. 

M.  HegnaïUt  de  Saint- Jearnl'Angebf  appuie  avec  force  la  !>io- 
tion  de  M.  le  vicomte  de  Noailles ,  et  demande  que  l'on  y  ajoute 
l'amendement  de  M.  Guillotin. 

—  De  toutes  parts  des  cris  d'opposition  se  font  entendre  :  l'un 
demande  la  question  préalable;  l'autre,  que  Ton  délibère;  celui- 
là,  la  division.  M.  le  président  ne  peut  statuer  à  la  fois  sur  toutes 
CCS  demandes  opposées.  Au  milieu  du  tumulte ,  l'esprit  de  parti 
fermente  ;  l'humeur  donne  des  soupçons  ;  l'aigreur  répand  des 
injures  ;  et  du  côté  de  la  tribune,  une  voix  dirigée  vers  les  bancs 
de  la  noblesse  prononce  les  mois  de  mauvais  citoyens. 

M.  le  chevalier  de  Foucauld  répond  avec  vivacité. 

M.  le  président  est  prié  de  le  rappeler  à  l'ordre  ;  sa  voix  est 
étouffée  au  milieu  des  clameurs. 

SaSulecaimeaerélaUitpeuàpeu,  et  l'on  va  aux  voa  pour 
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(9Ypir^$p  admettra  m  non  la  motion  de  11.  de  NQfôfies ;  die eit 
admise. 

Plmii^urs  ineiiibres  d^nandent  la  division  de  la  motion.  M.  Bé- 
gns^^k  4^  ^j^ipWean-d'Ângely  s'y  q^posip»  et  répète  ee  qu'il  a 
(WJà  ç|it, 

M»  le  comte  de  Mirabeau,  On  vous  parle  de  roavragedueomité) 
VKtîfi  lie  si^  pQÎnt  «iir  lequel  il  ait  été  d-aoeord ,  e^esc  la  pema- 
yenc^,  |)f '^tf^oos  dQQC  pas  le  travail  du  comité  pour  nous  dé* 

P  ait  «nportanl  oependant  d'ëdaker  les  questions  proposéei 
p;^  im,  )q  vipomte  de  Noailles.  Il  ne  fout  pas  si^peam^  la  piinr 
$îpal%  <IN[  qnc^Qoa  avoîsinantes  ;  car  elles  ont  taules  des  rap- 

i^^^lHW^  donc  qu'on  les  trafte  tcrutes  eosenible. 

Ma  HMfion,  Quekpiea  idées  sim{des  auradent  dft  salBre  poiff 
HfHis  rappdier  à  œ  que  nous  devons  eiéonter. 

^vant  tout  Ton  devait  considëFer  qufl  était  le  gouvernement, 
et  0^  que  noua  àiens  neus*niémep.  C'est  diaprés  cet  examen  ra- 
|Éte  quQ  BOUS  aurions  travaillé  à  la  Ié{;islatîon  et  à  la  fermatioi 
du  corps  politique. 

Si  je  xm^  d^ande  à  moi-même  qui  pous  i^^mmeif  A  aous 
savons  upe,  p^is.sa^ce  quelconque  paie  nousf  piéiQ^ ,  je^  ma  réponds 
que  cela  ne  peut  pas  être  ;  il  n'y  a  p^rsQ^nei  qui  paisse  le  pi^ 
tendre. 

La  souveraine  puissance  réside  essentiellement  dan^la  pation» 
et  nous  ne  sommes  que  les  représeutans  de  cette  natiop,  ^  P^U' 
tôt  nous  ne  sommes  que  ses  délégués  ;  mais  phy$iqu€;iQeat  nou^ 
ne  sommes  pas  la  nation.  Cette  vérité  essentieUç.  était  n^çi^$$fûrfi 
à  préconiser. 

Cela  posé,  ce  sont  des  droits  que  nous  avons  à  eierc^ï»  * 
conséquemment  des  devoirs  qu'il  nous  reste  à  remplir. 

Quels  droits  avons -nous?  aucun.  Quels  devoirs  sommes- 
Mus  dans  l'obKgation  de  remplir?  Ce  sont  les  droits  de  nos  coffi- 
mettans  que  nous  avons  à  exercer,  et  voilà  nos  devoirs. 

€^  WMli^>  At^m.  de;  éceitftàradMMr^vtiN^teanBdus 


u'^  ^tfp^  ^  à  cr^ri  e^  p^^«ii?  mv(â  nam  n'^  le  dnoil  d' 
éts^}^*  Pemiuie  1^  pe^t  donQ  dire  qu'il  constitue  la  Fnuiee 
Stat  i|[|Qq^4pfaiqui6  ;  tom  nous  devons  \om  àm  que  la  France  est 

r 

im  Et^t  pQiwcbifUQ  ;  et  pourquoi?  P^ree  que  c'est  la  vokmtë  df 
nos  çûQîiq^t^p.  Ce  a'est  p^i  uu  ét^isaement  nouveau  qu^ii 
qpi}8  ^m;  jEwe,  cfii  n*^  qii'une  «iflipie  fh^ekurfitiou^  Il  en  est  db 
mÈmi^  d^  la  fi^netieii  roy $yi^;  Ce  n'eet  paf  on  droit;  que  nou&aHeB^ 
Qfésr  »  c'ei^t  un  droit  que  nous  aUops  f eoûnnattve.  C'est  ici  q^ft 
fgllt  despeqdre  ddps  sa  oonscience  et  consulta  ^  volonté  des 
l|î^^;  pir,  que  disent  nos  cahier^?  Ik  portent  tofos  qifê  les 
i^  eorwt  e^/^utées  que  quand  elles  sei«)nt  lûtes  par^  la  natien  y 
et  nao^tiomées  p^  le  i^. 

C'est  donc  le  yosu  général;  et  si  tous  nos eaUNPSy  eu  du  meias 
SI  la  plus  grande  partie  annonçait  cette  saneitan»  î)  n'est  pas  be« 
sûiq  de  consulter  notre  junidence;  nos  mandats  partent ,  et  nous 
devQns  nous  tsfire;  si  la  majorité  »  au  contraipe,  rejetait  ki  ssuie^ 
tion  royale ,  il  faudrait  la  rejeter  également ,  parce  que  nous  ne 
sgipjiies  Hm  m  que  p^  nos  c^hiiarç  et  noa  pouvoins^;  nais  aussi, 
si  I»  mi^OTlé  veut  et  commande  l'adnissiQn  de  la  sanotton  reyids» 
certainement  il  n'est  plus  permis  d'élever  des  doutes  9  des  inqei^ 
timiî^S  PQHr  savoir  §'il  %^\  la  reconns^îtrfi  pu  npu, 

lîpu^  n'^vonsi ri^  de  npi^v^i}  à  faire  içii  nos  p^jnpitÇt^flS.pïrt 
tout  feit  :  remplisspi^s  donc  notri^  Q)i^pn. 

Mais,  dit-on,  notre  position  n'est  plus  la  même.  L'or^[ani^tipn 
du  pouvoir  législatif  va  changer:  qoscommettaus  n'ont  pas  prévu 
que  nous  altérions  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  n^t;ioi|alg 
sç  4i^serait  en  deui^  chjiînbres.  }'^  cpn^en?  ;  fpais  c.ç  n'esj  pstg 
Uïfç  rai^pfl  pçMjr  s'éloigner  des  pa^dats  qui  pQus  spi}t  preçcpi^i 
et  pow  npîis  §pustra4r<ç  aft  serinent  que  ppus  ayons  proiiqpcé,  Çjf 
suivant  no^  cahiers  %  nptre  jmarçhe  sera  facile  et  ai^^e ,  et  npq? 
n'agiterpns  p^s  de?  qnestipns  qui  nqiis  éloignent  de  la  coijstiti}.- 
tîon ,  qui  préparent  des  maux  à  la  patrie ,  et  qui  prolongent  pos 
souffrances. 

Ces  principes  sont  applandis  par  une  partie  de  ^assemWée. 

M.  Pétion  de  ViUmme.  M.  Rliéden  a  fixé  à  PassmWëe  des' 
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bcMnwtrop  étroites  ;  dans  ce  moment  rassemblée  ezfiree  le  pou- 
Yoir  constituant,  puisqu'elle  est  envoyée  pour  hire  la  constitu- 
tion ;  elle  ne  Fa  pas  d'une  manière  indéfinie ,  mais  j'examine  la 
question  des  cahiers,  et  j^ demande  si  nous  devons  les  suivre. 
Point  de  doute,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  impératifis;  noscom- 
mettans  nous  ont  prescrit  de  foire  une  ccmstitution ,  naais  il  nY^i 
pas  six  cahiers  qui  aient  prévu  les  diflEér^s  articles  de  la  consti- 
tution ;  iln'en  est  pas  six  qui,  sur  la  sanction  royale,  aient  parlé 
des  diCGérens  degrés  d'influence  de  l'autorité  du  roi.  Il  faut  une 
sanction,  mais  jusqu'à  quel  d^fré  doit-elle  avoir  lira?  Si  nos 
conmiettans  ne  nous  ont  astrants  qu'à  la  sanction ,  nous  sommes 
les  maîtres  de  sa  ladtude.  Nous  sonunes  obligés  d'interprâer 
cette  sorte  de  sanction  :  ain»,  si  le  degré  d'influence  n'est  pas 
j^vu  dans  nos  caUers,  la  sanction  peut  être  déta^nraiée  par 
dbacun  de  nous.  On  a  raison  de  dire  que  la  sanction  ne  doit  pas 
être  discutée  avant  de  connaître  l'organisation  du  pouvoir  légis- 
laUf. 

—On  voulait  aller  aux  v(mx  ;  mais  de  nouvelles  motions  ont  été 
fiâtes  sur  la  manière  de  délibérer.  M.  de  Blirabeau  a  deoiandé 
V2ippiA  nominal. 

Jf.  de  Casteltane.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'on  prenne  en  ce  mo- 
ment une  décision ,  car  si  les  deux  chambres  existent,  alors  Tin- 
*  fluence  du  veto  royal  n'est  nullement  nécessaire. 

M.  Deschamps.  Quand  on  nous  a  envoyés  aux  États-Généraux, 
on  ne  nous  a  pas  dit  :  Vous  ferez  une  constitution  nouvelle, 
mais  vous  régénérerez  l'ancienne  ;  vous  ne  direz  pas  que  vous 
érigez  notre  gouvernement  en  Etat  monarchique,  mais  vous 
confirmerez  noire  ancienne  monarchie.  Vous  ne  délibérerez  pas 
sur  la  sanction  royale ,  car  nous  en  avons  une.  Ce  n'est  donc  pas 
en  nous  égarant  ainsi  que  nous  arriverons  à  la  constitution  ;c  est 
en  suivant  la  marche  que  nos  commettans  nous  ont  tracée. 

M.  Mounier  soutient  la  sanction. 

Ces  débats  se  termhiait  par  la  division  de  la  motion  :  efle  est 
réchiitç  à  celle  de  Mt  de  IloaiUes  ; 


r 
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i^  Détenniner  ce  cpieFasseiiiUée  nationale  entend  par  sunctioD 
royale. 

2^  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

S""  Dans  quel  cas  la  sanction  roy^e  doit  être  employée  et  de 
quelle  manière. 

Un  membre  demande  que  chacun  représente  son  mandat,  et 
qu'il  soit  feit  deux  colonnes  nominales  par  oui  et  par  non. 

M.  de  Landine  lit  un  article  de  ison  cahier,  conforme  à  c^te 
demande. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Ces  listes  sont  contraires  à  b  liberté 
des  assemblées  ;  si  le  respect  humain  est  une  arme  terrible  qu'il 
faut  ménager,  ces  moyens  ne  conviennent  ni  à  la  dignité  ni  à  la 
fraternité  de  l'assemblée.  Dans  un  pays  voisin ,  la  chambre  des 
communes  n'est  jamais  souillée  d'aucune  protestation  ;  si  on  en  a 
vu  dans  la  chambre  haute,  c'est  que  ses  membres  y  défendent  on 
droit  individuel  ;  mais  ne  donnons  pas  une  opiniâtreté  firmativé 
aux  opinions ,  et  n'élevons  pas  un  monument  de  division  et  de 
discorde.] 

SÉANCE  DU   SAMEDI  29  AOUT,   AU  SOIR. 

[L'avant- veille ,  le  soir  avait  été  employé  à  l'examen  de  l'ex* 
portation  et  de  la  circulaticm  des  grains;  au  milieu  delà  diversité 
des  opinions,  il  était  impossible  de  prendre  une  décision,  et  l'af- 
foire  avait  été  renvoyée  à  cette  séance. 

Les  mêmes  embarras,  les  mêmes  inconvéniens  ont  reparu. 

Beaucoup  de  membr^^  présentent  des  arrêtés  qui  tous  portent 
sur  ces  deux  bases  : 

1**  Défendre  l'exportation  des  grains  chez  l'étranger. 

2**  Autoriser  et  commander  même  la  circulation  des  grains  de 
province  à  province. 

iV.  Il  y  a  plus  d'un  an  que  nous  connaissons  l'importance  de 
ces  denx  grandes  vérités. 

La  première  appauvrit  la  France  et  enrichit  nos  voisins  ;  ils 
acbètent  à  bon  cmnpte  ce  que  leur  avarice  nous  revend  avec 
usure.  Ils  combinent  mieux  que  nous,  parce  que  nous  le  vouion» 
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liiéii|Ciiper«t)MrtÉitoti  «èe^ncma  tofifûtirs  ëéWBàS^êém 
UBÛtëe  gaiidiemeiit. 

La  seconde  ctroonscrit  là  ftiniiiie  dam  «ne  proirince»  et  (ait 
lÉiMtvoir  le  eommeTcé  dans  une  autre  qui  languit  conséqueitiment 
an  milieu  de  l'abondance. 

n  f  a  i^ns  d'un  an  que  ees  deux  tëritél  auraient  dA  être  res- 
pectées» proclamées  »  eonsacrées  par  les  lois,  et  inaint^ues  pcr 
la  forée  du  pouvoir  eiéouttf  ;  aii  moins  nous  n'auriciis  pas  à  dé- 
vorer un  pain  corrompu  ;  et  qui  peut  donner  la  mort  à  fhonndfc 
ipi'il  doit  alimenter. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  stu^e-champ  aux  voix  sur  M^ 
propositions  faites. 

Ni  ïï  ^  t)résente  un  très-grand  inconvénient ,  auqtid  te 
geuvononent  seul  est  dans  le  cas  de  remédier.  Depuis  lODg^ 
lamps  eet  abus  subsiste ,  et  il  subsistera  long-temps  encore,  si , 
mtàgté  les  dénonciati(m8  qui  ont  été  faites  au  gouvernement^  il  tit 
te  bfttede  le  réprimer. 

La  circulation  intérieure  se  fait  aussi  par  mer.  On  charge  Q^ 
un  port  quelconque  de  Fjhance  pour  se  rendre  dans  un  port  ^- 
^.  Ainsi,  les  blés  du  Poitou  sont  embarqués  à  La  RocheOe  pour 
être  transportés  an  Havre^le-Orftce  :  le  nom  du  vaisseau,  ceM 
du  capitaine ,  le  chargement ,  le  lieu  même  de  sa  destination, 
^tout  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'amirauté  ;  le  vaisseau  part, 
masi  il  ne  se  rend  pas  au  Havre;  il  va  porter  les  grains  chez  l'é- 
tranger ,  y  pr^d  d'autres  mardiandises«  et  se  rend  au  Havre;  le 
moment  de  son  arrivée,  la  nature  de  ses  marchandises,  sont  îê»- 
crits  sur  les  registres  de  l'amirauté  du  Havre. 

Si  le  dernier  juge  pouvait  avoir  un  résultat,  un  relevé  des  re- 
gistres  du  lieu  du  départ,  la  fraude  serait  connue  et  punie;  mais 
le  juge  de  l'amirauté  du  Havre  ne  peut  rien  exiger  de  celui  de  U 
Rochelle.  Le  gouvernement  a  été  pressé,  sollicité  de  remédier  à 
cela;  mais  le  gouvernement  a  répondu  que  cela  n'était  pas.  Q  i^ut 
donc  que  l'assemblée  prenne  une  détermination. 

Après  une  assez  longue  discussion ,  l'assemblée  tehnhté  pf 
forter  le  décret  suivant  : 
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Arl«  I.  Que  les  lois  subsistantes  et  qui  ôrdottnéni  lit  libre  €11^ 

Cttlâtiôn  desgndfis  etdes  ferines  dans  Tintërieuf  dii  royàuinë»  dé 

province  à  province ,  de  ville  à  ville,  de  bourg  à  bonrg  et  de  tih 

lage  à  YÏOAgèi  swont  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  éaÉM 

etamiule  toutes  ordonnsmces,  jugemens  et  ârréts  qui  animent  ptt 

intervenir  contre  le  vœu  desdites  lois  ;  init  défenses  à  tous  \ngëê 

et  administrateurs  quelconques  d'en  r^dre  de  semblables  à  V^ 

venir,  à  pdne'd'étrè  poursuivis  comme  criminels  de  lèse^-nation i 

âûtparallement  défensesà  quiquecesoitde  porter  directement  oti 

mdireotement  obstacle  à  ladite  circulation,  soùs  les  méùies  peines. 

IL  Fait  t>areiUement  défenses  À  qui  que  ce  soit  d'éxportef  d^ 

grain»  et  farines  à  rétranger  jusqu'à  ce  qné,  par  l'as^mbl^e  li&- 

ti(mâie^  et  Mr  le  rapport  et  réquisitoire  dès  asseâiblées  pt^ôtifi- 

oiadies  «  il  M  ait  été  ftutf^ement  ordonné ,  à  peine  d'étf  é ,  les  contre^ 

vAfiaDS,  poursuivie  comme  criminels  de  lèse-nation. 

Et  sem  le  présent  décret  envoyé  dans  tontes  les  provinces  i 

aux  municipalités  dés  villes  et  bourgs  du  royaume ,  pour  èité  lu, 

publié  et  affiché  paltout  oit  besoin  sera.] 

Parié ,  30  âoài. 

La  question  da  veto  était  fondamentale.  S'il  était  rejeté,  si  le 
roi  n'était  plus  libre  de  recevoir  ou  de  refuser  les  décrets  de  l'as^ 
semblée  législative ,  il  était  évident  que  la  monarchie  n'eiistait 
plus;  telle  était  l'opinion  des  royalistes.  Au  contraire,  s'il  était 
admis,  il    était   évident   qu'il  y  avait  deux  souverainetés  à 
droits  égaux ,   celle  du  roi  et  celle  de  la  nation ,  et  le  prin- 
^p€i    de  la  souveraineté  du  peuple  était  anéanti.  Telle  était 
lôpinion  des  hommes  élevés  dans  la  doctrine  du  contrat  social  de 
Rousseau.  La  question  fut  donc  vivement  débattue  parmi  les 
membres  de  rassemblée  nationale ,  plus  encore  dans  les  bureaux 
et  dans  les  conversations  particulières  que  dans  les  séances  gé- 
nérales ,  et  devant  le  public,  dans  une  multitude  de  brochures. 
te  Palais-Royal  qui  était  habitué  à  donner  le  ton  aux  réunions 
politiques  de  Paris ,  s'en  occupa  le  premier.  Le  café  de  Foy  était 
<l^Venti  le  centre  de  ce  dub  mot)iIe,  depuis  les  dernières  mesures 


388     ,  assembléb  nationale. 

de  rH6tel-de-vine  contre  les  motionnaires  du  jardin.  On  y  fit  di- 
yerses  motjpns  :  ll\a\a  agir,  disait-on ,  ou  dam  trois  joun  la 
France  est  esclave  et  l'Europe  avec  eUe.  On  décide  qu'il  fiuit 
partir  pour  Versailles ,  et  aller  dire  à  rassemblée  qu'il  existe  dans 
son  sein  une  ligue  nombreuse  décidée  à  faire  passer  rinfâme  veto, 
qu*on  en  connaît  les  membres,  que  s*ils  ne  renoncent  à  leur  projet 
liberticide>  quinze  mille  hommes  sont  prêts  à  marcher ,  etc.  On 
charge  le  marquis  de  Saint-Hurugue  de  porter  cette  motion  ;  et 
eu  effet,  vers  dix  heures  du  soir,  il  sortit  du  PalaishRoyal  accom- 
pagné d'environ  1 ,500  honunes,  et  résolu  de  se  rasdreà  Versailles. 
Mais  la  nouvelle  de  ce  projet  était  parvenue  aux  représentans 
de  la  commune,  et  sur  leur  ordre ,  par  les  soins  de  SOI.  Baiily 
et  la  Fayette,  tous  les  postes  avaient  été  renforcés;  les  rues  par 
où  Ton  devait  passer  étaien:  barrées  par  des  grenadiers  et  da 
canon  ;  on  avait  envoyé  de  la  cavalerie  fermer  les  routes  jusqae 
hors  Paris.  La  dépuiation  fut  donc  repoussée  et  dissipée.  Son 
président  vint  rapporter  cette  défaite  au  café  de  Foy .  Alors  trois 
d^utations  successives  furent  envoyées  à  THôtdi-de- Ville.  Mais, 
la  on  ne  les  admit  et  on  ne  les  écouta  qu'autre  deraiseignemens, 
et  on  ne  leur  donna  aucune  réponse.  Cependant  leurs  commet- 
tans  restaient  assemblés  en  les  attendant;  ils  ne  se  séparèrent 
point  de  la  nuit ,  bien  que  la  fermeture  des  cafés  les  forçât  à  h 
passer  debout. 

I  SÉANCE  DU  LUNDI  31  AOUT. 

N.  Les  momens  de  la  constitution  semblent  encore  s'éloi- 
gner;  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  le  peu  d'harmonie 
qui  règne  dans  l'assemblée,  ont  fait  fermenter  les  esprits  de  b 
capitale;  on  interprète  mal  les  intentions  de  l'assemblée,  et  la 
sanction  parait  être  la  pomme  de  discorde. 

Paris  est  dans  l'impatience  de  cette  constitution  ;  Paris  la  dé- 
sire, la  veut,  et  cependant  on  réioigne  à  chaque  instant.  Voici 
deux  lettres  dont  je  crois  devoir  vous  donner  communication. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  Saint-Priest ,  mimstre  de 

Paris*  —  Du  30 ,  à  dix  heures  dn  soir. 
L'assemblée  des  représentans  de  la  capitale  me  charge  de  vous 
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informer  <m'a  y  a  un  nombre  considérable  de  citoyens  rassemUés 
daBs  le  Palais*Royal  ;  ils  parlent  d'aUœà  Versailles.  Elle  a  chargé 
M.  le  commandant  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  et  prévoir 
les  suites  de  cet  attroupement;  nous  avons  cru  devoir  ^ous  en 
iastraire  pour  prévenir  tout  événement. 

Autre  lettre ,  à  deux  heures  du  matin. 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que ,  malgré  l'effervescence 
des  assemblées  du  Palais-Royal ,  les  précai)^ons  prises  par  M.  le 
Qoounandant  ont  réussi  ;  tout  est  calme. 

JM.te  comte  de  Lally-TolendalMessieîirSf  lecomptequej'aià  vous 
raidre  est  bien  douloureux,  il  est  bien  déchirant  pour  mon  cœur. 

Cette  nuit  j'ai  reçu  une  députation  composée  d'un  avocat  du 
di8trictdeSaiqt-£tienne-du-Hontet  d'un  ingénieur  du  district  des 
Capucins.  Ils  m'ont  dit  qu'ils  étaient  députés  solenneHonentvers 
moi,  en  ma  qualité  de  bon  citoyen,  pour  me  remettre  une  motion 
qui  a  été  rédigée  dans  le  Palais-Royal ,  et  qui  doit  être  faite 
demain  dans  tous  les  districts  ;  qu'elle  tend  à  nommer  d'autres 
députés,  et  que  ceux  qui  seraient  remplacés,  leur  personne  ces- 
sant d'éti*e  inviolable ,  on  leur  ferait  leur  procès  ;  que  ce  nombre 
de  traîtres  et  d'aristocrates  est  considérable  ;  qu'ils  veulept  Ifaire 
passer  le  veto  absolu  ;  ils  les  ont  nommés. 

Je  leur  ai  répondu  que  les  personnes  qu'ils  venaient  de  calom- 
nier étaient  aussi  respectables  par  leur  vertu  que  par  leurs  lu- 
mières ;  que  j'avais  travaillé  toute  la  nuit  à  défendre  la  sanction 
roysde;  que  je  la  défendrais  encore  jusqu'à  mon  dernier 
soupir,  moins  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Ils  m'ont  répondu 
qu'iileur  paraissait  qu'après  la  constitution,  la  sanction  était  né- 
oessaire.  Us  ont  terminé  par  me  prier  de  foire  lecture  de  leur 
motion. 

Je  ne  fois  aucune  réflexion.  Je  demanderai  la  parole  lorsqu'il 
esa  sera  temps  pour  parler  eu  faveur  de  la  sanction  royale. 

Eoarait  de  la  motion  faite  au  Palau-Royal,  pour  être  envoyée  aux 

différens  districts  et  aux  provinces. 

L'article  ii  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  porte  : 
La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 
T.  If.  ,  24 
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droilft  les  plus  précieux  de  rhomme.  Tout  citoyeD  peut  donc  pn^ 
1er,  écrire  et  imprimer  librement ,  sauf  à  répondre  de  cette  li- 
berté dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Nous  somm^  actudlemeit 
au  moment  décisif  de  la  liberté  française. 

Instruits  que  plusieurs  membres  s'appuient  sur  différens  ard* 
clés  des  cahiers ,  il  est  temps  de  les  rappeler,  de  les  révoquer  ;  et 
puisque  la  personne  d'un  député  est  inviolable  et  sacrée,  lear 
prooès^sera  fait  après  leur  révocation. 

,Le  veto  n'appartient  pas  à  un  seul  homme,  mais  à  vingt-cinq 
millions. 

Les  citoyens  réunis  au  Palais-Royal  pensent  que  Ton  doit  ré« 
voquer  les  députés  ignorans,  corrompus  et  suspects. 

En  conséquence  il  a  été  arrêté  unanimement  de  partir  sur-le- 
champ  pour  Versailles,  tant  pour  y  arrêter  l'effervescence  aristo- 
cratique, que  pour  y  protéger  les  jours  des  dignes  députés  qui  y 
sont  en  danger.  Délibère  au  Palais-Royal,  ce  30  août. 

» 

Des  cris  d'indignation  ont  interrompu  le  morne  silence  avec  le- 
quel cetécrit  aété entendu. Unmembres'estécriéqu'ilfaUâitfeire 
imprimerla  listedeces  prétendus  mauvaiscitoyens  pour  les  justifier. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  ;  On  a  donné  lecture  d'une  lettre  sx^ 
nyme  écrite  à  M.  le  président ,  et  qu'il  venait  de  recevoir. 

c  L'assemblée  patriotique  du  Palais-Royal  a  rbonneur  de  tous 
fetre  part  que  si  le  parti  de  l'aristocratie,  formé  par  une  partie  da 
clergé ,  par  une  partie  de  la  noblesse ,  et  ceat  vingt  membres  des 
communes,  ignorans  ou  corrompus,  continuent  de.troublef 
l'harmonie,  et  veulent  encore  la  sanction  absolue,  15,000 hoffl- 
mes  sont  prêts  d'éclairer  leurs  châteaux  et  leurs  maisons,  et  les 
vôtres  particulièrement.  Monsieur. 

'  Autre  lettre  à  MM.  les  secrétaires. 

«  Vous  n'ignorez  pas  l'influence  de  l'assemblée  patriotique,  «t 
ce  qu'elle  peut  contre  le  pouvoir  aristocratique. 

»  Nous  venons  d'instruire  M.  le  président  sur  son  désir  particu- 
lier tie  faire  adopter  le  veto  absolu ,  que  nous  regardons  cobuu^ 
destructeur  de  la  liberté. 
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>  n  est  à  craindre  qu'O  ne  passe ,  et  nous  en  accusons  la  cabale 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  formée  contre  le  bien  pubGc» 
cent  vin^tmembres  des  communes  qui  se  sont  laissé  corrompre. 
Deux  mille  lettres  sont  prêtes  à  partir  dans  les  provinces  afin 
de  les  instruire  de  la  conduite  de  leurs  députés  :  vos  maisons 
répondront  de  votre  opinion ,  et  nons  espérons  que  les  anciennes 
loQons  recommenceront.  Songes*y  ^  sauvez-vous.  » 

VL  de  ClermonhTonnerre.  Ou  nous  réussirons  en  faisant  le  bîen, 
ou  nous  mourront  en  voulant  le  foire.  Mo»  avis  à  hioi ,  est  que  là 
li$te  des  citoyens  menacés  soit  imprimée ,  pour  que  le  blâme  ded 
mëchans  serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens. 

Je  pense  qu'il  fout  que  la  justice  reprenne  son  cours  ordinaire , 
et  informe  contre  les  hommes  tels  que  ceux  qui  figurent  dans  les 
papiiHV  qui  nous  ont  été  envoyés. 
En  conséquence ,  je  propose  l'arrêté  suivant  : 
«  L'assemMée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de  la  ville  de 
Paris  et  le  commandant  de  la  milice  nationale  de  Paris  seront 
invités  à  venir  prendre  leur  place  pour  déclarer  s'ils  peuvent  ré- 
pondre de  la  tranquillité  de  Paris ,  et,  dans  le  cas  oh  ils  ne  répon- 
draient pas  de  la  tranquillité  de  Paris ,  par  suite  de  la  liberté  des 
délibérations  de  l'assemblée  nationale ,  l'assemblée  nationale  se 
^wnsportera  dans  un  autre  lieu. 

>  Arrête ,  en  outre ,  que  le  nom  des  personnes  désignées  par 
lesftctieUx,  comme  mauvais  citoyens ,  sera  honorablement  inscrit 
sur  le  procès-verbal  ;  que  les  tribunaux  informeront  contre  les 
auteurs  d'un  pareil  attentat,  et  qu'il  sera  sursis  à  Texécution  des 
chefs, é'il  y  échoit,  jusqu'au  rapport  du  comité  des  douze.  > 

Un  membre  demande  la  qu^tion  préalable. 

M«  GoufU  de  Préfeln.  Catilina  est  aux  portes  ue  Rome ,  Ga- 
tiliaa  menace  d'égorger  les  sénateurs,  et  l'on  demande  la  fiitile' 
^t  frivole  question  :  Ya-t-il  lieu  à  délibérer?  Certes,  quand  nous 
sera-t-il  permis  de  délibérer,  si  ce  n'e*t  dans  ce  moment? 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  de  ne  rien  délibérer  que 
lt«  de  la  Fayette  n'ait  été  entendu.     • 
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M.  Dupm.  Nous  n'aTons  pas  èbé  «iToyés  par  nos  provinoes 
poor  être  intîniklës  par  les  menaces  des  fecdeœL. 

Noos  avons  délibéré  au  milieu  de  trente  mille  hommes  annés» 
commandés  par  un  chef  expérimenté,  et  nous  pourrions  craîadre 
quinze  ou  vingt  mille  hommes  sans  aucun  projet,  érigés  en  r^ 
blique,  sans  lois,  sans  ccmstitution ,  au  milieu  même  de  leur  fac- 
tion. C'est  ici  que  nous  devons  sauver  l'Etat ,  même  aux  dépens 
de  nos  jours  ;  c'est  ici  que  nous  devons  délibérer  au  milieu  de 
l'effroi  :  au  moins  soy^yis  un  âernel  exemple  de  la  fidâité  avec 
laquelle  on  doit  servir  la  patrie. 

— ^Un  membre  demande  que  chaque  député  soit  autorisé  à  cd* 
voyer  sur-Ie^^hamp  un  courrier  dans  sa  province,  pour  prévenir 
tes  menaces  des  factieux  du  Palais-Royal. 

Jlf.  Meunier.  J'appuie  la  motion  de  M.  le  comte  de  Garmont, 
en  y  faisant  cependant  un  amendement. 

C'est  ici  que  le  comité  des  douze  doit  agir  ;  j'ajoutarai  encore 
qu'il  faut  accorder  une  récompense  de  âOO,000  liv.  à  celui  qui 
viendra  dénoncer  les  auteurs  et  les  instigateurs  de  ces  fiuts. 
L'assemblée  ne  doit  pas  quitter  Versailles  ;  elle  doit  bravar  les  pé- 
rils ,  et  s'il  faut  qu'elle  périsse ,  les  bons  citoyens  de  Paris  et  des 
provinces  la  vengeront. 

itf  .  Muguet  de  Nanthou.  J'applaudis  au  zèle  de  M.  le  comte  de 
Clermont;  mais  n'est-il  pas  ea  contradiction  avec  lui-même? 
Lorsque  les  citoyens  du  Palais-Royal  ont  été  arracher  des  pri- 
sons quelques  soldats  des  gardes -françaises,  M.  le  comte  de 
Clermont  a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer^  que  l'asseinblée  de- 
vait laisser  gronder  les  orages  autour  d'elle ,  et  être  imig^iWe 
sur  ses  sièges.  Je  pense  donc  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.      • 

Jlfite  ClenJlbnt  Tonnerre.  La  conduite  du  Palais-Royal  à  cette 
époque  n'était  qu'un  scandale,  et  aujourd'hui  elle  est  un  attentat 
à  la  liberté  française.  Si,  lorsque  trente  mille  hommes  armés  voa- 
lurent  nous  réduire  à  l'esclavage ,  on  eût  dit  qu'il  n'y  avait  to  ^ 
délibérer  y  qu'auriez-vous  pensé  ?  Mais  vous  avez  délibéré,  et  vous 
avez ,  par  votre  vertu ,  mis  cette  armée  en  fuite.  Yoqs  n'avez  p^^ 


J 


AOUT    (1789)  373 

voulu  obéir  au  despotisme  anné»  obéirez-vous  à  reffervescence 
populaire?  L'uocommandait  des  bassesses  ;  l'autre  vous  comman- 
dera des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer  au  milieu  de 
quinze  mille  hommes  armés ,  dont  les  projets  sont  inconnus ,  et 
qui  sont  perdus  de  réputation.  (On  applaudit.)       * 

if.  Chassei.  Voici  une  lettre  que  m'a  adressé  un  ecclésiastique , 
qui  n'est,  certes,  ni  modéré  ni  désintéressé;  en  un  mot,  qui 
déshonore  son  ordre ,  et  que  je  dois  mépriser. 

c  Associé  à  l'horrible  conspiration  fDrmîée  contre  le  roi  et  la 
monarchie,  vil  scélérat,  tu  m'asd^uiQé  de  tous  mes  biens. 
J'avais  des  pensions ,  des  canonicats ,  des  abbayes  ;  tu  m'as  privé 
de  tout;  je  n'ai  plus  rien  qu'un  désespoir  contre  toi.  Ne  pense 
pas  qu'à  mon  âge  je  mourrai  de  iaim  sans  venger  Dieu ,  les  lois , 
les  pauvres,  et  300  mille  hommes  réduits  comme  moi  à  la  men- 
dicité. 

9  Je  suis  anonyme  ;  tu  me  connaîtras  au  moment  de  la  ven- 
geance. » 

J'dbseï^  que ,  s'il  est  question  de  faire  une  liste  de  proscrits, 
mon  sort  est  étrange.  Si  l'on  me  porte  dans  celle  des  proscrits 
parle Palais*Royal ,  je  reste  toujours  exposé  aux  fureurs  des  ec- 
clésiastiques ;  si ,  au  contraire ,  on  me  met  dans  celle  de  l'ecclé- 
siastique ,  je  cesse  d'être  en  butte  aux  présomptions  du  Palais- 
Royal  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  exposé  au  courroux  du  béné- 
ficier dépouillé. 

•—Un  membre  de  la  noblesse  expose  que  c'est  £sdre  trop  d'hon- 
neur à  de  pareilles  menaces,  que  de  délibérer  sur  un  semblable 
objet  ;  que  l'on  ne  doit  pas  ^aindre  des  lettres  anonymes,  sym- 
bole de  la  crainte  de  ceux  à  qui  ils  veulent  en  inspirer,  et  des 
factieux  que  le  hasard  rassemble. 

M.  Target  observe  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer,  puisque  la 
dernière  lettre  annonce  que  tout  est  calme. 

Enfin ,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  discuter  la  question  de  la 
sanction  royale,  aprèsl^e  M. *Moimier  aura  fait  le  rapport  des 
travaux  du  comité  de  constitution. 
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M.  Mounier  Ut  les  détails  de  rorganisation  du  poavoir  Mgkbh 
4if  »  dont  voici  un  aperçu  :  • 

La  permanence  des  assemblées  nationales* décidée  par  lecô» 
mité. 

Point  de  itécessité  de  la  sanction  royate  pour  la  e&nêtituûon* 

Sanction  royale  dam  et  par  la  constitution  pour  les  actes  l^js- 
latifey  établie  pour  l'avenir» 

Limitation  de  la  durée  des  impôts. 

Le  corps  légfislatif  divisé  en  deux  parties. 

Les  membres  de  la  chambre  des  repirësentims  élus  libremott 
dans  chaque  province,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  Français  de  aai^ 
sance  ou  naturalisés. 

Les  ministres  du  roi ,  et  ses  conunissaires  dans  les  prorâioesi 
ne  pourront  être  nommés. 

Point  de  procuration  donnée  pour  les  élections. 

Un  électeur  aura  besoin  d'une  année  de  domicOe  dans  le  lieu 
oii  il  votera ,  ainsi  que  d'une  contribution  à  Timpôt. 

On  ne  pourra  voter  en  deux  endroits  sous  des  peines  établies. 

Pour  être  rq)résentant,  il  faudra  avoir  domicile  et  propriété. 

On  entendra  par  province  le  ressort  de  radministratioii  pro- 
-vinciale« 

La  France  sera  divisée  ei  districts  égaux  de  iKO,000  âmes  de 
population. 

Chaque  district  aura  un  député  ;  il  en  sera  de  même  des  villes 
qui  auront  la  même  population. 

Il  y  aura  autant  de  suppléans  que  de  représentans. 

Convocation  par  1^  officiers  municipaux. 

Cinq  députés  électeurs  par  mille  habitans  ;  un  par  deux  cefits 
pour  les  villages,  ou  bien  ils  seront  joints  auxcommunaiitësvœsiiies 
pour  coaqpléter  le  nombre. 

Point  d'ordres  absolus  à  donner  aux  représentans. 

Le  procès-verbal  ne  contiendra  que  la  nomination  des  députés; 
on  pouiTa  leur  donner  des  instructions  utiles  au  bien  général. 

L'assemblée  se  tiaculra  tous  les  ans  au  f>remier  décembre  t  ^ 
durera  quatre  mois. 
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Les  raprësentaos  seront  triennaux. 

Tous  les  trois  ans ,  lettres  de  convocation  en  octobre ,  afin  que 
les  éteelions  soient  finies  avant  le  premier  dëc^nbre. 

A  défont  de  publication  des  lettres,  les  officiers  mnnicipaux  » 
ou  les  administrations  provinciales ,  ou  les  commissions  intermë- 
diiâres ,  sennit  tenus  de  convoquer. 

En  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  étrangère ,  l'époque  en  sera 
rapprochée. 

Le  roi  dissoudra  la  chambre  des  représentans  avec  des  forma- 
lités établies  ;  il  tiendra  des  séances  royales  quand  il  voudra. 

Viennent  ensuite  les  articles  de  la  nomination  des  officiers  ;  les 
fonctions  du  sénat  et  des  représentans  ^  leurs  prérogatives ,  leurs 
honorifiques  9  etc. 

Un  tribunal  de  révision  substitué  au  conseil  arbitraire  du  roi. 

Le  roi  ne  pourra  adresser  aucun  projet  de  loj  »  mais  des  mes- 
sages au  sénat  ou  aux  rq>résentans. 

Point  d'impôt  ni  d'emprunt  dans  la  chambre  du  sénat. 

A  chaque  règne^  les  pensions  et  l'entretien  seront  fixés  ;  il  n'y 
aura  rien  de  changé  à  cet  égard  pendant  la  vie  du  prince. 

Formule  de  la  sanction.  Sa  majesté  donne  la  sanction  royale. 

Refus  de  la  sanction.  Sa  majesté  examinera. 

La  loi  sanctionnée  sera  terminée  ainsi: 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  du  corps  législatif* 

Elle  sera  signée  du  roi ,  du  président  et  des  secrétaires  de  cha- 
,  que  chambre. 

L'assemblée  nationale  arrête  que  ses  rapports  seront  inoessam- 
laent  imprimés.] 

Paris,  31  aoûi.  ^On  rapportait,  au  Palais^Royai,  que  la 
Ville  avait  dit  qu'il  fallait  s'adresser  aux  distrieu.  c  Messieurs.,  dit 
^  citoyen ,  tous  les  partis  que  j'entends  proposer  nie  paraissent 
déraisonnables  ou  violens....  II  y  a,  dit-on ,  plus  de  400  députés 
aristocrates;  eh  Ueal  Messieurs,  donnez  aux  provinces  le  grand 
exemple  de  les  punir  par  une  révocaiior^  Mais  ce  n'est  pas  au 
Palais-Royal  que  vous  pouvez  énoncer  légalement  votre  opinion 
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flor  k  vefOt  ec  eiainiiier  si  im  dëfmtës  8om  faifidM»  à  leurs  0^ 
dais  :  c'est  dans  les  districts,  rentends  dire  qn'fl  est  difficile 
d'obtenir  uie  assemUëe  générale  extraordimire  des  distincte; 
je  crois.  Messieurs,  que  si  voos  tous  adressiez  à  rassemblée  des 
rq>résaitans,  poor  la  prier  d'indiquer  nne  assemblée  géniale 
des  districts,  tous  l'obtiendriez.  Alors  yos  délibérations  seraient 
très-sinqrfes  ;  la  commune  veut-^e  ou  ne  yent^dle  pas  accorder 
au  roi  le  veto,  pour  la  part  qu'elle  a  dans  le  pouToir  l^fidatif? 
Quelle  plainte a-t-elle à  former  contre  ses  d^tés?,  etc.  —  Ce 
discours  fut  vivement  aj^laudi.  —  A  taviUe  !  àla  ville  !  pour  l'a»» 
içmbléeginérale  des  districts,  criait-on^  point  de  veto,  à  bas  les  am- 
tocrateSf  à  bas  les  tiprans!  —  Messieurs,  que  tous  ceax  qui  sont 
d'avis  d'aller  à  la  ville  dans  ce  but,  dit  un  citoyen,  lèvent  les 
.  mains  ;  et  tout  le  monde  leva  les  mains.  —  On  chmsit  donc  une 
députation  qui  se  rendit  auprès  de  l'assanblée  des  rq[H-ésaitaiis. 

Extrait  du  proch-verbal  des  représentons  de  la  commune^  du 

31  août. 

c  M.  de  la  Fayette  s'est  présenté  et  a  proposé  de  recevoir  une 
députation  de  citoyens  du  Palais^Royal. 

L'assemblée  prenant  cette  demande  en  conâdéradon,  a  d'abord 
agité  la  question  de  savoir  si  cette  députation  serait  admise;  les 
circonstances  l'ont  emporté  sur  les  prindpes  :  en  conséquence  les 
députés  ont  été  admis. 

Ces  MM.  étant  entrés ,  l'un  d'eux  a  lu  une  sorte  d'adresse 
conçue  en  ces  termes  : 

iNous  sommes  chargés  de  la  part  des  citoyens  assemblés  au 
Palais-Royal,  de  demander  une  assemblée  générale  des  districts 
pour  ce  soir  à  cinq  heures,  et  qu'à  cet  eflfet,  il  soit  envoyé,  sm^ 
le^hamp,  l'ordre  dans  chaque  district ,  de  battre  la  caisse  pour 
l'indication  de  cette  assemblée. 

c  A  l'effet  de  délibérer  dans  chacun  des  districts  ter  les  ques- 
tions suivantes  : 

^  i"*.  L'opinion  de  la  commune  assemblée  par  individus  est-elle 
que  le  roi  doit  avoir  le  veto ,  c'est-à-dire,  le  droit  de  refuser  od 
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d*adopter  les  opérations  du  corps-Iég^datif ,  et  la  0(Aiimiine  le  kii 
aooqrde-t-ell^  ou  le  refase4-elle,  pour  la  portion  qui  lui  appar- 
tient dans  le  pSpuvoir  l^slatif  ? 

>  2*".  La  commune  est-elle  satisiaite  dé  ses  députés  à  l'assem- 
Uée  nationale?  les  confirme-t-elle  ? 

>  3°.  Si  dQe  en  révoque  quelques^ns,  qui  nonune-t-elle  éleo- 
teurs  pour  nommer\d'autres  députés? 

*  4"*.  Ne  convient-il  pas  de  donner  à  ces  nouveaux  députés,  ou 
d'accorder  aux  anciens,  un  mandat  exprès  pour  refuser  le  veto 
au  roi,  et  laisser  à  la  nation  l'entier  exercice  du  pouvoir  législatif? 

»  5^  Afin  d'arrêter  que  l'assemblée  nationale  suspendra  sa  dé- 
libération sur  le  veto ,  jusqu'à  ce  que  les  districts,  ainsi  que  les 
provinces ,  aient  prononcé.  » 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  ces  propositions,  a  prié  les 
députés  de  vouloirbiendonn^leursnoms.  Ils  ontdit  se  nonuner  : 
housudotf  avocat;  VaquierdeMoutier,  Poimot,  Bentabole,  avocat; 
BtàUot,  homme  de  lettres  ;  Peyrard,  géomètre  ;  Lescot,  CoUard, 
négociant. 

Ces  particuliers  s'étant  retirés,  l'assemblée  a  délibéré.  Chacun 
des  opinans  a  marqué  d'abord  son  étonnement  d'une  pareille 
démarche.  Chacun  s'est  plus  ou  moins  étendu  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  permettre  ces  assemblées  tumultueuses ,  présidées  psor 
Tesprit  de  discorde.  On  a  répété  à  cet  égard  ce  qui  avait  été  déjà 
dit  :  que  les  districts  étant  ouverts  a|i|^  citoyens  pour  y  aller  iaire 
lears  motions,  y  communiquer  leurs. idées,  y  dévdopper  leurs 
sentimens  sur  la  chose  publique,  c'était  intervertir  toufe  espèce 
d*ordre ,  que  de  se  porter  en  foule  dans  ce  jardin  où  toutes  les 
clasies  de  citoyens  se  trouvant  réunies^  les  /ocrieuo;  avaient  souvent 
le  privilège  funeste  d'en  imposer  par  leurs  demi-connaissances, 
pur  leur  enthousiasme  forcené ,  à  la  classe  crédule  et  peu  instruite 
**  peuple.  — .  Plusieurs  membres  prétendaient  qu'il  £siliait  ré- 
pondre aux  soi-disant  députés,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibé- 
^  ;  d'autres  que  l'assemblée ,  sur  la  question  importante  du 
^^0,  s'en  rapportait  à  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale.  £n- 
^  )  les  avis  partagés  se  sont  réunis  pour  l'arrêté  suivant,  ^ui  a 
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-étë  prononcé*  par  M.  le  président  à  MM.  les  soi-disant  députa, 
après  que  l'assemblée  les  a  fait  rentrer.  • 

<  Messieurs ,  rassemblée  avait  annoncé  Tinvar^ble  résolntion 
de  ne  recevoir  aucune  députation  que  d'un  corps  lég^alement  ooih 
stitué;  elle  ne  vous  a  reçus  que  parce  qu'on  lui  avait  annoncé, 
comme  de  votre  part  /  que  vous  vouliez  proposer  des  moyens  de 
ramener  la  paix  dans  le  Palais-Royal.  Elle  n^  rien  de  plus  à  vous 
répondre > 

(L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  diverses  questions ,  deTaf- 
feifè  des  subsistances ,  des  maisons  de  jeux.  Elle  décide  qa'ao- 
•torité  est  maintenue  aux  anciens  réglemens  de  police  sur  les 
jeux  de  hasard ,  clandestins,  etc.) 

L'assemblée  allait  se  séparer ,  lorsqu'elle  a  été  obligée  de  re- 
cevoir une  seconde  députation  des  soi-disant  habitués  du  Palais- 
Royal,  à  la  tête  de  laquelle  M.  Contran,  capitainede  la  gardenatio- 
nalede  Saint-Philippe-du-RouIe ,  avait  été  forcé  de  se  metttre/ 

M.  6(»itran  était  chargé ,  de  la  part  du  Palais-Royal ,  de  réié 
rer  les  demandes  que  les  premiers  députés  avaient  faites;  il 
«avait,  en  outre,  pour  objet  personnel j  d'informer  rassemblée 
que  les  mouvemens  du  Palais-Royal  étaient  toujours  les  mêmes. 

L'assemblée  délibérait  sur  ce  point  important ,  lorsque  M.  fe 
commandant  général ,  qui  avait  été  appelé  pour  cet  objet,  a  an- 
noncé une  troisième  députation,  ayant  le  marquis  Saînt-Hurugues 
en  tête.  ^ 

Cette  troisième  députation  a  donné  lieu  à  quelques  membres 
de  rappeler  la  règle  qu'on  s'était  imposée  de  ne  recevoir  de  dépu- 
tation que  des  corps  légalement  constitués.  Malgré  la  double  infrac- 
tion que  cette  règle  avait  reçue  dans  la  soirée,  cette  observation^ 
prévalu  ;  et  il  a  été  arrêté ,  conformément  à  l'avis  de  M.  le  maire, 
que  la  séance  serait  levée,  remise  à  demain  matin  à  neuf  heures, 
et  que  la  nouvelle  députation  serait  renvoyée  devant  le  cond^^* 

—  Nous  avons  choisi  de  présenter  au  lecteur  un  extrait  de  ceti» 
séance,  parce  qu'elle  nous  a  paru  très-propre  à  faire  connaître  Ics^ 
prit  qui  animait  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune,  et  (f^ 
lui  valut  plus  tard  de  nombreuses  attaques  de  la  partdelapresse* 

j 
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.  La  réponse  des  rqMrésentans  fiit  d'ailleurs  fort  mal  reçue  du 
Palais^Royal  :  mais  déjà  un  grand  nombre  de  patrouilles  traver- 
saient et  divisaient  la  foule*  <  Eh  bien  donc!  rendon^nous  de* 
main ,  dès  quatre  heures ,  dans  nos  districts  l  s'écria  un  orateur  ; 
soyons ,  autant  que  possible ,  en  uniforme ,  ou  bien  mis ,  afin 
que  rassemblée  sache  que.  ce  ne  sont  point  les  gens  de  Mont- 
martre qui  s'âssembleqt  et  délibèrent  au  Palais-Royal. 

Paris,  V^  septembre. — On  commença  à  traiter  la  question  du 
veto  dans  les  districts.  Elle  s'agitait  encore  au  Palais^Royal^  mal- 
gré la  désapprobation  connue  des  membres  de  la  conunune  :  de 
nombreuses  brochures  répandues  à  profusion ,  et  «nées  dans  les 
rues,  excitaient  encore  Tardeor  d'une  partie  de  la  population. 

En  conséquence ,  l'assemblée  des  représentans  de  la  ville  ren*- 
^  dit  deux  décrets,  qui  furent  aussitôt  publiés  et  affichés  :  l'un  âait 
dirigé  contre  les  crieurs  publics  :  il  défendait  de  colporter  et  de 
crier  aucuns  autres  écrits  imprimés  que  ceux  émanant  de  l'auto^ 
rite  publique;  l'autre. était  rédigé  en  ces  termes  :  <  L'assemblée 
des  représentons,  profondément  indignée  de  ce  qui  s'est  passé 
au  Palais-Royal  ; 

»  Voyant  avec  une  nouvelle  douleur  que  l'on  continue  à  profit 
ner ,  par  des  calomnies  atroces  »  et  des  motions  sanguinaires  »  la 
demeure  d'un  prince  également  chéri  et  honoré  de  la  nation  ; 

»  Voyant ,  dans  ces  mouvemens  séditieux,  les  derniers  efforts 
des  ennemis  de  la  nation ,  qui  essayent ,  par  une  subversion  gé^ 
nérale,  de  nous  faire  regretter  l'affreuse  paix  du  despotisme; 

*  Sentant  combien  il  importe  à  la  prompte  régénération  du 
royaume  de  s'en  rapporter  sur  les  grandes  questions  qui  s'agi- 
tent aujourd'hui  dans  l'assemblée  nationale,  aux  grands  prkcipes 
qui  Font  dirigée ,  et  au  sincère  dévoûment  di'un  rqi  citoyen  qui 
s'honore  de  concourir  au  bien  général. ...  • 

>  Egal^nent  d'avoir  vu  la  dignité  de  la  chose  publique  com^ 
projQuse,  par  les  menace»  et  les  gestes  que  se  sont  permis ,  jiaqiœ 
^m  son  sein,  des  particuliers  qui  se  sont  dits  députés  par  les 
*»abitués  (Ju  Palais-Royal ,  etc,,  etc.  : 

*  Vasseioldée  déclare  c|u'elle  persiste  invariaUeme ni  dans 
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arrêtés  contre  le$  attroupemeiis  et  les  motions  du  Pabis-Royal  ; 
»  En  conséquence  y  die  charge  le  commandant  général  dedé- 
ployer  toutes  les  forces  de  la  commune  contre  les  pertnibateon 
du  repos  public  ;  de  les  arrêter  et  constituer  dans  les  prisons, 
pour  leur  procès  être  instruit  selon  la  nature  des  dâits,  etc.  > 

.  Cet  arrêté  fut  connu  le  jour  même.  Tout  le  monde  se  deman- 
dait l'explication  de  la  phrase  que  nous  avons  fait  imprimer  en 
italique.  On  répondait  que  les  députés  du  Palais-Royal  avaient, 
en  menaçant  les  représentans ,  passé  la  maiir  sur  le  cou  y  pour  les 
effrayer  du  sort  qui  leur  était  promis  y  s'ils  se  refusaient  à  leurs 
demandes.  -•  c  D  ne  &ut  pas  le  croire  !  s'écrie  Loustalot  :  cette 
assertion  est  absurde.  Sans  doute^il  y  a  eu ,  de  la  part  des  mar- 
bres de  la  commune ,  merise  ;  car  nous  ne  voulons  pas  croire 
que  la  vOle  soit  tombée  tout-à-coup  dans  le  machiavélisme,  et. 
que  tout  moyen  lui  ait  paru  bon  pour  rendre  odieuses  les  mo- 
tions du  Palais-Royal.  > 

Néanmoins»  l'ordre  donné  à  la  garde  nationale  fut  exécuté.  «Le 
soir,  le  café  de  Foy  était  plein  degens»  qui  écoutaientavec  aviditéh 
lecture  d'une  opinion  sur  le  veto.  Chaque  phrase  exeitaitles  pins 
vift  applaudissemens ,  et  ceox  qui  étaient  dehors  demanoaient  k 
lecteur.  Tout-à-coup  les  applaudissemens  ont  changé  en  cris  d'indi- 
gnation lAbas!  non, non,  infâme!  On  lisait  un  plan  de  constitu- 
tion avec  vefo^  sénats  etc.  Les  cris  du  dehors  répondaient  à  ceux  du 
dedans.  La  patrouille  a  cru  qu'il  y  avait  du  tumulte  ;  elle  est  entrée 
dans  le  café  :  la  vue  des  armes  a  effrayé  quelques  auditeurs.  Us 
ont  cassé  les  carreaux  pour  sortir  par  les  fenêtres  :  plusieurs  ooi 
été  blessés  par  le  verre.  Le  café  a  été  bientôt  vide  et  fermé.  » 
(Bévohuiom  de  Pam.) 

La  prison,  en  dfet,  était  devenue  chose  assez  redontaUe« 
Lorsque  l'on  n'était  point  réclamé  par  quelque  puissance  da  jour, 
par  son  district,  par  exemple  y  on  courait  risque  d'y  être  oo- 
Mié.  Les  maisons  de  force  étaient  encombrées ,  et  la  popn* 
lation  y  était  tellement  mêlée  y  que  le  séjour  en  était  devenu  uo 
supplice  anticipé.  C'était  un  fait  très-connu;  car,  dès  le  U  ^^ 
ipois»  un  district,  cdui  de  Samt'Magtoire y  était  venu  solicft^ 
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rassemblée  pour  qu  eUe  prit  des  mesures  afin  de  débarrasser  lés 
prisons.  £n  effet ,  le  15 ,  eUe  décida  que  le  maire  prendrait 
quatre  assesseurs  gradués  »  et  exercerait  les  fonctions  qne  rem- 
plissait l'ancien  tribunal  dit  Bureau  de  ta  Ftife.iiais  cet  arrêté  ne 
prévoyait  que  pour  les  cas  de  simple  police.  Les  prévenus  pour 
les  délits  d'autre  nature  restaient  toujours  sans  magistrats  pour 
les  entendre  et  décider  de  leur  sort  :  les  prisons,  d'aiOeurs, 
étaient  fort  malsaines.  Quelques  réclamations  avaient  été  élevées 
à  cet  égard  ;  mais  on  s'en  occupait  fort  mollement. 

Dans  sa  séance  du  soir,  l'assemblée  des  représentans  reçut 
une  première  députation  d'un  district  sur  la  question  du  veto  :  ce 
fut  celui  des  CajmAm  SainirHonoré.  II  venait  demander  à  la  Com- 
mune d'envoyer  une  députation  à  l'assemblée  nationale,  afin 
d'obtenir  de  ses  membres  un  sursis  sur  la  question  du  veto ,  jus- 
qu'à ce  que  le  vœu  de  leurs  commettans  fût  connu.  Cette  pétition 
était  signée  Marchand,  président;  Bénières,  curé  de  Chaillot, 
député  suppléant; Xtt6tfi^  ancien  électeur;  Lamagnièresj  secré- 
taire, etc.  Il  lui  fut  répondu  que  la  ville  de  Paris  n'avait  pas  le 
droit  de  suspendre  les  délibérations  de  l'assemblée  nationale. 

On  dut  prendre  eîi  très-mauvaise  part  cette  ferveur  tonte  nou«- 
vellepour  la  hiérarchie  légale.  Les  représentans  ne  se  faisaient  pas 
faute  d'outrepasser  leurs  pouvoirs,  lorsque  cela  leur  convenait. 
Ainsi  ils  correspondaient  avecles  villes;  ils  leur  faisaient  des  proda- 
mations;  ainsi  le  mémesoir,ilsautorisaientrétablissementd'^unemi« 
lice  bourgeoise  dans  la  commune  de  Presle ,  et  ordonnaient  à  un 
commandant  de  maréchaussée  voisin  de  lui  délivrer  des  armes. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  royale. 

Pom*  dcHdner  une  idée  de  cette  discussion,  qui  fut  longue  et 
orageuse,  nous  avons  choisi  les  trois  discours  qui  nous  ont  paru 
les  meilleurs  :  ceux  de  Mirabeau ,  de  d'Ântraigues  et  de  Sieyès. 
Les  débats  qui  s'élevèrent  sur  cette  question  sont  pour  nous  vides 
d'intérêt  et  d'enseignement.  Us  ne  pouvaient  avoir  de  valeur  que 
vifr4-vis  des  passions  j  et  surtout  en  regard  des  ressentimens  per- 
sonnels de  l'époque.'  Trois  opinions  furent  défendues  :  deux  ex« 
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trémes  ;  rime  qui  voulait  le  veto  Abtolu;  l'autre  qui  le  rquait 
éntiàremeâu  La  troisième  était  mixte;  elle  demandait  le  veto  soi* 
lemeut  suspensif.  Cette  da*nière  l'emporta ,  soit  paroe  qa'elle  fit 
mieux  défendue,  %)it  parce  qu'elle  rallia  les  centres ,  c'est^nlire 
tous  ceux  qui  penchaient  pour  le  veto  aèiolû  *  mais  qu'effrayaiest 
les  fureurs  populaires  qui  soutenaient  le  parti  opposé.  Geluki, 
au  reste ,  parla  moins  bien  que  ses  adversaires.  Nous  avons  wat» 
lueal  cberché  un  orateur,  dipcôté  gauche,  que  nous  puitàom 
joindre  à  Sieyès  :  nous  n'en  avons  point  trouvé. 

[if<  le  eome  de  Mirubeau.  Dans  la  monarchie  ia  mieux  orgssi- 
sée,  l'autorité  royale  est  toujours  l'objet  des  craintes  des  meilleQn 
citoyens  ;  celui  que  la  loi  met  au-dessus  de  touiiit  devient  aisëmeot 
le  rival  de  la  loi.  Assee  puissant  pour  protéger  la  constitution,  il 
est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  marche  uniforme  qu'a  suivie 
pvlottt  l'iditorité  des  rois ,  n'a  que  trop  enseigné  la  nécessite  de 
les  surveiller.  Cette  défiance,  sahitaire  en  soi ,  noos  porte  nats* 
reliement  à  désirer  de  contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Upe 
secrète  terreur  nous  éloigne ,  malgré  nous ,  des  moyens  dont  il 
feut  armer  le  chef  suprême  de  la  nation ,  afin  qu'il  paisse  remplir 
les  fonctions  qui  lui  sont  assignées. 

Cep^sdant ,  si  l'on  considère  de  sang-froid  les  principes  et  b 
nature  d'un  gouvernement  monarchique,  institué  sur  la  base  de 
la  soHverameté  du  peuple  ;  si  l'on  examine  attentivem<mt  les  ci^ 
eoBStances  qui  donnent  lieu  à  sa  formation ,  on  verra  que  le  mo- 
nanpie  doit  être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des  peu- 
ples, qoe  comme  l'ennemi  de  leur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence  et  aux  fonctions 
du  corps  politique  :  celui  de  vouloir  et  celui  d'agir.  Par  le  pre- 
mier, la.  société  établit  les  règles  qui  doivent  la  conduire  aa  but 
(pi'elle  se  propose,  et  qui  est  incontestablement  le  bien  de  tooS) 
par  le  second ,  ces  règles  s'exécutent ,  et  la  force  publique  eert  à 
faire  triompher  la  société  des  obstacles  que  cette  exécution  pon^ 
rait  rencontrer  dans  l'opposition  des  volontés  individudies. 

Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne  peuvent  être 
exercés  par  dle^éme  :  de  là  la  nécessité  des  représentans  du 
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peuple  pour  rexiercioe  de  la  fiacubé  de  vouloir,  m  de  la  pm^ 
saoce  l^dative;  de  là  encore  la  nécessité  d'une  autre  espèee  de 
cepréseotan»,  pour  re&ercioe  de  la  focull^  d'agir  ou  de  k  piiis" 
simce  lex^écuiivi»,  .  ♦        •      • 

Plus  la  nation  est  considérable  »  plus  fl  importe  qpie  eetlè  der* 
nière  puissance  soit  active;  de  là  la  nécessité  d'un  chef  unique  ef 
suprême»  d'un  gouveruementmcmarchiqiie  dans  tes  grands  Éiats, 
où  les  convulsions,  les  démembremens  seraient  înfiBÎment  ài 
craindre,  s'il  n'eaûslait  une  force  suffisante  pour  en  rëmir  iatAm:- 
les  parties,  et  tourner  vers  un  centre  como^u  leur  activité* 

L'une  et.  l'autre  de  eee  puiasaoces  sont  ëgalooGient  néeessaireB» 
paiement  obères  à  la  nation*  Il  y  a  cependant  ceci  de  rea|aiv« 
quable;  c'est  que  la  puissance  executive,  agissant  oûntiMielIe«' 
naent  snr  le  peuple,  est  dan*  un  rapport  plus  immédiat  avec  lui  ; 
que  chargée  duwmi  de  maintenir  l'équilibre ,  d'empdcber  lea 
partialilés ,  les  préférences  vers  iescpielles  le  petit  nombre  teii4 
saas^eeBaeau  préiudioe  du  plus  grand,  il  importe  à  ce-même; 
peuple  que  cette  puissance  ait  constauaiment  en  main  un  nsofes 
aàr  de  se  ^punntenîr. 

Ce  moycM  eniste  dans  le  droit  attribué  au  chef  snpréme  de  fat 
nation ,  d'examiner  les  actes  de  la  puissance  législative ,  et  de 
leur  donnei^  ou  de  leur  refuser  le  caractère  sacré  de  la  loi. 

A|qp^  p»  son  institution  même  à  être  tout  à  la  fois  rexécu^ 
tear  de  la 4oi  ec 4e  protecteur  du  peuple,  le  monarque  pourrait 
^  foroé  de  ikimer  contre  le  peu|de  la  force  publique ,  si  soit  ' 
in<«rveiiti(in  n'était  pas  requise  pour  compléter  les  actes  de  h  lé- 
gislation ,  eu  les  dëdaràqt  conformes  à  la  volonté  générale. 

Cettftprniogativeda  monarque  est  particulièrement  essentiéBe 
dans  tout  État  oii  le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  en  aucune 
nanièreêtre  exercé  par  le  peuple  lui-même ,  0  est  forcé  de  le 
<!oufier  à  des  représentans. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessairement  le  choix 
de'ces  rq)résentans  vers  les  plus  dignes,  mais  vers^eux  que  leur 
sttaa^n,  leur  fortune,  et  des  circonstances  particulières  désignent 
<^<Mne  pouvant  foire  le  phts  volontiers  le  sacrifice  de  leur  temps 
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à  b  chose  pubBque ,  il  résultera  toujours  du  choix  de  ces  repré^ 
sentans  du  peuple,  une  eq>èce  d*arîstocratie  de  fiût»  qui,  tendant 
sans  cesse  à  acquérir  une  consistance  l^iale,  deviendra  égale- 
ment  hosifle  pour  le  monarque  à  qui  elle  voudra  s'^iakr,  et 
pour  le  peuple  qu'eUe  cherchera  toujours  à  taiir  dans  l'abais- 
sement. 

De  là  cette  allianc^  naturelle  et  nécessaire  entre  le  prince  et  le 
peuple  contre  toute  espèce  d'aristocratie  ;  alliance  fondée  sur  ce 
qu'ayant  les  mêmes  intérêts ,  les  mêmes  craintes ,  ils  doivent 
avoir  un  même  but,  et  par  conséquent  une  même  volonté. 

Si ,  d'un  côté,  la  grandeur  du  prince  dépend  de  la  prospérité 
du  peuple ,  le  bonheur  du  peuple  repose  principalem^t  sur  b 
puissance  tutâaire  du  prince. 

Ce  n'est  d<Hic  point  pour  son  avsoitage  particulier  que  le  mo- 
narque intervient  dans  la  législation,  mais  pcm  l'intérêt  même 
du  peuple  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  dire 
/|ue  la  sanction  royale  n'est  point  la  prérogative  du  monarque, 
mais  la  propriété ,  le  domaine  de  la  nation. 

J'ai  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  choses  vers  lequd  naa 
marchons  à  grands  pas ,  je  veux  dire  une  monarchie  organisée  et 
constituée  ;  mais  comme  nous  ne  sommes  point  encore  arriva  i 
cet  ordre  de  choses ,  je  dois  m'expliquer  hautement.  Je  pense 
que  le  droit  de  suspendre,  et  même  d'arrêter  Faction  du  cocf^ 
li^islatif  ^doit  appartenir  au  rd  quand  la  constitution  sera  faite, 
et  qu'il  s'agira  maintenant  de  la  maintenir.  Mais  ce.drrât d'arrêter, 
ce  veto  ne  saurait  s'exercer  quand  il  s'agit  de  créer  la  ocmstitih 
tion:  je  ne  conçois  pas  commait  on  pourrait  disputer  à  m 
peuple  le  droit  de  se  donner  à  lui-même  la  constitution  par  h- 
quelle  il  lui  plaît  d'être  gouverné  désormais. 

Cherchons  donc  uniquemait  si,  dans  la  constituti<m  à  créer,  b 
sanction  royaledoitentrer  comme  partie  intégrantedelal^^iatore. 

Certamement,  à  qui  ne  saisit  que  les  surfaces ,  de  grandes  ob- 

"jections  s'offrit  contre  l'jdée  d'un  veto  exercé  par  un  individu 

<pieI6oaque ,  contre  le  vœu  des  représentans  du  peuple.  Lors- 

<pi'on  suppose  que  l'assemblée  nationale,  composée  de  ses  vrais 
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ëlëmensy  présente  au  prince  le  fruit  de  ses  délibérations  par  tête, 
lui  offre  le  résultat  de  la  discussion  la  plus  libre  et  la  plus  éclai- 
rée, le  produit  de  toutes  les  connaissances  qu'elle  a  pu  recueillir, 
il  semble  que  c'est  là  tout  ce  que  la  prudence  humaine  exige 
pour  constater ,  je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté ,  mais  |a  raison 
générale  ;  et  sans  doute ,  sous  ce  point  de  vue  abstrait  »  il  paraît 
répugner  au  bon  sens  d'admettre  qu'un  homme  seul  ait  le  droit 
de  répondre  :  je  m'oppose  à  cette  volonté ,  à  cette  raison  générale. 
Cette  idée  devient  même  plus  choquante  encore,  lorsqu'il  doit 
être  établi  par  la  constitution,  que  l'homme  armé  de  ce  terrible 
veto,  le  sera  de  toute  la  force  publique,  sans  laquelle  la  volonté 
générale  ne  peut  jamais  être  assurée  de  son  exécution. 

Toutes  ces  objections  disparaissent  devant  cette  grande  vérité, 
que  sans  un  droit  de  résistance  dans  la  main  du  dépositaire  de  la 
force  publique,  cette  force  pourrait  souvent  être  réclamée  et  em- 
ployée malgré  lui ,  à  exécuter  des  volontés  contraires  à  la  volonté 
générale. 

Or ,  pour  démontrer  par  un  exemple  que  ce  danger  existerait 
$i  le  prince  était  dépouillé  du  veto  sur  toutes  les  propositions  de 
loi  que  lui  présenterait  l'assemblée  nationale ,  je  ne  demande  que 
la  supposition  d'un  mauvais  dioix  de  représentans ,  et  deux  ré- 
glemens  intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par  l'exemide  de 
TÂngleteiTC  ;  savoir  : 

L'exclusion  du  public  de  la  chapibre  nationale ,  sur  la  simple 
réquisition  d'un  membre  de  l'assemblée^  et  l'intenUction  aux  par 
piers  publics  de  rendre  compte  de  ses  délibérations. 

Ces  deux  r^lemens  obtenus,  il  est  évident  qn^on  passerait 
bi^tôt  à  l'expulsion  de  tout  membre  indiscret ,  et  la  terreur  du 
despotisme  de  l'assemblée  agissant  sur  l'assemblée  même ,  il  ne 
fendrait  plus,  sous  un  prince  ÊûlIS^le,  qu'un  peu  de  temps  et 
d'adresse  pour  étaUir  légalement  la  domination  de  douze  cents 
aristocrates,  réduire  l'autorité  royale  à  n'être  que  l'instrument 
passif  de  leurs  volontés ,  et  replonger  le  peuple  dans  cet  état  d'a- 
vilissement ,  qui  accompagne  toujours  la  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peuple ,  comme  les 
r  If.  25 
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dëpHtéi  8MÎ  8é8  rcprësentans  élus  à  certaines  (^HHpies.  Les 
droitt  de  rtm,  oomme  ceux  des  antres ,  ne  sont  fondés  qne  sur 
rnlUitë  de  oeu  qui  les  ont  établis. 

Personne  ne  rédame  contre  le  veio  de  rass«id>lée  nationale , 
qui  n'esl  effectivement  qu'un  droit  du  peuple  confié  à  ses  repré* 
sentMs  )  pour  s'opposer  à  tonte  proposition  qui  tendrait  au  réta* 
Nissement  du  despotisme  ministériel.  Pourquoi  donc  rédafflcr 
contre  le  veto  du  prince ,  qui  n*est  aussi  qu'un  droit  du  penpie 
éonfié  spécialement  au  prince ,  parce  que  le  prince  est  aussi  in- 
téressé que  le  peuple  à  prévenir  rétablissement  de  Faristocratié. 

Mais,  dit'on ,  les  députés  du  peuple  dans  l'assemblée  nationale, 
n'étant  revêtus  du  pouvoir  que  pour  un  temps  limité,  et  n'ayant 
aucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  l'abus  qu'ils  peuvent  ftdre  de 
leur  veto  ne  peut  être  d'une  conséqurace  aussi  funeste  que  cdui 
qu'un  prince  inamovible  opposerait  à  une  loi  juste  et  raison* 
nable^ 

Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto ,  qui  empêchera  les 
repréaenlans  du  peujda  de  prolonger,  slbientAt  qirès  d'éterniser 
leur  députatioB?  (C'est  ainsi ,  et  non  oomme  on  vous  l'a  dit,  par 
la  ^upprescnon  de  la  diambre  des  pyrs,quel6  long  pnrkQiSDt 
renversa  la  liberté  politique  de  la  Grando^BreUigne.)  Qui  les  em- 
pêchera même  de  s'approprier  la  partie  du  pouvwr  exécutif  i 
qui  dispose  des  emplois  et  des  grâces  ?  Manqueront-ils  de  pré- 
textes pour  justifier  cette  usurpation  ?  Les  emplois  sont  si  scan- 
dajieusemi^t  remplis  !  les  grâces  si  indignement  prostituées  ! 

Secondement  le  veto ,  soit  du  prince ,  soit  des  députés  de  Tat^ 
sembléenationaley  n'a  d'aiitre  vertu  que  d'arrêter  une  proposition  : 
il  ne  pei^t  dono  résulter  d'un  veto,  quel  qu'A  soit,  qu'une  inaotM 
du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet. 

Troisièmement  le  vtio  du  prince  peut,  sans  doute,  s'iq^MSsr 
à  une  bonne  loi  ;  mais  il  peut  préserver  d'une  mauvaise  ;  dont  k 
possibilité  ne  saurait  être  contestée. 

Quatrièmement ,  je  supposerai  qu'en  effet  le  veeo  du  prînœ 

'  empêche  l'établissement  de  la  loi  la  plus  sage  et  la  plus  avantt- 

geuse  à  la  nation  ;  qu'arrivera-t*il  si  le  retour  annuel  de  Tas- 
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MdsMè  nationale  esl  aussi  solidement  assuré  que  la  couronne  sur 
la  tête  dn  prince  qui  la  porte,  c'est-à-dire,  si  le  retour  annuel  dé 
rassemblée  nationale  est  assuré  par  une  loi  vraiment  constitua 
tio&niaile>  qui  défende,  sous  peine ae  conviction  d'imt)éciltité ,  de 
profMer  ni  la  dbneession  d'aucune  espèce  d'impôt,  ni  l'é«abli»> 
6«ment  de  la  force  militaire  pour  plus  d'une  année?  Supposons 
qoe  te  prince  ait  usé  de  sonvato,  l'assemblée  déterminera d*abord» 
ri  Tusage  qu'il  en  a  fait ,  a  ou  n*a  pas  de  conséquences  fâcheuses 
peW*  h  liberté.  Dans  le  second  cas ,  la  difficulté  élevée  par  Tin* 
Iwposîtion  du  vefo,  se  trouvantnulle  ou  d'une  légère  importance, 
rassemblée  nationale  votera  l'impôt  et  l'armée  pour  le  terme  or^ 
dinaire ,  et  dè&-lors  tout  reste  dans  l'ordre  accoutumé. 

Bans  le  pnenûer  cas,  rassemblée  aura  divers  moyens  d'influer 
8ttr  la  volonté  du  roi;  elle  pourra  refuser  l'impôt;  elle  pourra 
frfnser  l'armée;  eBe  pourra  refuser  l'un  et  l'autre,  ou  simplement 
ne  les  voter  que  pour  un  terme  très-court.  Quel  que  soit  celui  de 
OB  partis  qu'adopte  l'assemblée,  le  prince ,  menacé  de  la  para»* 
•Tsîc  du  pouvoir  exécutif  à  une  époque  connue,  n'a  plus  d'autre 
moyen  que  d'en  appeler  à  son  peuple,  en  dissolvant  l'assemblée. 

SidoBcdorsIepe^pie  nenvoie  lesnéiiiesdqnités  à  f  assemblée, 
nefeudra-t-il  pas  que  le  prince  obéisse  ;  car  c'est  là  le  vrai  mot ,  - 
Vidqpie  idée  qu'on  lui  aitdonné^iisiiu'alQr»  de  sa  prétendue  sou- 
^mhméy  lorisqu'il  cesse  d'élre  uni  d'opinion  avec  son  peuple,  a 
¥><  W  peuple  eist  éclairé. 

Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au  prince ,  et  le 
prince  obligé  de  sanctionner  une  mauvaise  loi  ;  vous  n'avez  plus 
d'espoif  que  dans  une  insurrection  générale ,  dont  l'issue  la  plu$ 
ueureuse  serait  p  robablement  plus  funeste  aux  indignes  repré- 
^nt^s  du  peuple,  que  la  dissolution  de  leur  assemblée.  Mais 
^l-il  bien  certain  que  cette  insurrection  ne  serait  funeste  qu'aux 
Mignes  représentaiis  du  peuple  ?  J'y  vois  encore  une  ressource 
P^r  les  partisans  du  despotisme  des  ministres.  J'y  vois  le  danger 
^minent  de  la  paix  publique  troublée  et  peut-être  violée  ;  j'y 
^^  l'incendie  presque  inévitable ,  et  trop  long-temps  à  craindre 

^"^^u  état  oîi  une  révolution  si  nécessaire,  mais  si  rapide,  a 
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laissé  des  germes  de  division  et  de  haine ,  que  raffennissemeot 
de  la  constitution,  paries  travaux  suocessife  de  rassemUéei  peut 
fieule  étouffer. 

Yoiis  le  voyez ,  Messieurs  »f  ai  partout  supposé  la  permanence 
de  rassemblée  nationale ,  et  j'en  ai  même  tiré  tous  mes  ai^omens 
€Xk  foveur  de  la  sancti<m  royale ,  qui  me  paratt  le  rempart  inex- 
pugnable de  la  liberté  politique,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse 
jamais  s'obstiner  dans  son  veto  sans  dissoudre  >  ni  dissoudre  sans 
convoquer  immédiatement  uneaut  re  assemblée,  parce  que  la  cens- 
titution  ne  doit  pas  permettre  que  le  corps  social  soit  jamais  sans 
r^résentans  ;  pourvu  qu'une  loi  constitutionnelle  déclare  tous  les 
impôts  et  môme  Tarmée  annulés  de  droit,  trois  mois  après  la 
dissolution  de  l'assemblée  nationale,  pourvu  enfin  que  la  respon- 
sabilité des  ministres  soit  toujours  exercée  avec  la  plus  inflexible 
rigueur.  Et  quand  la  chose  publique  ne  devrait  pas  s'améliorer, 
chaque  année,  des  progrès  de  la  raison  publique,  ne  sufficait-ii 
pas  pour  nous  décider  à  prononcer  l'annualité  de  TassemUée  na- 
tionale, de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'effrayante  étendue  de  nos 
devoirs?  • 

Les  finances  seules  appdlent,peut-étre  pour  un  deminsiède,  nos 
travaux. 

Qui  de  nous ,  j'ose  le  demander,  a  calculé  l'action  immédiate  et 
la  réaction  plus  éloignée  de  cette  multitude  d'impôts  qui  nous 
écrasent,  sur  la  richesse  générale  dont  on  reconnsdt  enfin  que  l'on 
ne  peut  plus  se  passer? 

Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait  imaginé  d'approfondir 
l'influence  sur  Taisance  du  travailleur,  aisance  sans  laquelle  une 
nation  ne  peut  jamais  être  riche? 

Savez- vous  jujsqu'à  quel  point  l'inquisition,  l'espionnage  et  h 
délation  assurent  le  produit  des  uns?  Etes-vous  assez  instruits 
que  le  génie  fiscal  n'a  recours  qu'au  fusil ,  à  la  potence  et  aux  g^ 
1ères  pour  prévenir  la  diminution  des  autres  ? 

Estril  impossible  d'imaginer  quelque  chose  de  moins  ridicule- 
ment absurde;  de  moins  horribtement  partial^  que  ce  systèiR^  à^ 
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finance  que  nos  grands  financiers  ont  tronvé  si  bien  balancé  jus- 
qu'à présent? 

A-t-OD  des  idées  assez  claires  de  la  profMriété,  et  ces  idées  sont* 
elles  assez  répandues  dans  la  généralité  des  faonunes ,  pour  assu- 
rer aux  loîsiju'elles  produiront  cette  espèce  d'obéissance  qui  ne 
répugne  jamais  à  rhonune  raisonnable  »  et  qui  honore  Thonime 
de  bien? 

Aurea-Yons  jamais  un  crédit  national  aussi  long-temps  qu'une 
loi  ne  vous  garantira  pas  que  tous  les  ans  la  nation  assemblée  re- 
cevra des  administrateurs  des  finances  un  compte  exact  de  leur 
gestion  ;  (pie  tous  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  demander 
chaque  année  à  la  nation ,  le  paiement  des  intérêts  qui  leur  sont 
dus  ;  que  tous  les  ans  enfin ,  l'étranger  saura  oii  trouver  la  nation 
qui  craindra  toujours  de  sedéshonorer;  ce  qui  n'inquiétera  jamais 
les  ministres  ? 

Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et  criminel  ;  ne  voyezf 
vous  pas  que  l'impossibilité  d'en  rédiger  qui  soient  dignes  de  vous 
avant  une  longue  période,  ne  saurait  vous  dispenser  de  profita* 
des  lumières  qui  seront  l'acquisition  de  chaque  année?  Vous  en 
reposerez-votts  encore ,  pour  lès  améliorations  provisoires  qui 
peuvent  s'adapter  aux  circonstances ,  sur  des  ministres  qui  croi- 
roatavoir.tout£ait  quand  ils  auront  dit,  le  roi  sait  tout,  car  je  loi 
di  tout  aiq[>ris  »  et  je  n'ai  bit  qu'exécuter  ses  ordres  absolus ,  que 
je  lui  ai  dit  de  me  donner  ? 

Peutrétre ,  pour*  éloigner  le  retour  des  ^semblées  nationales , 
QP  vous  proposera  une  commission  intermédiaire  ;  mais  cette 
commission  intermédiaire  fera  ce  que  ferait  l'assemblée  natio- 
nale, et  alors  je  ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait 
pas;ou  elle  n'aura pasle  pouvoir  de  faire  ceque  ferait  l'assemblée, 
et  alors  die  ne  la  suppléera  pas.  Et  ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs, 
que  cette  commission  deviendrait  le  corps  où  le  ministère  vien- 
drait se  recruter ,  ^  que  pour  y  parvenir,  on  deviendrait  insen- 
s3>lement  le  docile  instrument  de  la  cour  et  de  l'intrigue? 

C^a  soutenu  que  le  peu  d'esprit  public  s'oppose  au  retour  an- 
nud  de  l'assemblée  nationale.  Mais  comment   formerez-vous 
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mieux  cet  esprit  public,  qu'en  rapprochant  les  époques  oil  d» 
que  citoyen  sera  appelé  à  en  donner  des  preuves.  Pouvaivil  eu- 
t€r,  cet  esprit  public ,  quand  la  fatale  division  des  ordres  ablo^ 
baittout  ce  qu'elle  n'avilissait  pas  ;  qnand  tous  ksdtoyens»  grandi 
et  petits,  n'avaient  d'autres  ressources  contre  les  humitiations  et 
l'insouciance ,  et  d'autre  dédommageaient  de  leur  nulUté  cpiehi 
spectacles,  la  chasse,  l'intrigue,  la  cabale ,  le  jeu ,  tous  les  viceil 

On  a  objecté  les  frais  immenses  d'une  ékctioii  et  d'une  asisiD- 
l;4ée  nationale  annuelle  ! 

Tout  est  calculé,  trois  millions  forment  k  sufasutnce  de  œtle 
grande  objection.Et  que  sont  trois  milUons  pour  une  nation  qui  «S 
paie  six  cents ,  et  qui  n'en  aurait  pas  ti*ois  cent  cinquaiBteà  payer 
ai ,  depuis  trente  ans ,  elle  avait  eu  annuellement  une  assembUe 
nationale. 

On  a  été  jusqu'à  me  dire  :  Qui  voudra  être  membre  de  ta^êen^ 
Mée  natiatiaU,  si  die  a  des  sessions  annuelles?  Et  je  réponds  à  ees 
étranges  paroles  :  ce  ne  sera  pas  vous  qui  le  demande8iM«M;  nuiii 
ee  sera  tout  digne  membre  du  clergé  qui  voudm  61  qui  poiM 
prouver  aux  malheureux  eombien  le  clergé  est  utile,'  mai  digse 
membre  de  lu  noblesse  qui  voudra  et  pourra  proutw  à  la  astioB 
que  la  noblesse  aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une  manière.  Ce 
sera  tout  membre  des  commuties,  qui  voudra  dire  à  tout  noble 
«Borgueilli  de  son  titre  :  combien  de  fois  avefr-vous  ^gé  purmi 
les  législateurs  ? 

Enfin ,  les  Anglais  qui  ont  tout  fait,  dit-'on,  s'assemblent  néan- 
moins tous  les  ans,  et  trouvent  toujours  quelque  <^U8e  à  fidre...* 
Et  les  Français  qui  ont  tout  à  faire,  ne  s'assembleraûent  pas  toitf 
les  ans!... 

Nôusaurons  donc  une  assemblée  permaneme^éte^te  instltutisB 
sublime  serafit  à  elle  seule  le  contre-poids  suttsaM  du  veto  royal* 

Quoi  !  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir  effrayo ,  parce  qu'* 
ne  savent  le  juger  que  par  ses  abus,  l6  veto  royal  serait  sans  M* 
mites  !  il  n'y  aurait  pas  un  moment  détérmînépAr  ta  con Wtutios^ 
ou  ce  veto  ne  pourrait  plus  entraver  la  puiss^nice  législative''''^ 
serait«Qe  pati  un  d^poii&me  que  le  fouverneo»^  WiM  raip<Hi^ 
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çait  dire  :  Voilà  la  volonté  de  aion  peui^e  ;  mais  la  mienae  lui 
est  contraire»  et  c'est  la  mienne  qui  prévaudra. 

Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte,  proposait  oe  cju'ils  apr 
pell^nt  un  V0to  tmpemifi  c'esNindire  que  le  roi  pourra  refuser  sa 
sanction  à  un  projet  de  loi  qu'il  désapprouve;  il  pourra  dissottdt^ 
rassemblée  nationale ,  ou  en  attendre  tme  nouvelle;  mais  si  cette 
nouvelle  assemblée  ku  représente  la  même  loi  qu'il  a  rqetée  «  il 
sera  forcé  de  l'admettre. 

Voici  leur  raisonnement  dans  toute  sa  force*  Quand  le  roi  re* 
fuse  de  sanctionner  la  loi  que  l'assemUée  nationale  lui  propose» 
il  est  à  si^qposer  qu'il  juge  cette  loi  contraire  aux  intérêts  du 
peuple  9  ou  qu'elle  usurpe  sur  le  pouvoir  exécutif ,  qui  réside 
en  lui ,  et  qu'il  doit  défendre  :  dans  ce  cas ,  il  en  appelle  à  la  nar 
tien ,  elle  nomme  une  nouvelle  législature,  elle  confie  son  vçeu  i 
ses  nouveaux  représentans  »  par  conséquent  ^e  prononce  ;  il 
faut  que  le  roi  «e  sownette»  on  qu'il  dénie  Tautorité  du  irâMwal 
(swpréoH» ,  wiquel  hû-méiae  w  awt  appelé* 

Cette  e^presHon  eiA  très^spéoieuse  t  el  je  ne  suis  parvenu  «en 
sentir  la  fausseté  »  qu'en  examinant  la  question  sous  tom  ses  as<- 
pects  ;  mais  on  a  pu  déjà  voir  i  ^t  l'on  remarquera  davantage  en- 
core dans  le  cours  des  opinions^  que  : 

i""  £lle  suppose  faussement  qu'il  est  impossible  qu'une  seconde 
l^isiature  n'apporte  pas  le  vqau  du  peuple. 

8^  I)lle  suppose  faussement  que  le  roi  sera  tenté  de  prcAonger 
son  veto  contre  le  vceu  ceimu  de  la  nation* 

Z^  ËUe  supjpose  que  le  veto  smpemif  n'a  point  d'inconvéniens* 
tandis  qu'à  plusieurs  égards ,  il  a  les  mêmes  inconvéniens  que  si 
Ton  n'accordait  au  roi  aucun  veto* 

Il  a  fallu  rendre  la  couronne  héréditaire ,  pour  qu'elle  i^  fât 
pas  une  pause  perpétuelle  de  l^leversemens  ;  il  en  résulte  la  né* 
09^^  de  repdrela personne  du  roi  irr^rocbfible  et  saorée» sauf 
quoi  on  n'^waij.  jamaîs  mis  le  trône  à  l'aigri  d^s  snobiM^iP^l  ^* 
q^^lle  n'e$i  pa^  44jà  la  puissance  d'un  obe|f  M^éditaire  ^  repd9 
ùl^M>labl^  J^  r^fus^  d<^  faire  ei^é^^tef*  iine  loi  qu'il  jugieraii^.qaur 
tr^e  ^  $e>  'wfgj^êf^  dont  sa  qu^ité  de  chef  du  pçuv^i*:  ^4M^ 
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le  rend  gardien ,  ce  refus  suf8iii-t-41  pour  le  fiiîre  [déchoir  de  ses 
hautes  prérogatives  ?  Ce  serait  détruire  d'une  main  ce  que  vous 
auriez  élevé  de  l'autre  :  ce  serait  associer  à  une  précaution  de  paix 
et  de  sûreté  le  moyen  le  plus  propre  à  soulever  sans  cesse  les 
plus  terribles  orages. 

Passez  de  cette  considération  aux  instrumois  du  pouvoir, 
qui  doivent  être  entre  les  mains  du  chef  de  la  nation.  Cestà 
vingt-cinq  millions  d'hommes  qu'il  doit  commander  ;  c'est  sur 
tous  les  points  d'une  étendue  de  trente  mille  lieues  carrées,  que 
son  pouvoir  doit  être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  protéger 
ou  défendre ,  et  l'on  prétendrait  que  le  chef,  dépositaire  \éffûm 
des  moyens  que  ce  pouvoir  exige,  pourrait  être  contraintde  foire 
exécuter  des  lois  qu'il  n'aurait  pas  consenties  !  Mais  par  quels 
troubles  affreux,  par  quelles  insurrections  convulsives  et  sangui- 
naires ,  voudrait-on  donc  nous  £siire  passer  pour  combattre  sa  ré- 
sistance? Quand  la  loi  est  sous  la  sauvegarde  de  l'opinion  pu- 
blique ,  elle  déviait  vraiment  impérieuse  pour  le  chef  que  vous 
avez  armé  de  toute  la  force  publique  ;  mais  quel  est  le  moment 
où  l'on  peut  compter  sur  cet  empire  de  l'opinion  publique?  N'est- 
ce  pas  lorsque  le  chef  du  ponvoir  exécutif  a  lui-même  donné  son 
consentement  à  la  loi ,  et  que  ce  consentement  est  connu  de  tous 
les  citoyens?  N'est-ce  pas  uniquement  alors  que  l'opinion  pu- 
Uique  la  place  irrévocablement  au-dessus  de  lui,  et  le  force, 
sous  peine  de  devenir  un  objet/ d'horreur,  à  exécuter  ce  qu'il  a 
promis  ;  car  son  copsentement,  en  qualité^  chef  de  la  puissance 
executive ,  n'est  autre  chose  que  l'engagement  solennel  de  faite 
^écuter  la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de  sa  sanction. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d'armées  sont  déposi- 
taires de  très-grandes  forces ,  et  sont  néanmoins  obligés  d'obéir 
à  des  ordres  supérieurs.,  quelle  que  soit  leur  opinion  sar  la  na* 
ture  de  ces.  ordres.  Les  généraux  d'armées  ne  sont  pas  des  cbeft 
héréditaires,  leur  personne  n'est  pas  inviolable,  leur  autm'itéeesse 
en  la  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les  ordres,  et,  si  ï<^ 
voulait  pousser  plus  loin  la  comparaison ,  Ton  serait  forcé  de  con- 
venir que  ceux-là  Sont,  pour  l'ordinaire,  de  très-mauvais  g^ 
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raux ,  qui  exécutent  des  dispositions  qu'ils  n'ont  pats  approuvées. 
Voilà  donc  les  dangers  que  vous  allez  courir!  Et  dans  quel  but? 
Où  est  le  véritable  efficace  du  veto  suspensif? 

N*est-il  pas  besoin ,  comme  dans  mon  système  /que  certaines 
précautions  contre  le  veto  royal  soient  prises  dans  la  constitution? 
Si  le  roi  renverse  les  précautions,  ne  se  mettra-t-il  pas  aisénient 
an-dessus  de  la  loi  ?  Votre  formule  est  donc  inutile  dans  votre 
propre  théorie,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la  mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction  royale  que  dans 
deux  cas  : 

Dans  celui  où  le  monarque  jugerait  que  la  loi  proposée  blesse- 
rait les  intérêts  de  la  nation ,  et  dans  celui  où ,  trompé  par  ses 
ministres ,  il  résisterait  à  des  lois  contraires  à  leurs  vues  person- 
nelles. 

Or,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  suppositions,  le  roi,  ou  ses 
ministres  privés  de  la  feculté  d'empêcher  la  loi  par  le  moyeu 
paisible  d'un  veto  légal ,  n'auraient-ils  pas  recours  à  une  résis- 
tance illégale  et  violente ,  selon  qu'ils  mettraient  à  la  loi  plus  ou 
moins  d'importance?  Peut-on  douter  qu'ils  ne  préparassent  leurs 
moyens  de  très-bonne  heure?  Car  il  est  toujours  facile  de  pré- 
juger le  d^ré  d'attachement  que  la  puissance  législative  aura 
pour  sa  loi. 

Il  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir  législatif  se  trouvât  enchaîné» 
à  l'instant  marqué  par  la  constitution ,  pour  rendre  le  veto  royal 
impuissant,  tandis  que  si  ce  veto  reste  toujours  possible ,  la  résis- 
tance illégale  et  violente  devenant  inutile  au  prince ,  ne  peut  plus 
être  employée,  sans  en  faire,  aux  yeux  de  toute  la  nation ,  un 
révolté  contre  la  constitution ,  circonstance  qui  rend  bientôt  une 
telle  résistance  infiniment  dangereuse  pour  le  roi  lui-même ,  et 
surtout  pour  ses  ministres.  Remarquez  bien  que  ce  danger  n'est 
plus  le  même ,  lorsque  le  prince  n'aurait  résisté  qu'à  une  loi  qu'il 
u'auraît  pas  consentie. 

Dans  ce  dernier  cas ,  comme  la  résistance  violente  et  illégale 
peut  toujours  êtreappuyée  par  des  prétextes  plausibles ,  l'insur- 
pection  du  pouvoir  exécutif  contre  te  constitution ,  trouve  toujours 


304  AaABlfBliE  NATIONALE. 

des  partisans ,  surtout  quand  eUe  est  le  fait  du  monarque,  km 
quelle  facilité  la  Suède  n'est-elle  pas  retournée  au  despotisme, 
pour  avoir  voulu  que  son  roi  t  quoique  héréditaire,  neiùtqiit 
l'instrument  passif  et  aveugle  des  volontés  du  sénat? 

N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir  légidatif  »  en  lui 
faisant  enti^voir  un  instant  quelconque  ou  l'on  se  passerait  de  sa 
volonté  9  et  mr  par  conséquent  »  il  n'en  s^tmi  que  rexécuteor 
aveugle  et  forcé.  Sachons  voir  que  la  nation  trouvera  phis  i» 
sûreté  et.  de  tranquillité  dans  des  lois  expressément  cousealies 
par  son  chef,  que  dans  des  résolutions  oii  il  n'aurait  aucune  part) 
et  qui  contrasteraient  avec  la  puissance ,  dont  il  faudrait ,  en  tout 
^t  de  cause ,  le  revêtir.  Sachons  que,  dès  que  nous  avoDsplac^ 
la  couronne  dans  une  famille  désignée ,  que  nous  en  avons  fà 
le  patrimoine  de  ses  aînés,  il  est  imprudent  de  les  alarmer}  es 
ll^s  assujétissant  à  un  pouvoir  législatif,  dont  la  force  reste  «i 
leurs  maûis,  et  oii  cependant  leur  opinion  serait  méprisée.  Ce 
inépris  revient  enfin  à  la  personne ,  et  le  dépositaire  de  toutes  1^ 
forces  de  l'empire  français  ne  peut  pas  être  méprisé»  sans  te 
plus  grands  dangers. 

Par  une  suite  de  ces  considérations  puisées  dans  le  coeur  bu- 
main  ,  et  dans  l'expérience ,  le  roi  doit  avoir  le  pouvoir  d'agir 
sur  l'assemblée  nationale,  en  la  faisant  réélire.  Cette  sorte  d'ao 
tion  est  nécessaire ,  pour  laisser  au  roi  un  moyen  légal  et  paisible 
de  fdire,  à  son  tour,  agréer  une  loi  qu'il  jugerait  utile  à  la  natian, 
et  à  laquelle  l'assemblée  nationale  résisterait  ;  rien  ne  serait  moins 
^ngereux  ;  car  il  faudrait  bien  que  le  roi  comptât  sur  le  vc^u  de 
la  nation,  si  pour  faire  agréer  une  loi,  il  avait  recours  aune 
élection  de  nouveaux  membres ,  et  quand  la  nation  et  le  roi  se 
réunissent  à  désirer  une  loi  |  la  résistance  du  corp^  \ég\^il0^ 
peut  plus  avoir  que  deux  causes»  ou  la  corruption  de  ses  membres 
fit  alors  leur  remplacement  est  un  bien ,  ou  un  doute  sur  l'op»- 
nion  publique,  et  alors,  le  meilleur  moyçi»  dç  l'éçtover  ^» 
9im&  doujte ,  une  élection  de  nouveaux  membres. 

Je  me  résume  ^n  un  sert  mot.,  IJJçs^ieurs  :  aifwalité  de  1'^" 

sçinblée  nationale ,  annualité  de  i'arm#,  amuf^ljtp.il^  Y'mf^^* 
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respoofiabilité  des  ministres ,  et  la  sanotion  royale  i  sans  re^tric- 
tioB  é^ite»  mais  parfoitement  limitée  defitit»  sera  le  paUmUum 
de  la  liberté  nationade  »  et  le  plus  précieux  exercice  de  la  liberté 
du  peufde. 

MM  efmted'Aturmgues.Quelle  doit  é$re  Finfluenoe  du  pouvoir 
eiëoutif  sur  te  pouvoir  I^tatif?  Telle  est  la  eâèbre  question 
souniise  k  notre  dédsioQ.  U  m'a  paru  Béoeasaire  de  défiQii; 
avant  tout  ce  que  Ton  entend  par  mmtion.  La  void  tdle  que 
jek  coDçcHS  I  C'est  le  pouvoir  accordé  au  roi  par  Je  nation  i  d'in- 
Ustsmr  eomme  partie  intégrante  du  pouvoir  Ugislattf  »  de  teUi 
mttMàre  que  mm  consentement  convertit  en  loi  les,  aciés  ëmÉuëa  du 
pouvoir  législatif,  et  qu'il  les  frappe  de  nullité  par  son  opposîtioik 

n  est  un  principe  essentiel  ^  qui  doit  servir  de  guide  dans  toutes 
les  discussioM  de  oe  genre»  Ce  principe  eftietait  avant  vos  décrets; 
mais  vos  décrets  ont  rendu  un  hommage  sol^nlid  à  ce  principe. 
Têu$e  out^ti  rhidê  dans  le  peu^k;  touH  autorité  vi&uénfMfle; 
^tn  po^wmr  lé^itit^ie  émane  du  peuple  :  voilà  le  prinoqpe» 

Il  dépend  du  peuple  tle  ftdre  la  distribution  des  diKëreai 
poiivoii^  qui  oonslituent  et  maintiennent  la  sooiëté^  ainsi  qu'il  le 
juge  utile  à  ses  intérêts  ;  mais  œtle  répartttioB  dee  p«»voiii| 
opérée^  il  âe  dépend  d'aucun  de  ces  pouvx^rs  d'envakir  lescfeeits 
d'un  autre  pouvoir  ^  de  se  les  sctlribuer  $  et  à  l'instftRt  qu'un  des 
pouvoirs  émanés  du  peuple  i^vahit  sans  etm  aveu  »  rautoritëd'a^ 
autre  genre  de  pouvoir,  il  n'existe  plus ,  au  miMeu  de  le  nation  ^ 
depouvotr  légitime;  il  n'eiiste  plus  d'obligatie»  d'obéir  au«  * 
suites  d'un  pouvoir  que  son  infraetton  aux  volontés  du  peapie  a 
rendu  tyrannique. 

C'est  donc  du  pei4>le  qu'émanent  tous  les  pouvoirs  légitimes, 
^^%  aux  actes  desquels  l'obéissance  est  dne« 

La  manière  dont  le  peuple  distribue  tous  les  pouvoirs ,  oonsti*- 
*tte  les  (Bverses  sortes  de  gouvemesnent« 

Si  l'étendue  de  la  société  permet  au  peuple  de  retenir  et  tfett** 
cer  tous  les  genres  de  pouvoirs ,  s'il  fait  ses  lois ,  sll  les  fcit  eké- 
^^^  s'il  ^ige  ceux  quilesenft^jguenti  Irions  lepeupleadonsfitué 
le  jotereHtébiem  Éèimmitttint. 
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Et  sans  entrer  dans  la  manière  dont  il  peut  établir  toutes  les 
constitutions 9  je  me  borne  à  dire  que,  lorsque  Fétaidue  de  Fem- 
pire  et  son  immense  population  nécessitent  que  le  peuple  donne 
au  pouvoir  exécutif  toute  l'énergie  dont  il  peut  être  susceptible, 
alors  sa  volonté  élève  des  trônes  ;  alors  sa  volonté  confie  à  cdui 
qu'il  platt  au  peuple  d'y  foire  asseoir,  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif,  sans  partage  et  sans  autre  limite  que  celle  dont  la  loi 
dle-méme  dent  l'environner. 

Mais  au  moment  où  le  peuple  n'exerce  plus  par  luknéme  im- 
knédiatement  tons  les  gaires  de  pouvoirs ,  il  est  drfigé  de 
répartir  et  de  distribuer  séparément  tous  les  genres  de  pou- 
voirs. 

Leur  réunion  dans  le  peuple  constitue  la  démocratie. 

Leur  réunion  partout  ailleurs  constitue  la  tyranme. 

Aussi  il  remet  le  pouvoir  exécutif  à  un  roi. 

Hais  dans  quelque  état  que  les  hommes  vivent ,  il  est  un  droit 
dont  ils  ne  peuvent  se  dépouiller:  celui  de  iaire  des  lois;  car  k 
loi  n'étant  que  l'expression  de  la  volonté  de, tous,  on  ne  peut 
s'assurer  qu'un  homme  ou  qu'une  réimic»  d'hommes  voudra  tou- 
jours ce  que  tous  auraient  voulu. 

De  cette  nécessité  de  réserver  au  peuple  le  pouvoir  l^siatif , 
et  de  l'inqxissibilité  d'exercer  ce  pouvoir,  par  la  réunion  d'on 
peuple  immense ,  est  née  la  rq[>rés^tation  du  peuple,  et  ce  droit 
insdiénable  qu'il  a  conservé,  d'élire  ceux  qui  doivent  le  repré- 
senter ,  de  les  guider,  de  les  instruire,  de  les  juger,  de  les  mettre 
à  même  enfin  d'être  les  organes  de  la  volonté  publique,  et  dans 
l'impossibilité  de  jamais  dominer  cette  volonté. 

Au  moment  où  un  pouvoir  que  nous  ne  pouvons  exercer  par 
nous-mêmes  nous  échappe ,  à  l'instant  où  nous  aomines  forcés  de 
le  confier ,  une  salutaire  défiance  se  place  à  côté  de  la  confiance, 
et  la  surveiOance  du  peuple  se  partage  entre  les  divers  gauresde 
pouvoirs  émanés  de  lui. 

n  n'oublie  jamais  cette  terrible  vérité  : 

Que  la  liberté  de  tout  peuple  qui  n'exerce  pas  par  Ivârmém 
tous  les  pouvoirs ,  n'existe  que  par  la  séparation  des  pouvoirs. 
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Le  souvenir  de  cette  vérité  Foblige  à  se  rappeler  qu'il  est  d^  la 
nature  des  pouvoirs  d'ainier  à  &'accroitre,  comme  il  est  de  la  na- 
ture de  rhomme  d'aimé  la  puissance.  Dans  les  Etats  monar- 
chiques» il  sait  qu'il  a  ces  deux  risques  à  courir  : 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  corps^législatif ,  qui  constitue  la 
tyrannie  de  plusieurs. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  e^iiéçutif  »  qui  constitue, 
la  tyrannie  d'un  seul. 

Pour  conserver  sa  liberté  entre  ces  deux  écueils,  il  voulut  lei^ 
armer  Vun  contre  l'autre  d'une  ^gale  surveillance,  et  £aire  tour- 
ner au  profit  de  tons  c^e  même  sentiment  de  jalousie  et  de  pou- 
voir qui  semblait  les  rendre  rivaux. 

C'est  du  résultat  de  ces  sages  idées  qu'est  née  la  sanction  royale  ;, 
c'est  en  elle  que  le  peufrie  trouve  le  rempart  de  la  liberté  pu- 
blique et  l'assurance  que  nous  qui  sommes  ses  ri^réseitfansii  nousi 
ne  deviendrons  jamais  ses  maîtres. 

Si  le  peuple, réuni  faisait  la  loi,  nul  doute  que  sa  volonté  con- 
nue ne  constituât  la  loi  ;  et  dans  cet  état  de  choses  »  à  qui  que  fût 
confié  le  pouvoir  exécutif,,  il  ne  lui  serait  accordé,  après  avoir 
reçu  la  loi  du  peuple,  que  Thonneur  d'y  obéir  et  celui  de  veiller 
à  son  exécution. 

Mais  agir  par  ses  représentans ,  ou  agir  par  soi-môm(^ ,  sent 
des  choses  bien  différentes.  Quand  le  peuple  lui-même  fait  la  loi  r. 
et  qu'il  fait  exécuter  la  loi ,  il  y  a  unité  de  vues  et  unité  d'aotions  ^ 
et  il  est  hors  de  doute  que  le  peuple  ne  fasse  rigoureusement  e^ 
cuter  ce  qu'il  était  libre  de  vouloir  »  cooune  il  est  sûr  que  ce  qu'U 
fera  exécuter  sera  la  volonté  générale. 

Quand  le  peuple  confie  le  pouvoir  législatif  à  des  représentans^ 
W  premier  soin  est  de  s'assurer  qu'ils  ne  voudront  jamais  que 
ce  <pie  veut  la  volonté  générale. 

Pour  s'assurer  qu'Us  ne  voudront  jamais  que  ce  que  veut  1^ 
volonté  générale ,  il  prend  des  moyens  de  les  surveiller ,  et  deiç 
Bïoyens  de  leur  résister. 

Le  moyen  de  les  surveiller ,  le  plus  puissant  et  le  plus  utile ,  fut 
^  confier  au  pouvoir  exécutif  Isi  sanction  royale. 
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Mon  d«  sd  prërogatîvê  et  du  poa^^  qui  lai  eit  ooifié ,  ion 
hitéfét  rattache  à  résister  à  toute  usurpatioH  du  eerp»4é^dirtif 
tfà  temendt  de  s'attribuer  um  porttoft  de  k  immiice  eié» 
trice. 

En eeiu>  cetioye»  est  paisaunt  pour  ooMerrer  ia  liberté. 

U  est  utile ,  en  ce  que  ron  ne  peut  espérer  que  le  pomiroir  tié» 
euttf  emploie  avec  sèle  tous  ses  efforts  pour  fair($  exiieiiter  des 
lois  qu'il  désapprouverait ,  et  dont  quelque»«iie§  même  poQ^ 
raient  diminuer  sa  prërogadte. 

C*est  donc  atee  sagesse  que  te  peuple  a  voida,  quand  fl  n'a 
pas  etercé  lut-ménie  la  plénitude  de  la  smiverateeté ,  q«e  hi 
deux  pouvoirs -qui  constituent  essenti^em^t  le  gouvememoit, 
et  qui  émanent  de  lui ,  s'accordass^t  pour  établir  la  loi;  et  quand 
î!  iwoiilnt  que  la  loi  ne  fàt  établie  que  par  cel  accord ,  il  prit  te 
HAoyen  îe  plus  sûr  pour  maintenir  cbaque  pouvoir  dans  ses  li- 
mites ,  et  s'assurer  dé  la  bonté  des  lois  qui  seraient  proimdgiiées; 
car  fl  fôt  utile  de  le  répéter  sans  cesse ,  aussitôt  que  ta  moindre 
partie  du  pouvoir  exécutif  se  trouve  réunie  au  pouvoir  i^latif , 
à  Hnstant  b  légitime  représentation  du  peuple  n'existe  plus,  et  8 
est  menaôé  par  la  tyrannie. 

Mais  quels  sont  donc  les  inconvéniens  de  la  sanction  royale? 

Ceux  qui  veulent  la  détruire  craignent  que  le  refnsduwlde 
sancëbnner  teÔe  ou  telle  loi ,  Ae  r^ade  cette  toi  inurile ,  40tq«c> 
s'armânt  sattstiesse  dé  ce  reftw,  il  ne  domine  enmaltre  abioll 
sur  le  corps-iéglslatif  . 

Bè  craigtient  que  cette  fecuhé  de  s'oppos^f  aux  décrets  d« 
corps-législatif,  ne  devienne  un  moyen  entre  les  mains  du  rw, 
pour  tisuï^r  Sans  cesse  sur  le  pouvoir  législatif. 

Se  ne  trouve  aucun  fondement  réel  à  ces  craintes. 

Le  roi  n'a  intérêt  de  s'opposer  constamment  qrf'aux  lois  qm 
teudràieût  â  diminuer  sa  prérogative ,  cette  prérogative  que  la 
Vôfonté  du  peuple  lui  accorde ,  et  que  la  constkutîon  doit  garais 
tir;  et  en  cela  l'intérêt  du  roi  se  trouve  constamment  réum  à  l'ia- 
térét  du  peuple.  H  serait  coupable  envers  le  peuple ,  s'il  cédait 
jamais  la  plus  légère  portion  du  pouvoir  exécutif;  il  le  aér»t 
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même  à  présent^  que  la  volonté  du  peuple  lui  est  manifestée  dans 
\m  cahiers  des  représentans  de  la  nation ,  s*il  ne  préfêralt  de  Aes* 
cefidfe  du  irdne  plutôt  que  de  renoncer  à  la  sanction  royale,  que 
te  peuple  a  déclaré  vouloir  lui  conserver. 

Mais,  en  laissant  au  roi  une  si  grande,  une  A  glorieuse  préro- 
gative ,  celle  d'être  partie  nécessaire  et  Intégrante  du  pouvoir  lé- 
gislatif, le  peuple  a  intéressé  le  roi,j)ar  to&les  moyens  qui  ont 
de  Fempiresur  les  cœurs  généreux,  à  la  conservation  de  là  éon- 
âtitutlou  ;  il  n*a  d'existence  légale  qu'autant  que  la  constitution 
existe  :  ainsi  il  ne  peut  être  intéressé  à  ce  qu'une  bonne  loi  né  soit 
pas  ftdte ,  et  il  est  très«intéressé  à  ce  qu'il  ne  soit  promulgué  que 
de  bonnes  lob*  '  " 

Mais  enfin ,  Je  suppose  que  des  vues  différentes  les  lui  faisant 
envisager  sous  cHvers  aspects,  11  refuse  la  sanction  à  quelques-uns 
dès  décrcfts  de  ïassemblée.  Eh  bien  !  ces  décrets  devieiftlrout  dé 
shnples  projets.  Le  peuple  aura  le  temps  de  les  juger  ;  le  roi,  celui 
d*étre  instruit  de  la  volonté  du  peuple  ;  et  si  ces  lois  sont  réelle^ 
ment  sages ,  utiles ,  nécessaires ,  elles  seront  établies ,  mais  eQes 
le  Seront  par  le  pîeuple  lui-même ,  après  un  examêii  réfléchi ,  né- 
cessité par  le  refus  de  la  sanction  royale  ;  et  Je  suis  loin  de  régapi 
der  cet  obstacle  comme  un  mal ,  car  le  pire  de  tous  les  maux  y  à 
mes  yeux,  est  la  précipitation  réunie  au  pouvoir ,  et  c'est  un  ob- 
jet de  terreur  bien  légitime,  qu'un  corps  qui,  à  chaque  instant^ 
peut  créer,  anéantir,  réduire  sa  volonté  à  la  loi,  et  les  lois  exis- 
tantes aU  néant. 

Mais  j'admets  encore  q^  se  trouve  un  roi  assez  aveuglé  sur 
ses  plus  chers  intérêts,  pour  refuser  sa  sanction  à  une  loi  néces^ 
saîre  et  ju^te ,  et  dont  rétablissement  instant  importe  à  la  sûreté 
de  Tempire,-  en  ce  cas  très-hypothétîque,  n'avons-nous  aucun 
moyen  de  lui  résister?  Mais  si  son  refus  peut  mettre  TEtat  eu 
péril ,  il  dépend  de  ^ous  de  le  réduire  lui-même  à  rimpuîssaûce 
fe  plus  absolue,  en  tarissant  à  Tinstant  le  trésor  public. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  très-alarmant,  qu'il  est  même 
très-dangereux  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  est  alarmant 
et  dangeretnc ,  que  le  corps-législatif  se  trouve  datis  nmpossîbî- 
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lité  de  remployer  lëgèFement.  Mais  quand  une  loi  à  laquelle  est 
attaché  le  salut  de  l'État,  est  rejetée ,  alors  ce  moyen  abnnant 
pourrait  être  employé;  il  avertit  les  peuples»  il  avertit  le mo- 
narqucy  et  aussitôt  Tordre  est  rétabli  :  mais  en  même  temps  Ta»- 
surance  que  le  peuple  imjH^ouverait  fortement  qu'un  pareil 
moyen  fût  mis  souvent  en  usage,  garantit  le  pouvoir  exécutif  de 
la  sorte  d'empire  que  le  corpfr4égislatif ,  armé  de  ce  puissant 
moyen ,  pourrait  exercer  sans  cesse  sur  lui. 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  suppléer  à  la  sanction  royale? 
Car  on  sent  bien  qu'il  faut  un  frein  pour  arrêta  le  pouvoir  légisr 
latif  ;  on  sent  bien  que  le  roi ,  privé  du  pouvoir  de  s'opposera 
aucune  des  lois  du  pouvoir  législatif,  ce  pouvoir,  pour  devenir 
tyrannique,  n'a  que  deux  lois  à  faire  :  se  déclarer  permanent, 
et  rendre  les  membres  inamovibles  ;  on  sent  bien  que  le  pouyoir 
exécutif ,  dans  la  dépenci^ce  la  plus  absolue ,  perd  toute  son 
énergie,  et  qu'il  sera  réduit  à  servir  le  corps^-législatif,  et  à  lui 
obéir,  ou  à  être  anéanti.  Pour  éviter  ce  danger  inaminent,  on  ne 
trouve  que  deux  moyens.  Le  premier,  de  laisser  au  peuple  le 
droit  d'examiner  les  actes  du  pouvoir  législatif,  et  celui  de  les 
réformer. 

Le  second,  de  limiter  dans  la  constitution  les  pouvoirs  da 
corps-législatif,  de  manière  qu'il  ne  puisse  altérer  la  constitu- 
tion ,  et  qu'il  faille ,  pour  changer  la  constitution ,  une  assemblée 
élue  pour  cet  unique  objet ,  n'ayant  que  ce  seul  objet  en  vue,  et 
dont  l'existence ,  limitée  et  annoncée  par  la  constitution ,  laisse- 
rait l'espoir  de  voir  changer  ce  qu'el^aurait  de  vicieux  »  et  ras- 
surerait contre  la  crainte  des  changéRns  perpétuels. 

Mais  le  premier  inconvénient  de  placer  le  droit  de  consentira 
toutes  les  lois  dans  le  peuple,  est  le  même  qui  a  empêché  le 
peuple  d'exercer  lui-même  la  puissance  législative. 

On  sent  bien  que  si  un  peuple  n'a  pu  se  réunir  pour  former 
ses  lois ,  il  ne  pourra  se  réunir  pour  recevoir  les  décrets  de  ses 
représentans ,  les  examiner  et  y  consentir. 

Alors  on  est  forcé  de  prendre  le  silence  du  peuple  pour  un 
consentement;  et  de  ce  que,  après  l'assemblée  nationale,  i^ 
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peuple  se  taira ,  son  consentemait  sera  présimië;  maris  s'il  s6 
déclare  par  une  insurrection ,  alors  cette  opposition  infirmera 
vos  décrets.  Cela  se  comprend  aisément. 

Mais  ce  moyen  de  résister  par  une  insurrection  est  laissé  ail 
peujde,  quelle  que  soit  la  nature  de  son  gouvernement.  Paitout  ^ 
quand  un  mécontentement  universel  tourmente  le  peuple ,  il  se 
réunit  pour  résister.  IJfais  c*est  à  rendre  ce  terrible  moyen  inu- 
tile, c'est  à  en  prévenir  la  nécessité  que  doivent  tendre  tous,  les 
efforts  d'un  gouvernement  sage;  et  ce  serait  une  singulière  con- 
stitution f  que  celle  qui  ferait  un  moyen  ordinaire  de  résistance , 
de  ce  moyen  terrible  qui  peut  sauver  la  liberté  en  péril  coname 
il  peut  la  détruire ,  de  ce  moyen  souvent  favorable  à  la  tyrannie  v 
et  toujours  effrayant  par  les  dangers  que  court  la  chose  pid>liqae 
et  les  périls  qui  menacent  les  citoyens. , 

Quand  le  peuple  a  voulu  répartir  le  pouvoir  exécutif,  et  le  pou« 
voir  l^islatif  9  et  les  séparer,  il  a  voulu  également  éloigner  la 
tyrannie  de  tous  et  celle  d'un  seul.  Quand  il  voulut;  leur  accord 
pour  la  création  des  lois,  il  voulut,  satisfait  de  ce  seul  témoi- 
gnage  de  l'accord  des  pouvoirs  qui  émanent  de  lut,  s'éviter. ces 
moyens  effrayans  d'insurrection  et  ces  résistances  dont  om  vou- 
drait ,  malgré  lui ,  lui  rendre  l'usage. 

L'espoir  qu'il  sera  possible  de  suppléer  à  la  vigilance  du  pou* 
voir  exécutif ,  en  traçant  dans  la  constitution  les  limites  du  pou- 
voir l^islatif ,  de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  les  enfreindre ,  est 
âmes  yeux  une  chimère,  mais  une  chimère  très-dangereuse. 

Car  enfin ,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  pouvoir  législatif? 
Qui  avertira  le  peuple  qu'il  est  sorti  des  limites  de  la  constitution» 
si  l'on  dépouille  le  roi  de  la  sanction  royale? 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  pour  réprimer  le  corps^ 
législatif,  en  ôtant  au  roi  la  sanction ,  il  ne  reste  que  le  pouvoir 
du  peuple  agissant  par  lui-môme. 

Mais  on  a  senti  les  inconvéniens  de  pareilles  insurrections,  qui 
pourraient  ramener,  à  chaque  crise ,  la  guerre  civile. 

D'ailleurs,  il  est  mille  moyens  de  renverser  des  limites  de 
pouvoir,  dont  le  peuple  ne  peut  pas  s'apercevoir,  mais  qui  ne 
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pttt^rènt  éAappet  à  la  jalousie  salutaire  d'un  poutoir  qui  en  81l^ 
nîUe  Un  autre. 

Ainsi  la  sanction  royale  a  le  mérite  de  s'opposer  an  plus  pe* 
liled  entreprises;  eUe  réprime  sans  tumulte  et  sans  effort  le  pou- 
voir législatif»  tandis  que  le  peuple»  privé  de  la  surveillance  da 
roi»  ne  peut  le  r^rimer  que  quand  le  mal  est  extrême,  et  pv 
dte  nuyens  si  terribles,  que  ces  moyens,  quis  en  usage,  semblent 
être  le  comble  du  malheur* 

PenDetlefr*moi  encore  une  réflexion  sur  le  danger  des  moyens 
de  résistance  confiés  au  peuple.  L'effet  de  ces  moyens  serait  la 
disBobition  de  la  monarchie,  et  l'issue  la  plus  probable,  sa  cott- 
version  en  républiques  fédératives.  Je  ne  me  permettrai  pas  asso* 
rément  de  dire  un  seul  mot  sur  l'existence  hypothétique  de  cette 
espèce  de  gouvernement  ;  vous  ne  le  souffriries  pas«  Le  peuple 
français  l'a  n^rouvé  ;  il  veut  une  monarchie ,  et  nul  de  nous  n  a 
oODçii  la  éoupable  idée  d'autoriser  aucune  institution  qui  tendrait 
i  altérer  son»  existence  et  son  unité  (1)* 

Quant  à  celte  assendidée  chargée  de  revoir  la  constitution ,  de 
kchangar  à  son  gré  par  l'effet  de  sa  setth3  volonté,  je  crois  que 
'  l'^^roche  de  la  tenue  d'une  tdle  convention  inspirerait  de  te^ 
ribles  frayeurs,  et  qu'il  paraîtrait  alors  fort  dur  de  n'avoir  évité 
le  danger  de  la  sanction  royale ,  qu'en  créant  une  paretHe  pai^ 
saDoe;ét  je  crois  d'ailleiirs  que  ce  sera  un  mauvais  moyen  de 
fiiire  aimer  la  constitution ,  que  de  l'exposer  à  être  anéantie  pé- 
riodiquement par  une  assemblée  revêtue  de  tous  tes  genres  de 
pouvoirs* 


(1)  Gomme  particulier,  J*ai  pensé  aussi,  et  je  crois  encore ^qn^^ 
I^eine  et  entière  liberté  n'existe  que  dans  les  républiques  confédérées, 
parce  que  le  peuple  sans  représentans  y  constitue  sa  yolonté  en  loi»  et 
que  lan*aie  liberté  consiste  à  agir  par  soi-même  et  non  par  ForgiD^ 
d'autrui.  Mais  ces  opinions,  qui  m'attachaient  à  Texistenoe  hypothéti- 
que de  cette  sorte  de  gouyernement ,  n'ont  pas  dû  influer  sur  mes  opi' 
nions  comme  représentant  de  la  nation ,  ni  m'empécher  de  regarder 
conune  coupable  du  crime  irrémissible  de  lèse-naiion ,  quiconque  contre 
la  Yolonté  souveraine  du  peuple,  osçrait  tenter  de  substituer  à  la  monarchie 
que  le  peuple  a  ordonné  de  maintenir  et  d'^établir,  une  autre  sorte  de 
§ouvemement  quelque!  pût  être. 
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II  résulte  de  tout  ce  (|ue  je  viais  de  vous  exposer  : 

Que,  de  ce  premier  principe,  que  tout  pouvoir  ëina&e  du 
peuple ,  il  s'ensuit  qu'il  a  dû  séparer  tous  les  pouvoirs  ^  pour 
Mnserver  sa  liberté  et  sa  puissance  ; 

Qu'il  a  dû  les  eùipécher  d'usurper  les  uns  iur  les  autres  ; 

Qu'il  a  du,  pour  éviter  de  grancb  malheurs,  exiger  que  le 
pouvoir  exécutif  s'accordât  avec  le  pouvoir  légfisUitif  «  pour  àa- 
tdirlalôi; 

Que  de  cette  nécessité  est  née  la  sanction  royale  ; 

Que  cette  sanction  est  utile  et  oonsèrvatrice  de  le  souveraineté 
du  peuple  ; 

Que  les  périls  qu'eDe  offre  sont  nuls  ; 

Que  tes  dmigers  de  Tanéantir  sont  réête  t 

£t  que  les  htoyens  de  la  remplacer  ne  peove&t  êdte  ^'ismià^ 
sans  ou  dangereux. 

Je  n'ai  phis  qta'uû  mot  à  ajouter/ 

Nul  de  tous ,  sans  doute ,  ft'a  pu  ouUler  en  ifeH^  de  qi^l  titré 
fl  a  l'honneur  de  siéger  dans  cette  aagnste  assemblée. 

Représentans  du  peuple,  organes  du  peuple,  c'est  VoifS  (|u'U 
a  chargés  du  soin  de  manifester  sa  souveraine  volonté  ^ 

Quand  le  penple  n'a  pas  prononcé ,  sa  cotifiance  vous  a  anto^ 
risés  à  parler  en  son  nom. 

Quand  lé  peuple  à  parlé ,  c'est  à  ^m  à  donîier  le  pi'èffîiéi* 
exemple  de  k  sdtimissioti  due  à  la  volonté  (Connue  du  peuple; 

En  cette  occasi(m ,  le  pehple  a  parlé.  Le  soin  d'étàblii-  la  san<^ 
tion  royale  n'est  pas  confié  à  votre  zèle;  il  ne  Vôiis  est  permis 
^  d'annoncer  que  le  peuplé  veut  qu'elle  soit  établie  ;  et  votre 
^nscience,  ainsi  que  vos  mandats,  vous  prescrivent  de  fléchir 
devant  cette  suprême  autorité  >  d'oîi  émane  celle  dont  vous  êtes 
i^ètns. 

Vainement  d'ailleurs  raviriez-vous  au  trône  cette  prérogative 
eonservatrice.  Le  peuple  ne  croirait  pas  à  Un  pareil  décret  ;  et 
f  ose  ajouter  que  son  incrédulité  serait  une  pi'euve  de  la  biéuvdl- 
bnce  dont  il  honore  ses  représentans. 

hnsm  il  ne  c»poira  qu'ayson  ordonne  que  lei  pouvoir  eiéctiiif 


^ 
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pourrait  autoriser  ou  infirmer  les  actes  du  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  législatif  a  déclaré  que  Tintervention  du  pouvoir  eiécutif  . 
était  inutile. 

S*il  était  quelqu'un,  dans  cette  auguste  assemblée,  qui  dcsirit 
qu'un  pareil  décret  fût  prononcé,  je  le  supplie  d'eiLaminer  quelles 
en  seraient  les  conséquences. 

Le. roi,  peut-être,  cédant  aux  circonstances,  à  l'amour  delà 
paix,  à  l'amour  de  son  peuple,  lui  ferait  ce  dernier  abandon. 
Son  cœur  est  capable  de  consommer  ce  dernier  sacrifice.  Oui, 
en  l'ciat  actuel ,  le  roi ,  je  le  crois ,  cédera  sa  prérogative  ;  mais 
le  peuple  ne  la  cédera  pas  ;  il  la  réclamera  pour  lui. 

Dans  le  cœur  du  peuple,  se  réunit  a  au  besoin  qu'il  a  de  cette 
prérogative  pour  le  maintien  de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté, 
un  sentiment  de  générosité  et  d'amour ,  qui  le  rallierait  au  pied 
du  trône  que  vos  décrets  auraient  dépouillé. 

II  respectera  le  malheur  d'un  roi  vertueux  et  bon  que  la  vo- 
lonté de  ses  pères  y  a  placé  ;  il  ne  soutiendra  jamais  le  spectacle 
de  ce  roi ,  naguère  trop  puissant  sans  doute,  auiourd'hui  dénué 
de  toute  puissance. 

La  raison  sévère  guide  seule  les  représentans  d'un  peuple; 
mais  le  sentiment  entraine  le  peuple  ;  et  dans  le  juste  enthou- 
siasme que  les  vertus  du  roi  lui" inspireront,  dans  la  juste  coo- 
fiance  qu'il  prendra  en  ses  qualités  personnelles,  le  peuple  se 
dira: qu'il  n'a  pas  voulu  lui  ravir  sa  prérogative;  et  craignez 
qu'alors  il  ne  lui  rende  plus  de.pouvoir  qu'il  ne  doit  en  conserver 
pour  le  maintien  de  la  liberté  publique. 

Appelés  pour  établir  la  constitution,  nous  avons  dû  détruire 
tout  ce  qui  faisait  obstacle  ;  mais  ce  doit  être  un  bonheur  pour 
nous,  de  trouver  enfin  que  le  maintien  de  la  constitution  et  de 
la  liberté  nous  commandent  de  laisser  au  roi  la  plus  belle  de  set 
prérogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés,  il  se  demandera  à  lui* 
même  s'il  avait  eu  raison  de  concevoir  de  cette  auguste^asseniUé^ 
les  craintes  dont  peut-être  on  avait  cherché  à  Tenvironaer;  et 
dans  ces  jours  de  paix»  de  bonheur  et  de  confiance,  qui  vont 


SEPTEMBRE     (1789)  408 

SDOcëder  à  ces  temps  d'orage  et  de  troubles ,  alors,  se  rappelant 
les  jours  de  chagrin  et  d'inquiétude  qui  se  sont  si  péniblement 
écoulés  »  il  se  conyaincra  que  la  liberté ,  qui  fait  le  bonheur  des 
peuples ,  assure  la  stabilité  des  trônes ,  la  puissance  des  monar- 
ques, et  la  félicité  des  bous  rois  (1). 

Jlf.  Cabbi  Sieyés.  J'applaudis  à  l'assemblée  nationale  de  n'avoir 
pris  aucun  parti  sur  la  question  importante  qui  nous  occupe,  la 
sanction ,  sans  avoir  pris  tous  les  éclaircissemens  sur  les  questions 
voisines  de  la  permanence  et  de  l'organisation  de  l'assemblée  na* 
tionale. 

Je  définis  la  loi,  la  volonté  des  gouvernés;  donc  lesgouver- 

nans  ne  doivent  avoir  aucune  part  à  sa  formation ,  On  peut 

considérer  le  roi  comme  citoyen ,  comme  roi,  et  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif:  comme  citoyen  il  ne  peut  y  influer  que  comme 
un  autre  citoyen  par  sa  volonté  indivrduclle;  comme  roi,  il  peut 
présider  à  toutes  les  assemblées  graduelles ,  et  prononcer  la  loi 

(1)  Nous  croyons  devoir  terminer  cette  discussion  par  Fextrait  d'une 
lettre  qui  a  servi  à  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  et  à  presque  tous  les  ora^ 
teors,  pour  donner  de  Tordre  à  leurs  idées. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  Marquis  de  Cazaux,  aux  journalistes 

de  Paris. 

Dans  la  monarchie,  le  peuple  a  deux  sortes  de  représentans  aussi  es- 
sentiels Tnn  que  l'autre;  l'un  est  rassemblée  nationale,  l'autre  est  le 
rui  :  voilà  pourquoi  leurs  personnes  sont  également  inviolables  et  sa« 
crées,  et  il  est  bien  évident  que  c'est  pour  l'avantage  du  peuple  que 
cette  inviolabilité  fut  établie. 

Chacun  des  représentans  voudrait  t6t  ou  tard  dominer  l'autre,  teUe 
est  la  nature  de  l'homme  ;  et  voilà  pourquoi  le  peuple  dit  de  tous  deux  : 
il  n'y  aura  rien  de  fait  quand  vous  ne  serez  pas  d'accord. 

Cependant ,  afin  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  faire,  quand  il  sera 
âe  Vintérét  du  peuple  qu'on  fasse  quelque  chose,  le  peuple  dit  à  l'un  : 
«vous  discuterez  et  présenterez  au  roi;»  il  dit  à  l'autre:  «vous  examinerez, 
et  si  après  avoir  examiné,  vous  sanctionnez,  ce  sera  ma  volonté,  c'est-à- 
dire,la  loi.~Si  vous  rejetez  ce  qu'on  vous  présente,  vous  me  le  renverrez,  afin 
Quejerexamine;— si  j'approuve  ce  que  vous  aurez  rejeté,  je  vous  renverrai 
les  mêmes  gens  pour  le  présenter  encore  ;  et  cela  signifiera  ,  vous  roi  » 
obéissez;  —  si  je  juge  que  vous  avez  eu  raison  de  rejeter,  je  vous  enver- 
rai de  nouveaux  députés  qui  vous  proposeront  antre  chose  ;•  et  cela  si« 
giflera  que  je  suis  content  de  l'usage  de  la  prérogative  que  je  vous  ai 
confiée ,  moi  le  peuple.» 

^  voit  si  la  saction  du  roi  et  èon  veto  ifterent  sceordés  pour  son 
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iilke  pfif  la  nation  ou  ses  rqtrésentans  ;  comme  chef  du  pouvoir 
esëotttif  9  il  p'est  que  mandataire,  et  ses  fonctions  se  boraent  à 
faire  eiiéoiter  la  loi  qui  lui  est  confiée. 

En  vain  voudrait-oi(  s'étayer  sur  des  raisonnemens  pour  proih 
ver  que  le  roi  doit  avoir  une  influmce  marquée  sur  la  fonnatio« 
de  la  loi.  Si  sa  volonté  pouvait  équivaloir  pt  équivalait  àla  voloBté 
de  deiix  eonstituans,  elle  pourrait  valc^ir  la  volonté  de  viB|;tn 
einq  millions.... 

Le  sufifrage  du  roi  ne  peut  valoir  que  comme  o^ui  d'un  prài< 
dent.  S'il  en  était  autrement ,  il  fondrait  que  la  volonté  d'un  sfiul 
dAt  remporter  sur  la  volonté  générale.  En  effet»  la  formation  de 
la  loi  n'est  autre  chose  qu-un  résultat  des  volcmtés  indlviduellei, 
aboutissant  au  centre ,  je  veux  dire  la  loi.  Si  le  roi  pouvait  Fem* 
péeber,  sa  volonté  particulière  l'emporterait  sur  la  volonté  ffxA 
raie  f  ce  qui  ne  peut  et  ne  doit  pas  être. 

Oomma  <di^f  du  pouvoir  exécutif»  le  roi  ne  fait  pas  partie  inté* 
grante  de  la  loi.  L'exécution  de  la  loi  existe  avant  sa  formation; 
donc  il  n'entre  pour  rlea  dans  la  formation  de  la  loi. 

avantage  ou  pour  celui  du  peuple»  ou»  pour  mieux  dire,  on  Toit  si 
rasseiQblée  nationale  a  le;  drpit  de  4^PP\iîllÇi'  \^  T^  ^*we  prérogative 
qui  garantit  celle  du  peuple,  à  qui  «eul  la  souTcraineté  appartient. 

Cependant  une  mauTaise  assemblée  et  un  mauvais  roi  pourront  bien, 
4finft  un  temps  ou  4Ana  i^b  autra»  s^arranger  pour  ^omp»  le  peopfet 
•I  voilà  pQ«9qupi  la  peupla  dit  au  roi  at  à  l'a8ae|iiUéa:«qu9  la  liberté  à» 
la  preaaeaait  auasi  inviolal^lt  et  aussi  saoréa  que  vas  aufoateiperooDiiiii 
ear  il  .^t  ^a  man  intérêt  que  cala  soit  ainsi.» 

Qu'on  réfléchisse  maintenant  si  ce  n*est  pas  une  eafiioca  de  démocratie 
ûUtr^e»  que  d*avoir  peur  d'un  roi,  quand  il  est  surveillé  par  la  ft^ 
ou  par  une  assemblée  nationalp  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse. 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance dHnstrument  du  despote,  que  d'avoir  pco* 
d'une  assemblée  nationale  »  quand  elle  est  surveiUée  par  la  presis  et 
par  un  roi. 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  dhin  presbytérien  visionnaire,  queéVou* 
pew^  dQ  Faceord ,  de  Pharmonie  qui  doit  se  rétabUr»  dans  un  àèàt 
éolairé  »  antre  un  roi  inamovible  et  une  assemblée  nationale ,  qa>^ 
l^un  et  l'autre  sont  surveillés  par  l'inviolabilité  de  la  presse,  f^iàkf 
4gms  tribuns  du  peuple  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  moit^f^^t 
et  avec  iesquels  la  vraie  momarchie  sera  toujours,  de  tous  les  gou^^ 
mens  qui  ejçistent,  celui  oà  les  intérêts  du  peuple  seront  les  mitux  ^i<^ 
veiêiéê,  hi  miçux  balancés,  et  courront  le  moins  de  risque  d'être  sa^^ 
nés  soie  à  un  roi,  soit  à  une  assemblée,  (Simplicité  4^  Vidée  de  coM»' 
tulioB.)    J^fel  l^boKneor  d'être ,  ete.  Le  marquis  d«  Gasaux.  (Mêmi^^'^ 
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D*après  cela  »  quelque  idée  que  Fon  se  fesse  du  veto ,  3  est  toù^' 
jours  Contraire  à  ce  principe.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  ftHr 
point  partie  intégrante  de  la  loi  ;  car  le  droit  d'empêcher  une 
loi,  n'est  rien  autre  chose  que  feire  la  loi ,  il  n'y  a  point  de  (Uf- 
fêrence.  L'homme  qui  dit  :  je  ne  yeux  pas  que  teDe  chose  se  fasse, 
dit  formellement  je  yeux  que  ce  que  voulez  ne  soit  pas. 

D'après  ce  premier  aperçu ,  je  croîs  devoir  dire  que  la  majo- 
rité du  pouvoir  législatif  doit  agir  indépendamment  du  pouvoir' 
exécutif,  et  que  le  veto  absolu  ou  suspensif  n'est  rien  autre  chose 
qu'une  lettre-de-cachet  lancée  contre  la  volonté  générale. 

n  me  semble  que  ce  serait  établir  une  inévitable  démocratie 
dans  le  sein  de  la  France,  que  de  donner  aux  assemblées  élé- 
mentaires le  pouvoir  que  quelques  préopinans  veulent  leur  don- 
ner. Proposer  que  la  loi  n'ait  force  de  loi ,  que  lorsque  chaque 
citoyen  l'aura  consentie  immédiatement,  c'est  dire  que  la  France 
est  un  État  démocratique  ;  consentir  la  loi  immédiatement,  est  ce 
qui  constitue  le  pouvoir  représentatif.  Je  demande  donc,  comme 
amendement,  que  l'on  forme  un  plan  de  municipalité  tel  que  la 
France  ne  soit  qu'une. 

Il  arriverait  incessamment  le  contraire  ;  si  chaque  partie  de  ce 
tout  (la  France)  pouvait  à  son  gré  exprimer  son  vœu  à  part. 
Chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  se  croirait  en  droit  de  né  pas 
obéir  à  une  loi  prononcée  par  la  majorité ,  dès  qu'ils  ne  l'auraient 
pas  consentie  ;  et  en  cela  l'on  se  croirait  fondé  sur  ce  que  le  droit 
d'assentunent  aurait  été  préalablement  reconnu.  Bientôt  il  y  aurait 
autant  d'États  que  de  bailliages  ;  nous  tomberions  dans  le  chaos 
et  l'anarchie,  et  la  France  serait  anéantie.  Or ,  c'est  un  malheur 
que  nous  voulons  éviter;  nous  voulons  tous  que  la  France  soit  un 
tout  uniforme ,  gouverné  par  les  mêmes  lois  et  soumis  à  un  seul 
chef;  persuadés  que  l'harmonie,  l'union  de  toutes  les  parties  de 
ce  grand  empire  peuvent  seules  amener  la  tranquillité  pid>lique,le 
bonheur  du  peuple,  et  donner  à  la  France  le  degré  de  perfection 
dont  son  gouvernement  est  susceptible. 

Adoptez  le  plan  de  ces  Messieurs ,  vous  ne  seriez  plus  que  des 
courriers  politiques,  chargés  uniquement  d'adopter  des  mandats. 
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d'après  lesquels  on  fonnerait  la  foi.  Je  sais  si  éloigné  d'être  de 
cel  avis  »  que  je  crois  au  contraire  qu'aucun  bailliage  n'a  le  droit 
de  donner  de  pouvoir  impératif  ù  son  représentant,  et  jem'appaie 
sur  ce  que  la  volonté  d'un  bailliage  ne  fait  qu'une  volonté  indiiri- 
duelle,  comparée  à  la  masse  des  volontés  baiUiagères ,  et  que 
toute  volonté  partielle  doit  être  subordonnée  à  la  volonté  géné- 
rale; qu'il  ne  fout  conséquemment  pas  que  le  représentant  soit 
strictement  tenu  de  suivre  ses  cahiers  ;  il  faut  qu'il  puisse  plier  et 

modifier  le  vœu  de  ses  représentans ,  suivant  les  circonstances, 
les  besoins  de  l'État,  et  l'exigence  des  cas;  d'où  je  conclus  que 
chaque  député  est  le  député  immédiat  de  son  bailliage»  et  député 
médiat  de  la  nation  :  de  là  le  titre  de  représentant  de  h 
nation. 

Inutilement  dira-t-on  que  si  le  pouvoir  exécutif  n'est  revêtu  du 
veto  absolu  ou  suspensif,  le  pouvoir  législatif  empiétera  sur  lui. 
Par  la  constitution  même,  les  pouvoirs  seront  liés,  sans  pouvoir 
rien  changer,  rien  innover,  et  par  conséquent  rien  entreprendre; 
la  constitution  réglera  l'un  et  l'autre ,  et  déterminera  la  ligne  qui 
les  sépare  ;  par-là  la  constitution  sera  immuable. 

ie  viens  de  prouver  que  la  constitution  du  pouvoir  exécutif  et 
la  prérogative  ro^le  n'ont  rien  à  craindre  des  décrets  du  pou- 
voir I^islatif ,  et  que  si  les  differens  pouvoirs  se  mettent  à  usur- 
per  l'un  sur  l'autre ,  le  vrai  remède  à  ce  désordre  public  n'est 
point  le  t^eto  royal ,  mais  un  véritable  appel  au  pouvoir  consti- 
tuant, dont  la  partie  lésée  a  le  droit  alors  de  demander  la  délqia- 
tion  nationale. 

Il  faut  actuellement  examiner  la  prétendue  nécessité  du  veto 
roysd ,  relativement  à  la  législation.  Ici  je  cherche  avec  soin  s'il 
peut  y  avoir  des  raisons,  au  moins  spécieuses,  dans  les  acgu- 
mens  de  ceux  qui  croient  à  l'utilité  du  vetOf  et  j'avoue  que  je  ne 
trouve  rien. 

Lorsque  le  corps  législatif  se  bornera  à  faire  des  lois  tutélaires 
ou'  directrices,  lorsque  le  pouvoir  exécutif,  lorsque  le  chef  de  b 
nation»  n'auront  point  à  se  plaindre,  ni  dans  leurs  droits,  ni  dans 
leurs  fooGtioiis,  ni  dans  leurs  prérogatives,  enfin ,  lorsqu'on  tf 
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bornera  à  demander  au  pouvoir  exécuif  l'éxecution  du  vœu  na- 
tiooal  dans  Tordre  législatif,  je  ne  connais  pas  à  quel  propos  on 
voudrait  que  le  pouvoir  exécutif  opposât  un  veto  suspensif;  âu« 
tant  vaudrait  dire  que  lorsque  les  peuples  demandât  des  lois  à 
leur  assemblée  l^islative,  il  est  bon  qu'elle  puisse  s'empêcher  de 
les  foire. 

Il  me  semble  que  chaque  pouvoirdoit  se  borner  à  ses  fonctions; 
mais  qu'il  doit  les  remplir  avec  zèle  et  sans  délai ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  par  ceux  à  qui  ciette  réquisition  appartient. 
Hors  de  là  il  n'y  a  plus  de  discipline  sociale. 

Dira-t<^n  que  l'expérience  fournit  aux  agens  publics  des  lu- 
mières qu'il  est  bon  de  consulter  avant  de  faire  des  lois»  soit 
que  la  lég^isiature  prenne  conseil  de  ceux  qui  sont  en  état  de  lui 
en  donner....  Mais  du  moment  que  la  loi  est  faite,  on  ne  me  per- 
suadera jamais  qu'il  appartient  au  bon  ordre  de  la  société,  que 
ceux  qui  ont  concouru  à  la  faire  exécuter^  puissent  exercer  un 
veto  contre  le  législateur,  sous  prétexte  qu'on  a  pu  se  tromper. 
D'abord»  celui  à  qui  vous  accordez  le  veto,  peut  se  tromper 
aussi  ;  et  si  l'on  veut  comparer  les  chances  d'erreur  auxquelles  il 
est  sujet,  aux  chances  d'erreur  qui  menacent  la  législature  elle- 
même,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  nulle  comparaison  à  établir 
entre  eux. 

Le  corps  législatif  est  choisi,  il  est  nombreux ,  il  a  intérêt  au 
bien ,  il  est  sous  l'influence  du  peuple Au  contraire,  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  exécutif  est  héréditaire ,  inamovible  ;  ses  n)i- 
nistres  lui  font  un  intérêt  à  part....  Comment,  dans  une  telle 
inégalité  de  chances,  a-t-on  toujours  l'air  de  s'effiayer  des  ei^ 
reurs  possibles  de  la  législature ,  et  craint-on  si  peu  les  erreurs 
des  ministres?  Celte  partialité ,  il  fout  en  convenir ,  n'est  pas  na- 
turelle. 

Mais  ^sfin,  crierez-vous  encore ,  la  précipitation  et  l'erreur  ne 

s<>nt  pas  impossibles  dans  les  opérations  du  corps  légidatif. 

d  est  vrai  ;  et  quoiqu'infiniment  plus  rares  -que  dans  le  ministère 
'i^^inele  mieux  composé  »  il  est  néanmoins  bon  de  s'en  garantir 
notant  qu'on  le  peut. 
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Si  on  admettait  un  veto  et  plus  d'une  chambre,  j'opinerais, 
pour  que  le  veto  ne  fût  point  hors  de  rassemblée,  d'en  armer 
ceux  entre  les  mains  de  qui  il  peut  être  plus  utile,  et  que b 
chambre  fût  divisée  en  trois  sections ,  Tune  desquelles  serait  toos 
les  ans  composée  de  nouveaux  représentans ,  parce  que  je  voo- 
drais  que  Forganisation  de  la  chambre  se  fit  de  manière  qu'il  n'y 
eftt  qu'un  tiers  des  membres  élus  annudiement  ;  que  les  autres 
passassent  graduellement  par  les  deux  autres  sections. 

M.  i'd^é  Sieyés  conclut  par  demander  une  organisation  on 
plan  de  municipalité ,  tel  que  la  France  puisse  être  somnise  à  une 
seule  législation,  comme  à  un  seul  chef.] 


La  question  du  veto  ne  fut  terminée  que  le  il  septembre.  L'a»- 
semblée  avait  décidé,  le  8,  que  les  assemblées  législatives 
seraient  pennanentes  ;  elle  décida ,  le  10 ,  qu'elles  seraient  com- 
posées d'une  seule  diambre  ;  il  y  eut  499  voix  pour  Tunité  de  h 
chambre,' 89  pour  deux  chambres,  et  132  voix  perdues.*  Le  11,  fe 
veto  passa  à  la  très-grande  majorité  ;  il  y  eut  675  voix  pour  qu'A 
fût  seulement  suspensif,  523  contre ,  et  11  perdues.  Ainsi  il  fat 
décidé  que  le  veto  serait  suspensif. 

La  majorité  des  orateurs  avait  en  effet  parlé  pour  ce  teio 
suspensif.  Dix-huit  avaient  voté  pour  cette  disposition:  MM.P^ 
tien ,  Mirabeau ,  Treilhard ,  Beaumetz ,  Bamave,  baron  de  Jessé, 
Lameth,  de  Castellane,  Sales,  Rabaud  Saint-Étîenne,  Dupont 
de  Nemours,  Clermont-Tonnerre ,  Thouret,  de  Montmorenci, 
Desmeuniers,  Malouet ,  de  Sillery ,  et  enfin  un  inconnu.  Avaient 
parlé  contre  toute  espèce  de  veto ,  le  prince  de  Salm-Kobourg, 
Goupil  de  Préfeln ,  de  Crénières ,  Sieyès,  Dangevîllers,  et  deux 
inconnus.  Pour  le  veto  absolu ,  on  avait  entendu  MM.  de  Lian- 
court ,  d' Antraîgues ,  l'abbé  Maury ,  Mounier ,  de  Seze ,  de  Tf 
rieu,  de  Gustine;  enfin ,  sur,  MM.  Target,  Legrand,  et  le  i^oomte 
de  Mirabeau.  Dans  le  commencement  de  la  discussion ,  plusieurs 
membres,  M.  Rabaud  Saint-Étienne  entre  autrea,  proposèrent 
l'ajoumement  ;  ils  se  rangèrent  ensuite  du  côté  de  Pétion  ^  ^ 
Mirabeau. 
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Tout6C6ttQ  discussion  fut  d'ailleurs  extrêmement  oragense, 
fréquemment  interrompue ,  surtout  vers  la  fin,  par  Timpatienoê 
de  rassemblée  :  elle  ne  fut  pas  moins  vive  dans  la  capitale.  Nul 
doute  même  que  l'adoption  d'un  parti  mitoyen,  celui  du  veto  m- 
pmdff  ne  fut  surtout  l'effet  du  désir  de  conserver  une  moyenne 
entre  les  deux  opinions  absolues,  celle  de  la  cour  et  celle  du 
peuple. 

En  effet,  ainsiquenousl'avonsvu,  tous Iqs  districts  de  la  capitale 
agitèrent  oettç  question.  Il  s'agissait  pour  eux,  non  de  la  dëeider, 
mais  d'obtenir  un  ajournement,  et  l'appel  au  peuple.  Dans  le  plus 
grand  nconbre ,  la  discussion  n'eut  point  de  conclusion  :  la  ques<* 
tion  était  tenooiinée  dans  l'assemblée,  lorsqu'ellecomn^ençait  à  peine 
chea  eux.  Dans  quelques  autres ,  le  parti  qu'avaient  choisi  les  re- 
présentans  de  la  commune  triompha.  Dans  trois  districts  seu- 
lement, la  majorité  fiit  rapidement  formée  et  d'accord  pour  quela 
commune  de  Paris  insistât  auprès  de  rassemblée  afin  d'obtenir 
d'elle  les  deux  (^neessions  dont  il  s'agit  :  ce  furent  ceux  de  Saint- 
Germain*!' Auxerroia  9  Saint-^ÉtiennMlu-Mont ,  et  SainlnJacques» 
de^VHôpital.  Une  députation  de  la  ville  de  Rennes  vint,  le  4  sep- 
tembre, sollicita*  les  représentans  de  Paris  dans  le  même  s^ss 
ayant  été  éoartée,  elle  s'adressa  à  l'assemblée  nationale ,  et  lui 
envoya  la  protestation  dont  elle  était  porteur.  Cette  démarche 
manqua  d'axoitep  un  orage  dans  l'assemblée  ;  sans  Tappui  du  c6té 
gauche ,  elle  eût  été  peut-être  injurieusement  rq)oussée. 

Cependant  t  rien  de  si  naturel  que  la  délibération  des  citoyens 
cle  la' ville  de  Rennes,  observe  Marat  (le  Publiciste  Parisien, 
Journal  politique,  etc.),  rien  de  si  juste  que  les  principes  qui  lui 
servent  de  fondement ,  rien  de  si  étrange  que  les  réclamations 
qu'^e  a  excitées ,  et  rien  de  plus  odieux  que  les  motions  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu Si  la  délibération  de  Rennes  devait 

trouver  un  aélé  défenseur ,  c'était  le  comte  de  Mirabeau....  Mais, 
au  lieu  d'épouser  la  cause  dc/la  nation,  il  a  pris  un  ton  d'impor^ 
tance  pour  élever  l'autorité  des  députés  au-dessus  de  celle  des 
commettans. 
>  Les  village,  les  bourgs,  les  villes,  les  provinces ,  s'est-il 
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écrie  y  tout  cda  n'est  que  sujet,  et  le  corps-iëgislatif  ne  doit  nulle 
déférence  légale,  nul  compte  de  ses  opinions  à  telle  ou  telle 
agrégation.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  les  sentimens  qu  il  a  fait 
éclater  pour  capter  les  suffrages  des  bourgeois  de  Marseille  et 
des  paysans ,  lorsqu'il  s'est  humanisé  avec  eux  jusqu'à  leur  ven- 
dre du  drap 

>  Deux  autres  membres  des  États ,  Garât  l'atné  et  M.  l'abbé 
Maury ,  se  sont  oubliés  d'une  manière  encore  plus  révoltante  :  ils 
ont  poussé  l'audace  jusqu'à  demander  un  décret  qui  condamnât 
h  déclaration  de  Rennes  comme  outrageante  et  attentatoire.  — 
Quoi  !  l'on  fera  un  crime  aux  députans  de  faire  connaître  leurs 

vœux  aux  députés De  pareilles  réclamations  prouvent  qae 

leurs  auteurs  méconnaissent  les  devoirs  d'un  député.  Retraçons- 
les  à  leurs  yeux. 

Dam  un  gouvernement  bien  congtitué ,  le  peuple  en  corps  eU  k 
véritable  souverain  y  etc.9 

L'assemblée  repoussa  purement  et  simplement  l'adresse  bre- 
tonne. Elle  fut  aussi  sévère  à  l'égard  d'un  mémoire  que  M.  Noc- 
ker  lui  adressa  :  elle  refusa  de  l'entendre.  Le  ministre  fit  impri- 
mer son  faetum:  il  votait  pour  le  veto  mspennf.  On  lui  en  voalut 
de  cette  démarche.  Qu'avait-il  à  faire  dans  ce  débat  ?  disait-oo. 
Se  croyait-il  donc  de  si  grand  poids ,  qu'il  fftt  contraint  de  don- 
ner son  opinion ,  et  qu'on  ne  pût  avoir  un  avis  sans  son  autorisa- 
tion.  M.  le  Genevois  manquait  de  modestie,  etc. 

L'assemblée  était  en  effet  impatiente  d'en  finir.  En  prolongeant 
les  débats,  il  aurait  pu  arriver  qu'elle  cessât  d'être  libre.  D'autres 
adresses ,  conçues  dans  le  sens  de  celle  de  Rennes ,  étaient  en 
route ,  et  chaque  jour  il  en  arrivait  quelqu'une. 

Versailles  même  n'était  pas  tranquille.  Des  placards,  affichés 
pendant  plusieurs  nuits  de  suite,  menaçaient  d'incendier  la  salle 
des  États.  Cela  donna  lieu  à  beaucoup  de  démarches  et  à  de 
grandes  démonstrations  de  la  part  de  M.  d'Estaing ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Versailles ,  et  de  la  part  de  cette  gsric 
elle-même. 

En  pnrfongeant  la  discussion ,  il  était  à  o^indre  que  ces  n^ 
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naces  ne  se  changeassent  en  une  insurrection  ;  surtout  si  les  dis- 
tricts de  Paris  avaient  le  temps  d*acbever  les  discussions  qu'ils 
avaient  commencées.  Les  efforts  des  représentans  de  la  commune 
se  fussent  trouvés  nuls.  Us  avaient  cependant  persisté  dans  leur 
système  contre  le  Palai^Royal.  Ils  firent  arrêter  plusieurs  mo- 
tionnaires:  le  marquis  de  Saint^Hurugues,  un  M.  Tintot,  etc.» 
furent  emprisonnés. 

Il  était  en  effet  admis  dans  l'opinion  publique  que  les  mesures 
prises  par  la  ville  contre  le  Palais*Royal  étaient  dirigées  dans  l'in- 
térêt du  pouvoir  de  Louis  XVI.  Un  grand  nombre  de  brochures 
en  font  foi. 

<  Lorsque  M.  de  Lally  proposa,  disait  Desmoulins,  dans  son 
discours  de  la  lanterne  aux  Parisiens  à  l'assemblée  nationale,  une 
chambre  haute,  une  cour  plénière  et  deux  cents  places  de  sénà* 
teurs  à  vie ,  et  à  la  nomination  royale,  lorsqu'on  fit  brUler  ainsi  à 
tous  les  yeux,  deux  cents  récompenses  pour  les  traîtres,  commet 
les  Chapelier,  les  Barnave,  les  Pétion ,  les  Target,  les  Grégoire, 
les  Robespierre,  les  Biauzat,  les  Yolney,  les  Mirabeau....  et  tous 
les  bretons,  comment  ces  fidèles  défenseurs  du  peuple  n'ont-ils 
pas  déchiré  leurs  vétemens  en  signe  de  douleur?  Gomment  ne  se 
sont-ils  pas  écriés  :  il  a  blasphémé  !...  proposer  un  veto  absolu., 
et  pour  comble  de  maux  des  aristocrates  à  vie,  à  la  nominatioa 
royale ,  je  demande  si  on  peut  concevoir  une  motion  plus  liber'- 
tidde, 

€  Le  Palais-Royal. avait-il  donc  si  grand  tort  de  crier  contre  les 
auteurs  et  fauteurs  de  pareilles  motions?  Je  sais  que  la  prome- 
nade du  Palais-Royal  est  étrangement  mêlée  ;  que  des  filous  y 
usent  fréquemment  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  que  maint  zélé 
patriote  a  pçitlu  plus  d'un  mouchoir  dans  la  chaleur  des  niotions. 
Gela  n'empêche  point  de  rendre  un  témoignage  honorable  àipi 
promeneurs  du  Lycée  et  du  portique.  Ce  jardin  est  le  foyer  du 
patriotisme,  le  rendez-vous  de  l'élite  des  patriotes  qui  ont  quitté 
leurs  foyers  et  leurs  provinces  [)our  assister  au  magnifique  spec- 
tacle de  la  révolution  de  1789,  et  n'en  être  pas  spectateurs  oi- 
6Îff  •  De  C[uel  droit  priver  de  suffi^ag^  cette  foule  d'étrangers,  d« 
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«ii)»lriéaiis ,  de  oorrespondans  de  leurs  provinces  ?  Ils  sont  fm^ 
çais»  ils  <Hit  intérêt  à  la  constitution  y  et  droit  d'y  coucoulir  : 
combien  de  Parisiens  même  ne  se  soucient  pas  d'aller  dai^  leurs 
districts  :  il  est  plus  court  d'aller  au  Palais-Royali  On  ti'a  pas  be* 
eoin  d'y  demander  la  parole  à  un  président  >  d'attendre  son  tour 
pendant  deux  heures*  On  propose  sa  motiafi  ;  si  elle  troii?e  d« 
partisans ,  on  fait  monter  l'orateur  sur  une  chaise  9  6'U  é^  dp^ 
plaudi,  il  la  rédige;  s'il  est  sifflé ,  il  s'en  iFà.  Ainsi  fsiaii^i  les 
Romains,  dont  le  Forum  ne  ressemblait  pas  msd  à  notre  Pahis- 
Royal.  Us  n'allaient  point  au  district  demander  la  parole  1  od 
allait  sur  la  place ,  on  montait  sur  un  banc  sans  craindi^  d'aller  à 
l'Abbaye.  Si  la  motion  était  bien  reçue ,  on  la  proposaH  daos  ies 
formes  ;  alors  on  l'affichait  sur  la  place  ;  elle  y  demeurait  en  {dft^ 
fiard  pendant  \ingt-neuf  jours  de  marché.  Au  bout  de  ce  temp&^ 
9  y  avait  assemblée  générale;  tous  les  citoyens ,  et  non  pas  uo 
seul  y  donnaient  la  sanction*  Honnêtes  promeneurs  du  Psdai» 
Royale  ardehs  i»*omOteurs  de  tout  bien  publie,  vous  n'êtes  point 
des  pervers  et  des  Gatilina»  comme  vous  appelle  M.  de  GlermoDt* 
Tonnerre  9  et  le  journal  de  Paris ,  que  vous  ne  lisez  points  Ca<h 
Una ,  s'il  m'en  souvient,  voulait  se  saisir  du  veto,  et  l'arracha 
au  peuple ,  à  l'exemple  de  Sylh.  Ainsi ,  loin  d'être  deê  Gatilina, 
fousêtes  tout  le  contraire ,  et  les  ennemis  de  Catilina*  Mes  boss 
amis ,  recevez  les  plus  tendres  remerdmens  de  la  Lanteifne.  C'est 
du  Palais-Royal  que  sont  partis  les  généreux  citoyens  qui  ont  ûf* 
raché  des  prisons  de  F  Abbaye ,  les  gardes-françaises  détenus  ou 
(trésumés  tels  pour  la  bonne  cause.  C'est  du  Palais-Royal  qo* 
Sont  partis  les  ordres  de  fermer  les  théâtres  et  de  praoïdrele  deaS 
le  12  Juillet.  C'est  au  Palais-Royal  que  le  même  jour  on  a  crié 
aux  armes  et  pris  la  cocarde  nationale.  Cest  le  Palàis^Royàl  (fni, 
êepuis  siAî  mots,  ainondé  la  France  de  toutes  les  brochures  (jd (^ 
¥tndu  tout  le  monde j  et  le  soldat  même,  philosophe.  C'est  au  Pâlais- 
Royal  que  les  patriotes,  dansant  en  rond  avec  la  cavalerie,  te 
di*agons,  les  chasseurs,  les  suisses,  les  canonniers,  les  embras- 
sant, les  enivrant,  prodigant  l'or  pour  les  faire  boire  à  la  saflte 

et  la  nation ,  ont  gagaé  toute  l'armée  et  déjouo  les  pr€|jet$  û*^ 
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naux  des  vMtables  Catilina.  C'est  le  Palais«-Royal  qsî  a  sauté 
Fassmiblée  nationale ,  et  les  parisiens  ingrats,  d'un  massacre  gé^ 
aérai.  Et  parue  que  deux  ou  trois  étourdis  (voyez  séance  du  31  ^ 
Aoûij  qui  eux-^mémes  ne  veulent  pas  la  mort  du  péeheuf,  m^iê 
qo^'û  se  convmissé ,  auront  écrit  une  lettre  comminatoire,  une 
lettre  quin'a  pas  été  mutile  :  le  Pâlai^Royal  sera  mte  en  fnterdK, 
et  on  ne  pourra  plus  s'y  promener  sans  être  regardé  comme  t«i 
Jfotii^  eiuaà'EiFprimêniL 

f  On  ne  réfléchit  pas  assez  combien  ce  veto  était  désastreux^ 
Peut^'W  ne  pas  ymt  qu^au  moyen  du  vetOy  en  vain  nous  aviona 
bit  chanter  un  Te  Deum  au  clergé  pour  la  perte  de  sea  dtmes  ;  le 
dergéetla  noblesse  conservaient  leurs  privilèges.  Cette  fameuilè 
nuit  du  4  âtt  5  août,  te  roi  eût  dit  :  Je  la  retranche  du  nombre 
des  nuita»  je  défends  qu'on  en  invoque  les  décrets,  j'annulle  tout  t 
Htol  En  vain  rassemblée  générale  aurait  supprimé  les  fermiers 
(féttéraux  et  la  gabelle»  le  roi  aurait  pu  dire  :  Veto.  Voilà  poui^ 
quoi  H.  TreiAard,  avocat  des  publicains,  a  défendu  le  veto  jusqu'à 
ettmctioii  de  vovx.  Il  a  bravé  Tinfomie  et  a  dit,  comme  M.  Pitt^ 
eetnaille ,  dans  Horace  : 

t  PopubiB  me  ilbtlat^  et  mtki  plaudù 
•k  Ipse  doffâf  nummosnmul  ac  eontempior  in  areà,  » 

Il  semble,  en  vérité,  dh  ailleurs  DesmouHns,  que  Paris  n'ait 
couru  en  juillet  que  des  dangers  imaginaires,  t  Est-ce  qu'il  n'y 
avait  pas  une  conspiration  ?  Que  signifiaient  ces  dent  réghnenâ 
d'artillerie,  ces  cent  pièces  de  canon,  ce  déluge  d'étrangers  » 
m  rëgisumt  de  Ssdis-Samade,  Châteauvieux  ^  Diesbach ,  Royat- 
arnse^  Royal«altonand,  Roemer,  Rercheny,  Estherazy,  cette 
multitude  de  hussards  et  d'Autrichiens  altérés  de  pillage ,  et  pi^ts 
à  se  baîgaer  dans  le  sang  de  ce  peuple  si  doux ,  qu'aujourd^btid 

même  à  peine  peut-il  croire  à  l'existence  de  ce  complot  infernal» 
Bbis  eommrat  n'y  pas  croire?  est-*ce qu'on  n'avait  pas  transporté 
trois  iHèces  d'artiUerie  jusque  sur  la  terrasse  du  jardin  d'un  dn 
toyen  à  Passy ,  parce  qu'on  l'avait  trouvée  propre  à  canonner  de 
là  iea  Parisiens,  sur  ce  même  quai  où  Charles  IX  les  avait  arquc^ 

\mé»f  fl  y  a  90a  9ml  E«t-«e  qm  3e§e»v^l  m  s'wt  pas  nw  ea  fir* 
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reurà  It  nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker,  parce  quec'ét&it  son- 
ner, avant  le  temps,  les  vêpres  siciliennes?...  On  a  développé 
leur  plan  d'attaque  dans  le  Courrier  de  VerstàUes  à  Paris,  dam  k 
point  du  jour,  etc.  Hoî-môme ,  j*ai  entendu  de  respectables  mili- 
taires, des  officiers  généraux ,  obligés  de  s'avouer  à  eux-mêm» 
qu'il  n'est  que  trop  vrai  qu'une  cour  aussi  corrompue  que  peSe 
de  Catherine  de  Médicis ,  était  aussi  san{j[uinaire. 

»  Ces  petits-maitres  et  petites-maitresses,  si  voluptueux ,  si  ft 
1icat&,  si  parfumés,  qui  ne  se  montraient  que  dans  leurs  ic^oa 
dans  d'élégans  phaétons,  qui  chiffonnaient  dans  les  passe-temps 
de  Messaline  et  de  Sapho ,  l'ouvrage  galant  de  la  demoiselle 
Bertin^  à  leurs  soupers  délicieux....  le  plan  de  Paris  à  la  mm, 
montraient  gaiement  comme  le  canon  ronflerait  des  toutes  de  la 
Bastille  ;  comme  des  hauteurs  Montmartre ,  les  batteries  choisi* 
raient  les  édifices  et  les  viaimes  ;  comme  les  bombes  iraient  tom- 
ber paraboliquement  dans  le  Palais-Royal.  J'en  demande  pardon 
à  H.  Bailly,  cet  excellent  citoyen ,  ce  digne  maire  de  la  capitale; 
mais  il  sait  bien  que  le  maire  de  Thèbes,  Epaminondas ,  au  rap- 
port de  Cornélius  Népos,  ne  se  serait  jamais  prêté  à  un  men- 
songe, même  pour  ramener  le  calme.  A  qui  fera-t-il  croire  que 
la  plate-forme  de  Montmartre  n'ait  pas  été  destinée  uniquemeot  à 
nous  foudroyer  et  qu'elle  puisse  servir  à  un  autre  usage  ^  Bons 
Parisiens,  il  y  avait  donc  contre  vous  une  conspiration  exé- 
crable....  Puisque  la  trahison  est  avérée,  pourquoi  s'enquérir  si 
peu  des  traîtres?....  cela  est  vieux,  dit-on ,  et  devrait  être  oublié* 
Mais ,  s'imagine-t-on  que  je  ne  me  souvienne  plus  que  le  sieur  de 
Messemy,  figurantaujourd'hui  parmi  les  représ^tans  nie  lacom' 
mune,  était  le  féal  du  sieur  Barantin  et  le  directeur  de  la  librai- 
rie? S'imagine-t-on  que  j'aie  oublié  que  éans  la  constematiou  de 
la  capitale ,  le  dimanche  12  juillet ,  quand  les  plus  zélés  patriotes 
parmi  les  électeurs ,  conjuraient  M.  de  La  Vigne,  leur  président, 
de  sonner  à  l'instant  le  tocsin  et  de  convoquer  leur  assemblée 
générale ,  ce  pusillanime  président  le^  désespéra  par  ses  refus; 
et  malgré  les  reproches  les  plus  durs  qu'il  essuyait  de  ces  zéla- 
tmn  du  bien  public,  sut  recaler  encore  de  vingHittatre  hevt^f 
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eo  temporisant ,  une  assemblée  dont  la  tenue  était  si  urgente ,  et 
qu'il  reculait  déjà  depuis  plusieurs  jours  malgré  le  murmure 
général  ?  S'imagine-t-on  que  j'aie  oublié  que  le  sieur  de  Beau- 
marchais était  l'intime  du  sieur  Lenoir ,  cet  honnête  lieutenant  de 
police?....  > 

Les  journaux  patriotes  se  plaignaient  en  dBFet  que  Tautoritë 
nranicipale  fît  arrêter  chaque  jour  quelques  citoyens  pour  les 
actes  les  plus  indifférens  d'opposition.  On  avait  saisi  un  homme 
au  café  de  Foix  parce  qu'il  distribuait  quelques  ex^n^ires 
d'une  brochure  qu'il  avait  faite  ;  un  autre ,  parce  qu'il  lisait  tout 
haut  un  journal  ;  un  autre  qui  se  promenait  dans  le  jardin ,  parce 
qu'il  pariait  trop  haut;  d'autres  dans  les  rues  ;  les  patrouilles  al- 
laient Caire  la  police  jusque  dans  les  cafés  :  elles  le  tentiiient  au 
moins.  L'une  d'elles  fut  repoussée  au  café  Procope,  ete.  {Rivolu" 
tiom  de  Paris.)  Enfin  on  arrêtait  des  malheureux  pour  fraude 
des  droits  de  gabdle.  On  se  plaignait  que  les  détenus  fussent  ren- 
voyés devant  un  tribunal  de  l'ancien  régime ,  la  Prévôté  et  le 
Châtelet ,  composé  de  juges  ennemis  de  la  révolution ,  et  non  de- 
vant des  jurés.  En  effet ,  par  arrêté  des  représentans  de  Paris , 
les  tribunaux  avaient  repris  séance.  Il  est  vrai  que  M.  la  Fayette- 
avait  proposé  de  suspendre  le  jugement  des  délits  politiques, 
jusqu'au  moment  oii  la  justice  pourrait  être  administrée  par  une 
institution  plus  en  rapport  avec  les  principes  modernes.  Mais 
cette  proposition  avait  été  sans  résultat,  même  dans  l'assemblée 
nationale ,  oii  die  fiit  portée.  On  se  plaignait  que  des  patrouilles 
se  permissent  de  saisir  même  les  brochures  et  les  journaux  mar- 
qua du  visa  de  la  ville.  Ainsi  quelques  paquets  du  journal,  très- 
modéré   de  Prudhomme  furent  confisqués.   Loustalot  voyait 
dans  cette  conduite  un  système  qu'il  appelait  le  despotisme  baui^ 
geois ,  ayant  pour  but  de  substituer  l'aristocratie  des  riches  à 
ceHe  des  nobles. 

Cependant  les  garçons  cord(mniers  purent  s'assembler ,  sans 
être  troublés ,  aux  Champs-Elysées  ;  on  se  borna  à  les  surveiller. 
Ils  arrêtèrent  entre  eux  le  prix  de  leur  travail ,  et  nommèrent  un 
comité  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  conimmi  >  et  de  recueillir  et 
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distribiier  un*  eotîMition  convenue ,  destinée  à  subvenir  nu  tM- 
sains  de  eeut  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  sans  ouvragei 

Mille  objets  d'inlérét  local  détournaient  la  ooffioiune  et  les  di» 
tricts  des  questions  d*iotéréigénéraL  Lesdeux  principaai  éUienl 
relatifs  aux  subsistances  et  à  l'organisation  de  la  municipalité. 
L'un  et  l'autre  méritent  quelque  attention  de  notre  part.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  de  la  question  mumeipale  f  elle  est  in- 
téressante à  plusieurs  titres  dans  cette  histoire  psfflementairSi 

L'ussemUée  des  représentans  de  la  oommune  nommée  « 
même  temps»  pour  administrer  la  Ville  et  pour  rédiger  uft  phs 
de  municipalité ,  vivait  dans  le  provisoire.  Elle  avait  arrêté ,  h 
94  aoAt»  ti»  riglaiwnt  pour  l'organiMion  de  i'asimnbliB  dtfd  têfrt' 
9entanê  de  te eommme.juMquà  l'itMisiemetu  dèfhAHf  de  ta  eofi- 
niÈuiton  municipak*  Il  n'offre  que  des  dîsposilione  relatives  1 
l'ordre  intérieur  des  délibérations,  au  nombre  et  à  l'âectien  des 
eomités*  Une  s'occupait  nullement  de  déterminer  les  attribatioM 
du  conseil  de  la  ville  ;  aussi  celui-ci  »  ainsi  que  nous  ratolis  tu  et 
que  nous  le  verrons  encore  »  se  les  donnait  tomes  ^  même  celles 
de  politique  générale.  L'insuffisance  de  ce  r^lement  était  pu^ 
Mement  sebtie.  Desemàhie  en  semaine»  l'aésemMëe  dé»  tepré^ 
samoê  appelée  à  s'occuper  de  matièi^és  plus  ti6mbfettséé^  étsit 
oUigëe,  pour  répoudme  i  césiiéeesftités  nouvelles,  û'kù^tmiet\B 
nombre  de  ses  membres,  et  de  fliire  Appel  ttux  diétriet*.  Èll« 
leur  avait  siiceéssivement  demandé  d'éiiré  60  représéiitaD^  de 
plus  ei  60  siq)pléans ,  et  ces  addltiens  se  f rotivaient  eâom'e  ibs^ 
fisaotes;  ees  besoins  sans  cesse  renaissàns  étaient  y  et  on  ei 
avait  parfoitcment  oonsoience,  l'effet  du  défaut  d'ofdre  auqod 
cm  ne  savait  suppléer  qu'en  multipUant  les  commissionSé  Ua  pi» 
de  nmnicipalité,  rédigé  par  une  commission,  fat  donc  imprimé  et 
distribué.  Ce  projet  établissait  un  conseil-général  de  trois  centt 
personnes ,  un  petit  conseil  de  soixante ,  et  un  bureau  admiai»' 
tratif  de  vingt-un.  L'assemblée  arrêta,  le  28  août  ^  qu'die  s'en  oc- 
cuperait sans  désemparer,  et  «  que  le  plan  de  municipalité  serart 
précédé  d'un  préambule  qui  contiendrait  la  déeUnration  d»  drottt 
4e /a  cemmu 9i#»  >  Mais  elle  fut  détournée  de  cette  oocupalioA  p^ 
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lÉ  tkdehëe  teê  ëvëttfettifehs  extëritéut's ,  et  le  50  août  elle  décréta 
€  que  ieé  districts  ëont  invités  à  accepter  provisoirement  le  projet 
de  plail  de  niùhi(iii)âlité  à  eux  'eïiVôfé  par  rassemblée ,  dans  la 
pàftfe  qui  cbncë^ttë  rbrgânisâtioh  de  i'âsseinblée  générale  des 
rtpt^ééëiitàris  dô  la  ëôttiihiine ,  uû  conseil  ol  du  bureau  de  ville.— 
Ib  Sont  iiiVitéls  eh  cbtiâéqiléhce  à  nommer ,  clans  là  huitaine , 
dhq  déplités ,  â  FelTet ,  par  l'assemblée  de  ces  trois  cents  dépu- 
ta; deHofaimët*  iiiimédiàteitient  le  conseil  de  ville  et  ses  officiers, 
A  d'bfgdttfeelf  le§  dîvëts  dépài^temëns. — Les  districts  sont  pareil- 
telDënt  ilivîtës  à  adopter  provisoiremefat  la  partie  du  plan  de  mu- 
ntcif)âlitê  qui  les  concerne,  etc.,  en  conséquence,  à  nommer  aus- 
SÎtét leurs cottiitéà  et  ôfËciërs  dedistrict....— Quèles  menlbres  de 
l^à^ëtiiblëè  future  dés  trois  cëiitis  qui  resteront  après  l'élection  des 
ôîttciët*S  dii  bëuâëii  dfe§  soixante ,  s'occuperont  de  Texamen  du 
fdàri ,  )@  )1lddiflë^ont  d'après  les  observations  des  districts  ;  et  aprèà 
1  àvôîf  nrhèié ,  le  présenteront  aux  dîstrifcts  pour  avoir  leur  sanc- 
tioii.^^  Cette  hpprobàtiôii  obtenue,  ainsi  (jué  délie  du  pouvoir  lé- 
gislatif, le  plan  sera  alors  mis  en  exécution  définitive.  — Les 
diëtWcts  Sôht  avertis  que ,  quelque  plâii  qù*ils  adoptent,  la  ihuni- 
âpâlitëdôit',  îiëàt  Vrai,  conteritrer  le  pouvoir  en  peu  de  mains, 
liiàîs  ipië  fce  poiivôîr  doit  être  toujours  surveillé  par  un  con- 
seil âSsëi  liOhibretlt  J)dur  prévenir  toute  ttligarfchie,  etc.  » 

Toutes  ëes  ëho&eS  fuirent  ëxéciilëés,  c^est-à-dire  qu  une  assem- 
blée de  trois  cents  membres  rerifjplaça  celle  des  cent  quatre-vingts 
ou  dèiix  ëent  quarante  ;  que  les  districts  discutèreht  des  plans 
de  municipalité;  fiaiJly  leur  envoya  le  sien. 

if^uivaht  Bailty  [Mémoire y  t.  3,  p.  69),  l'assemblée  avait  eu 
tort  de  né  pas  remettre  la  discussion  tout  entière  aux  districts, 
et  de  se  charger  seulement  de  recueillir  les  voix.  Si  elle  eût  eu 
seule  lé  pouvoir  de  lui  donner  force  de  loi,  sans  doute,  il  aurait 
fellu  tjUe  lotit  entière  elle  en  fît  l'examen  :  mais  cette  force  de 
loi,  même  provisoire,  ne  pouvait  être  donnée  que  par  les  seuls 
aistricts ;  elle  devait  sentir  quelles  longueurs  allait  entraî- 
ner la  discussion  d'un  long  projet  ^  diseusstoa  saôs  ceaaë  iiiêlée 
aux  a£foires  instantes  de  l'adniittiMràtidii. 
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c  Brissot  (I)  avait  fait  un  pféambuleau  plan  de  iQUDicipsdité,qttiI 
donne  dans  un  de  ses  journaux ,  et  qui  dévoile  bien  des  choses. 
Il  établissait  :  i""  c  que  les  babitans  d'une  niême  cité  ont  le^roit 
de  se  constituer  par  eux-mêmes  en  municipalité ,  c'est-à-dire, 
d'établir  une  administration  et  une  police  pour  tout  ce  qui  peut 
être  commun  entre  eux  comme  habitons  de  la  dté  ;  2®  que  les  ctiés 
d'une  même  province  ont  pareillement  le  droit  inaliénable  d'éta- 
blir une  administration  provinciale  pour  tout  ce  qui  peut  être  com- 
mun entre  toutes  ces  cités;  3"*  que  les  assemblées  municipales  et 
povi9icia/es doivent  être,  quant  à  leur  objet  et  à  leur  pouvoir, 
bien  distinctes etséparéesdel'assemblée  nationale,  ^ui  ne  doit  em- 
brasser  que  les  objets  communs  à  la  généralité  du  royaume;  —  qae 
néanmoins  les  principes  sur  lesquels  doivent  être  appuyés  ces 
administrations  municipales  et  provinciales ,  ainsi  que  leurs  ré- 
glemens,  doivent  être  entièrement  conformes  aux  principes  de 
la  constitution  nationale  ;  que  cette  conformité  est  le  lien  fédérd 
qui  unit  toutes  les  parties  d'un  vaste  empire.  »  {Patriote  françoMy 
n«  16.) 

<  Les  passages  soulignés,  continue  Bailly,  le  sont  dans  rorigi- 
nal.  Maintenant,  je  demande  pourquoi  ils.  le  sont,  surtout  le 
mot  fédérai  ;  je  demande  s'il  ne  résulte  pas  de  ce  plan  un  grand 
état  populaire ,  partagé  entre  trente  ou  plus  de  républiques, 
partagées  elles-mêmes  en  quarante-quatre  mille  petites  républi- 
ques ,  et  toutes  unies  par  un  lien  fédéral.  > 

Il  était  cependant  instant ,  dit  ailleurs  Bailly,  de  mettre  un 
terme  à  l'anarchie  extrême  qui  résultait  de  ce  que  chaque  dis- 
trict agissait  conune  une  commune  séparée.  Il  en  cite  unemultitode 
d'exemples,  les  mêmes  quenousavonsnotésnous-mêûies.  En  effet, 
le  désordre  était  à  ce  point  qu'il  fallut  un  arrêté  spécial  des  repre* 
sentans  pour  empêcher  que  les  sections  allassent  se  fournir,  di- 
rectement de  munitions  à  la  poudrière.  Un  district ,  le  S  août, 
avait  pris  un  arrêté  pour  demander  qu'on  mît  un  terme  à  cet  éiat 
de  choses ,  envisageant  avec  effroi ,  dit  le  préambule ,  les  funestes 

(1)  Brissot  était  run  des  représentans  de  la  commune»  et  membre  de 
la  commission  du  projet  de  municipalité. 
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conséquences  des  idées  qui ,  si  elles  n'étaient  pas  détruites,  divi- 
seraient la  capitale  en  soixante  républiques  indépendantes.  Mais 
pour  cela  il  ne  fallait  pas  recourir  à  des  projets  qui ,  en  multipliant 
hors  de  mesure  le  nombre  des  officiers,  multipliaient  les  discus- 
sions et  amoindrissaient  l'activité  nécessaire  à  l'administration  des 
affaires.  Parmi  les  plans  qui  furent  présentés,  l'un  d'eux,  celui 
de  M.  de  la  Métherie ,  proposait  un  grand  conseil  de  douze  cents 
membres ,  et  un  petit  composé  de  cent  soixante-onze. 

Ces  affaires  réglementaires  Airent  partout  interrompues,  et 
presque  complètement  mises  de  côté  à  l'hôtel-de-ville,  par  celle 
des  subsistances.  Il  n'y  avait  pas  une  seule  séance  de  la  commune, 
ou  il  n'en  fût  question,  et  où  il  ne  fut  pris  quelque  arrêté.  Il  ne  se 
passait  pas  un  jour  où  il  n'y  eût  quelque  trouble  à  la  Halle.  Il 
avait  été  nécessaire  d'y  établir  un  corps-de-garde  ;  le  piquet  fut 
augmenté  successivement  :  le  10  il  était  de  600  hommes.  La  porte 
des  boulangers  était  tantôt  libre,  tantôt  assiégée.  On  se  plaignait 
amèrenaent  du  comité  des  subsistances  ;  on  disait  que  la  ville  était 
volée  par  ses  agens  inférieurs.  En  effet,  quelques  jours  plus  tard; 
un  sieur  Gallet,  l'un  d'eux,  fut  arrêté  comme  prévenu  du  fait  de 
détournement  de  farines  et  de  spéculation  sur  les  grains.  Nous 
avons,  sous  les  yeux  une  brochure  dont  le  titre  suffit  pour  indi- 
quer le  contenu  ;  elle  porte  sur  la  couverture  ces  mots  :  L'irir 
trigue  du  comité  des  subsistances  dévoilée;  la  condamnation  du 
sieur  Gallet ^^  et  les  amours  criminelles  de  ses  juges  avec  son  épouse. 
Aussi  l'assemblée  des  représentans  ordonna  que  le  comité  des 
subsistances  apportât  sous  ses  yeux  son  journal  d'achat.  Elle  fut 
obligée  d'insister  et  enfin  on  lui  répondit  qu'on  n'avait  pas  tenu 
de  journal ,  mais  qu'on  avait  des  pièces  et  qu'on  allait  les  mettre 
en  ordre.  Pendant  que  le  retentissement  de  ces  débats  jetait 
l'inquiétude  dans  le  peuple ,  le  maire  était  obligé  d'appeler  auprès 
de  lui  les  présidens  des  soixante  districts,  pour  leur  prouver  que 
si  l'oiL  courait  risque  de  manquer  ^e  pain ,  ce  ne  serait  que  pour 
un  jour ,  et  qu'on  avait  du  riz  pour  le  remplacer. 

L'assemblée  émit  sur  cette  affaire,  dans  les  premiers  jours  de 
septeaibre,  trois  arrêtés  qui  méritent  d'être  cités.  L'un,  du 
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S  septembre,  ordonnait  qu'il  serait  demandé  à  l'assemblée  na- 
tionale  d'ordonner  :  l""  que  chaque  fermier  fût  tenu  de  porter, 
chaque  sein^ine,  au  marché,  deux  setiers  (]e  grain  par  charrue; 
^  que ,  davs.  les  marchés ,  après  le  temps  accordé  de  préférence 
aux  habitans  du  pays,  il  soit  accordé,  aussi  de  préférence  à  tous 
les  autres ,  une  heure  aux  boulangers  ei  marchands  de  Paris. 
L'autre  avait  pour  but  de  SK>tnmer  M,  Necker  de  feire  coanaitre 
les  achats  qu'il  avait  faits  à  Tétranger  pour  Paris ,  et  les  mesures 
pri^ea  pour  en  assurer  l^£)rpivée.  Le  troisièfflQ  nemmait  des  cem- 
missairesi,  et  déteivsiiBait  les  arrondissemens  où  ils  devaioat  s^ 
transporter,  afin  de  faire  battis  et  moudre,  sans  interrupticm, 
des  grains  pour  )a  cs^piialf.  En  effet,  on  savait  que  la  réeolte 
était  magnifique ,  et  on  expliquait  le  manque  di^  ihriBes  psp  k 
lenteur  du  battage  ^s  grains.  Cependant ,  à  Versailles,  J'approvi- 
jBÎon^eineBt  ne  souffrait  point  :  il  n'y  avait  pas  la  moindre  appa- 
rence d^  disette. 

11  nous' sentit  impossible  de  rapporter  en  détail  les  mouveneas 
dont  lea  grains  étaient  l'occasion  :  démarches  dçs  distniels  i  éé- 
marchea  des  boulangers i  assemblées;  eensultations^leotuFide 
prcjf  ts.  On  ^la  jusqu'à  déeider  que  les  fermkrs,  qui  se  distin- 
gueraient par  leur  zèle ,  seraient  mentionnés  sur  les  registMS  de 
la  commune ,  etc. 

Au  travers  de  ces  sérieuses  ooeiipatbns,  on  doit  noter,  pQU' 
l'histoire ,  quelques  faiu  qui  peignent  l'époque. 

Lea  officiers  d^  la  garde  nationale  prêtèrent  le  sonnent  sut 
Ysmt  :  Nqus  jurons  et  promettons  ^'étre  fidèles  à  k|  galion ,  au  i% 
à  la  loi  ^  et  à  /a  commune  de  Paris. 

Les  communes  des  environsi  de  Paris ,  sui^uit  le  plan  de  fP^^ 
nioipaiité  de  Brissol ,  voulurent  se  fédérer  ^itre  elles.  Il  y  ^' 
une  assemblée  où  leurs  députés  se  réunirent ,  dans  le  but  d*^ 
ter  les  base$  de  cette  union.  Ils  avaient  déjà  nommé  tour  ta^if^ 
fommwi  et  leur  comu^anck^nt  militaire.  Les  représentans  de  Par^ 
cassèrent  tout  ce  qui  avait  été  foit ,  mironl  le  projel  à  n^h  ^ 
ëttèyr^t  jv^u'à  défendre  aux  journaux  é»  parler  de  œ  fi^  ^'^^ 
forent  ob^is. 
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Le  b  septembre ,  rassemblée  autorisa  ses  commissaires  à  feire 
mettre  en  liberté  les  personnes  détenues  en  vertu  de  lettres  de 
eàchet  >  lorsque  les  faits  qui  avaient  servi  de  motifs  à  l'ordre  et  à 
rempri^nnement  seraient  peu  graves ,  ou  Iqur  paraîtraient  suf* 
fisammeat  expiés  par  la  durée  de  la  détention  ;  sauf,  daiis  les  eas 
graves ,  et  prineipalem^m  hrstiup  t  ordure  aura  été  demandé  par  la 
famUU  de  kk  fem^nne  atténue  (ceci  est  souligne  dans  l'original 
de  FarrAté),  à  en  être,  par  les  oemiqissaires ,  rëftérë  à  Tas- 
aei&blé». 

Le  P  septembre,  rassemblée  ordonna  que  tous  les  soldats  qui 
étaient  à  Paria ,  sans  congé ,  seraient  arrêtés  et  reconduits  à  leurs 
rëgimens.  En  effet,  il  arrivait  encore  tous  les  jours  des  déseï^ 
teurs  da  divers  corps,  qui  venaient  demander  à  servir  dans  la 
garde  natipnale  soldée;  mais  ses  oadres  étaient  remplis. 

Le  même  jour ,  on  suppriqia  le  bureau  des  passeports  ;  et  ou 
dëolara  eette  précaution  snperfliie. 

Enfin ,  1^  li ,  le  comité  de  police  fil  défense ,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  aux  garçons 
apetbieaires  de  mettre  à  exéeutioq  un  projet  qu^lb  avaient  de 
s'assembler,  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts. 

Tous  les  déeretsf ,  confiés  au  zèle  de  la  garde  nationale ,  étaient 
mis  à  exécution  aveo  une  telle  précision  et  une  telle  vigueur,  que 
per^mie  ne  s^avisa  d'enfreindre  celui-là.  L'assomblëe  même  étaH 
teUement  salinité  de  la  séoiiHté  que  lui  assurah  l'àierj^e  du 
aommaiidant  en  cbef ,  qu'un  jaur^  par  acctamfitten ,  die  vota 
pour  M.  je  la  Fayette  un  traitement  de  190,000  fr.  par  an ,  et 
une  indemnité  immédiate  de  100,000  fr.  ^.  de  la  Fayette  refusa. 
Mais,  dans k  publie,  on  prit  oooasion  de  00  m<»ivei|ieiit  de»  re- 
pr^ieQts^  pOQf  faire  I0  proeèa  à  l'esprit  qui  lea  animait  :  Quoi! 
^klitnoii  »  œa  gtm  sK>ql  ai  mal  appris ,  qu'ila  nç  ^Mumt  pouvoir 
liayer  des  aervlc^ea  qu'avec  d^  l'argml  :  ils  9e  aaveni  dane  pas  œ 
91^  YSiul  r^tim<^  publiq^,  la  eonaoiqpofi  (k  bien  iûrt,  )e  dé- 
X^ment»  ete. 

B^^ly  prit  «mtr^^(  l^  c^h^,  <  L'a^^en^iMéf  »  di^l  (jtfmoms^ 
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gina  aujôoixl'huitle  régler  le  traitement  du  commsmdant  général. 
D'abord  »  U  était  de  la  bienséance  de  songer  au  chef  dvii,  qui  est 
le  premier  »  le  chef  militaire  n'étant  que  le  second.  Il  était  facile 
de  juger,  sur  les  seules  apparences ,  entre  M.  de  la  Fayette  et 
moi ,  lequd  pouvait  être  le  plus  pressé  d'être  indemnisé.  Les  dé- 
penses de  l'entrée  avaient  été,  en  effet,  énormes  pour  moi; 
j'étais  arrivé  avec  9  ou  10,000  fr.  comptant  que  j'avais  par  ha- 
sard ,  et  qui  étaient  en  partie  destinés  à  des  paiemens.  Mon  rece- 
veur m'avait  avancé  3,000  fr.  ;  c'est  avec  cela  que  j'avais  vécu. 
Les  échevins  m'avaient  bien  proposé  de  toucher  les  appointe- 
mens  de  prév6t  des  marchands,  qui,  me  disaient-ils ,  étaiait  de 
5,000  fr.  par  mois.  Tout  était  changé.  Je  voulus  ne  rien  toucher 

jusqu'à  ce  que  la  commune  eût  réglé  le  traitement  du  maire 

Mais ,  ce  qui  est  le  comble  de  l'inconséquence,  c'est  d'aller  oCfrir 
à  M.  de  la  Fayette,  riche,  et  à  qui  un  état  de  maison  n'était 
point  nouveau,  et  ne  pouvait  peser  comme  à  moi,  une  indem- 
nité de  100,000  fr. ,  comme  si ,  depuis  six  semaines  qu'il  était  ea 
place,  il  avait  pu  les  dépenser.» 

Ce  fut  à  cette  époque ,  si  pleine  d'événemens  de  toute  espèce, 
que  les  patriotes  commencèrent  à  détourner  leurs  r^ards  du  speo- 
tade  de  la  France,  et  à  les  jeter  sur  les  pays  étrangers.  lis  y 
furent  attirés  par  la  persistance  des  princes  émigrés ,  à  séjourner 
dans  ces  contrées,  c  Leurs  voyages  de  cour  en  cour  ont  pour 
objet ,  écrivait  Loustalot ,  le  12  septembre ,  de  former  une  oonfë- 
dération  entre  plusieurs  princes,  pour  venir,  à  la  tète  des  trou- 
pes qui  leur  seront  prêtées,  fondre  sur  la  France ,  et  profiter  de 
ses  divisions  intestines  pour  rétablir  l'aristocratie. 

»  Ce  projet  doit  plaire  à  tous  les  despotes,  à  tous  les  aristo- 
crates de  l'univers;  et  la  confédération  doit  d'autant  moins  éprou- 
ver d'obstacles,  que  les  princes  doivent  sacrifier  toutes  leurs 
animosités  à  l'intérêt  de  tenir  les  peuples  dans  l'asservissement 

9  Cependant ,  on  ne  parle  encore  que  de  probabilités.  L'em- 
pereur fait  la  paix  avec  le  sultan ,  c'est  pour  venir  soutenir  un 
parti  (celui  de  la  reine) ,  dont  il  était  l'âme  secrète  et  invisible. 
Le  roi  de  Prusse  fait  avancer^  sur  les  frontières  de  France  et  de 
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Tempire,  uue  armée  de  30,000  hommes,  qui  seront  suivis  de 
6,000  Hessois  et  de  quelques  autres  troupes  des  cercles.  Son  pré- 
texte est  d'empêcher  l'introduction  du  mal  français ,  qui  a  déjà 
pénétré  à  Nuremberg ,  à  Cologne  et  à  Trêves.  Le  roi  de  Sar- 
daigne  ne  peut  pas  refuser  des  secours  à  un  gendre  (le  comte 
d'Artois)  qui  les  sollicite.  Une  de  ses  filles  s'est  déjà  retirée  près 
de  lui.  Madame  va  se  rendre  aussi  à  la  cour  de  son  père.  L'Es- 
pagne a  déjà  feit  des  tentatives  auprès  du  ministère  anglais. 

»  Voilà  donc ,  s'il  faut  en  croire  les  gens  qui  lisent  les  journaux 
ang^is  et  allemands,  une  ligue  formée ,  ou  du  moins  prête  à  se 
former  entre  quatre  grandes  puissances.Gînquante  mille  Espagnols 
nous  attaqueront  au  midi ,  pendant  que  les  Prussiens  entreront 
par  le  nord  de  la  France.  L'Alsace  verra  l'empereur  à  la  tête  de 
toutes  les  forces  qu'il  employait  contre  les  Turcs.  Le  Dauphiné  et 
le$ provinces  voisines  seront  contenues  par  25,000  Italiens,  etc.» 

Il  était  d'autant  plus  probable  que  telles  étaient  les  intentions 
des  souverains  des  Etats  despotiques  du  continent,  que  le  feu 
de  l'insurrection  se  propageait  hors  de  nos  frontières.  Les 
Li^eois  venaient  ^  prendre  la  cocarde  patriotique.  Le  18  août, 
ils  avaient  marché  en  armes  sur  l'Hôtel-de-Y ille ,  ai  avaient 
dmsé  les  bourgmestres  et  les  conseillers,  et  en  avaient  élu 
d'autres.  De  là  ils  avaient  couru  s'emparer  de  la  citadelle;  les 
soldats  s'étaient  joints  à  eux.  Ensuite  la  bourgeoisie  alla  trouver 
l'archevêque,  prince  temporel  de  Liège;  elle  obtint  de  lui  la  re- 
nonciation à  ses  privilèges  pécuniaires ,  et  l'approbation  de  tout 
ce  qu'avait  décidé  le  peuple. 

Dans  le  canton  de  Genève ,  on  venait  de  voir  avorter  un  mou- 
vement plus  grave.  Les  montagnards,  persuadés  que  les  mots  de 
liberté  et  d'égalité  emportaient  l'idée  de  partage  des  biens ,  s'at- 
troupèrent, et  s'avancèrent  sur  Ferney ,  afin  d'y  établir  ce  qu'ils 
croyaient  réalisé  en  France.  Lagai*nison  et  la  bourgeoisie  de 
Genève  marchèrent  contre  eux  avec  du  canon  ;  et  l'attroupement 
fuidissipé. 

Lyon  éprouva  comme  un  contre-coup  de  cet  événement.  On 
aidait  c[U6  les  bourgeois  r^issent  leurs  armes  en  descendant 
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h  garde.  Une  compagnie  s'y  refusa.  Alors ,  tout  le  peuple  i» 
sembla  sur  la  place  des  Terreaux.On  fitiuarcber  des  Suisses  mr 
1^  rassemblement»  il  y  eut  quelques  pierres  jetées,  quelques  coups 
de  fusil  de  tirés;  deux  persounes »  disait-on,  furent  tuées, $ 
plusieurs  blessée^.  Cependant  »  les  troupes  fraternisèrent  vm  k 
peuple  s  M  la  bourgeoisie  conserva  ses  armes. 

f  Français!  s'écrie  Loustalot  à  ces  nouvelles,  Français!  oene 
sont  pas  les  attaques  étrangères  que  nous  devons  craindre)  i^m 

leur  devrions  peut-^tre  un  jour  notre  salut Vous,  Parisiens, 

^i  avey  pris  la  Bastille  d'assaut  en  quatre  I^eures,  qui  avei  fomé 
dans  IIP  seul  jour  une  armée  de  trois  cent  mille  hommes,  \m 
^«ilSf  a'il  le  fallait ,  vous  sauveriez  la  patrie  1 

t  l.o||i^  XIV  diimit  |i  Villars  :  Si  v(m  èu^  vg^mct^ ,  éortveifmei; 

f^  \f^m^  PhHs  vçtre  Içltrf  ^  la  tnain  ;  j«  eonnak  to  Fraafsii; 

j'iim  II0IM  joindre  mec  imuo  $mè  milU  hommef }  nou$  vmmm», 

eu  nQU9  itetM  eiM^Wirot»  sms  to  ruine»  de  la  mmuarMê  i 

Français  I  ce  que  vous  auriez  fait  pour  Louis  XIV,  vous  le  fem 
pour  vous^mâmes;  ce  que  vous  auries  lait  pour  sa  gloire,  vous  le 
feres  peur  votre  liberté.  >  ^ 

£n  effet ,  la  France  donnait  tous  les  jouns  des  preuves  de  pi- 
friotiame.  On  savait  que  TEtat  était  obéré ,  et  les  dons  patrio- 
tiques pleuvaient  sur  le  bureau  du  président  de  l'assemblée  Bâtis* 
pale,  Oa  ouvrait  des  sousoriptions  dans  les  villes,  dan&lesdisiriett, 
partout.  Ce  furent  des  dames  de  la  boui^geoisie  de  Paris,  fû 
dopoèrent  le  ^goal  de  ce  mouvement  i  ellea  étaient  vêtues  k  7 
en  députation  à  Versailles  présenter  ji  l'ass^inblée  une  oassettt 
4ui  re^feirmait  des  bijou}^  d'une  valeur  considérable*  Cet  es^wp'^ 
fut  im^^  en  sorte  que  el^aque^  séance  coowençai^  par  fe  teMV« 
d'iipe  as^  longue  s^rie  de  dons  de  ^oute  ^sM.u^  %  dc)  b^o^i^t  ^ 
Ipeo^oE^,  de  rentes,  de  prélèveinens  sur  ^  reven^ai  ^ 
Comme  cette  énumération  quotidienne  employait  ui^  t^n^  pi^ 
çim^A  on  déçJida  qii'il  §n  $eraitfait  une  liste  c^néral^«  4^ 
serait  rendue  publique  à  des  époques  assez  éloigi|^«NiWS 
trouvons.  ,^  $ur  la  pre^ûère  4^  celles  qui  furent  publiée,  vue 
«lA«lt»lkm.  ^9eQQ9Str9Qi|f;riYO|[t$!tQUjt.cle^H^b«^ 
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s  octobre,  parée  que  nous  n'aurons  plus  occasion  de  revenir 
sur  ce  sujet;  il  s'agit  d'un  don  de  bijoux  fait  par  une  IBpaime. 
Il  était  accompagné  d*une  lettre  ainsi  conçue  :  <  Messeigneurs  » 
î'ai  un  ^joswf  fosm  aimer  ;  }ai  amoisé  (fueUfue  ckose  en  aimant  ;  j'en 
f^U  mtvêWM  main»  t^lwmmage,  à  itê  patru  ;  fmisse  mm  exempte 
¥ife.  pilé  ffur  igm  ^nyjsia^aea  ie  tmi^  h^  vcm^n.  >  La  mention  hsf 
Bfiitbie  âd  rigueur  fut  accordée  à  celle  dém^rch^. 

£m  i%  ê^amkve*  r-?  U  aemhlail  que  l'assemblde  eàt  épuiaç 
liiuti^  aa  fiui^saiice  lexique  dans  ks  séanees  pr^'édenles,  bien 
fil'elle  p'e^tprfiduii  oepeudaul,  clans  cellfidurée,  qu'hua  eoseaible 
é^  ^m^x\T%  M  de  résuliata  «utioremenl  di^eiparti€«Bés  à  de  ai 
grands  efforts,  I>aB9  Im  séances  qui  suivirent,  ce  qui  apparais  sur- 
tout, c  est  une  irritation  de  parti  ;  l'habileté  se  montre  non  pas 
en  cherchant  à  convaincre  par  la  force  d'une  démonstration  ra- 
tifiiJinfAe,  œfiis  dans  l'an  de  poser  \e$  queslions,^  dans  celui  de 
^Uf^ei^  Ifi  disQuswou  par  dea  motions  inoidente»,  enfin  dan9 
Q(Av^  4m  îirterrupiia»^.  Amu  quelque&-mie»  de  ces  «léanees 
hw^\  f!ii|r|^e<uem  orageuseft.  M*  de  Yirieu  se  diaiingua  par^ 
€uIiiireiBe»l  j  e'était  ce  partisan  du  vet^  abspk  qui,  dans  une  dfs 
séances  précédeulea,  avail  donné  iepi^em^r  exemple  à  la  tribune, 
d'ai^pu]^,  par  de aalea  jurons,  la  violeneeées  paroles.  U  eut  le 
talent  d'exciter  encore  p^isieura  Um  les  violens  Blu^n^reaque  aa 

Noqs  pti^roBii^  ^r  c^  sé^çei^  fi^^tji^iH^ii^s  ^  f%^  «meîg«%- 

y^^,  t^te^  le^  im  q»'?Uc$  Tàw^  im^vtwx  e«  v^m  \^^m  # 

Mur^e^i  <â'i$^^|  ^ é\aluti <MPWftWr«..  PÎPus  noqs  hwfteç^ifi  ^  ep 
espnw^f.  1^  ^'é«tf^4^^^  Au^i  dqitnH  e^  ^re  ^e  |a  çéwce  du  1^ 
t  Apr^  m^  di^içus^  ^m^  «u.ita  ^  $ei»ée  de  petite  di«^H?«  %  4^ 
]^t^Ql^ji^j^rv|ttio9ainçi4^te^»  et  qui  n'avaient  ccpendiMi^t  pQ«iP  but 
9^^%  po^er  nettement  u«e  q^estiQ^ ,  il  fut  décidé  ^ue  fc»  <<wr# 

,  Pi^^fi  \^  sé^i^e  dijf  soir ,  ^  V^cç^^^Htfi  de  quelques  fi^tr^fps  sur 
1^  t|^(WiNi^  ^  ^gïtaieut  la  France,  s^r  ^  i^e^sÀ^é  ^  çéwg*- 
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proposait  un  arrêté  pour  rendre  force  et  vigueur  aux  lois  pénales 
et  de  police ,  il  fut  décrété  que  les  arrêtés  du  4  (loAl  serment  pré- 
sentés  à  la  sanction  du  rot. 

Ainsi  9  Louis  XY I  se  trouvait  en  position  d'apposer  ce  mo , 
dont  menaçait  Desmoulins  dans  son  discours  de  la  Lanterne.  Ce- 
pendant ce  fut  le  côté  droit^,  Tabbé  Maury  en  tête,  qui  s'opposa 
à  cette  mesure,  et  par  cette  raison ,  qu'il  fallait  pourvoir  au  rein- 
placement  de  tout  ce  qu'on  abolissait,  par  exemple  assurer  la 
subsistance  des  curés  auxquels  ou  enlevait  le  revaiu  des  dimes: 
déterminer  le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux ,  etc.  Gela  fit 
dire  dans  le  public  que  le  parti  royaliste  voulait  ajourner 
les  décrets  du  4  août,  dans  l'espérance  de  pouvoir,  dansnn 
temps  meilleur ,  les  considérer  comme  non  avenus. 

SÉANCE  DU  LUNDI  14  SEPTEHBRE. 

Cette  séance  est  un  exemple  de  celles  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure.  Encore  offre-t-elle  quelque  caractère,  soit  parce  que 
les  discours  y  furent  plus  parlementaires,  soit  à  cause  d'un  inci- 
dent qui ,  à  cette  époque ,  avait  quelque  gravité,  soit  enfin  parce 
qu'elle  témoigne  des  regrets  de  la  noblesse  et  du  clergé  visnà- 
vis  des  sacrifices  de  la  fameuse  nuit  du  4  au  5  août. 

L'ordre  du  jour  amenait  la  question  de  savoir  pendant  amr 
bien  de  législatures  le  veto  serait  suspensif. 

[M.  Bamave.  Je  crois.  Messieurs,  que  nous  devons  savoir  i 
quoi  nous  en  tenir  relativement  aux  arrêtés  du  4  août.  Il  a  été 
décidé  samedi  qu'ils  seraient  présentés  à  la  sanction  :  maïs  il  n'y 
a  rien  de  statué  quant  à  la  forme  de  cette  présentation.  Il  n'est 
pas  encore  décidé  si  ces  arrêtés  seront  soumis  au  veto  suspensif» 
comme  les  lois  qui  seront  faites  par  les  autres  l^islatures. 

Il  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois:  V  parce  qu'ils 
sont  faits  par  une  assemUée  qui  réunit  le  pouvoir  constituant 
au  pouvoir  constitué  ;  2°  parce  qu'ils  touchent  à  la  constitution. 

Il  serait  fâcheux  qu'ils  fussent  arrêtés  par  le  veto  suspensif) 
parce  qu'ils  ont  été  publics ,  et  que  le  peuple  les  a  reçus  avec  des 
transports  de  joie  universelle.  Je  crois  donc  que  nous  devons 
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surseoir  à  l'ordre  du  jour  jusqu  à  ce  que  nous  ayons  statué  sur 
les  arrêtés  du  4  août,  soit  que  nous  décidions  qu'ils  seront  sanc- 
tionnés purement  et  simplement ,  soit  que  nous  décidions  qu'ils 
seront  soumis  au  veto  suspensif. 

Jlf.  le  comte  de  Mirabecui^  U  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en 
question  si  les  arrêtés  du  4  août  doivent  être  sanctionnés  ;  certai- 
nement ce  point-là  est  jugé ,  et  nous  ne  prétendons  point  le  re- 
mettre en  question.  U  fallait  sans  ooute  les  promulguer  pius 
tôt  :  ce  n'était  pas  obscurcir  le  travail  de  la  constitution  ;  c'était, 
au  contraire,  le  rendre  moms  difficile.  Il  parait  impossible  dans 
ce  moment  d'en  suspendre  plus  longtemps  la  promulgation;  tous 
les  esprits  ne  sont  que  trop  enflammés  et  trop  inflammables.  Les 
arrêtés  du  4  août  sont  rédigés  par  le  pouvoir  constituant;  dès- 
lors  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  la  sanction;  et  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  vous  n^aùriez  jamais  dû  décider  d'autres  ques- 
tions sans  juger  celle-ci  ;  vous  n'auriez  pas  dû  songer,  permet- 
tez-moi cette  expression  triviale,  à  élever  un  édifice  sans  dé- 
blayer le  terrain  sur  lequel  vous  voulez  construire. 

Les  arrêtés  du  4  août  ne  sont  pas  des  lois,  mais  des  principes 
et  des  bases  constitutionnels.  Lors  donc  que  vous  avez  envoyé  à  la 
sanction  les  actes  du  4  août,  c'est  à  la  promulgation  seulement 
que  vous  les  avez  adressés  ;  et  le  corps-législatif  éprouverait  des 
débats  terribles ,  des  questions  épineuses ,  des  débats  de  compé- 
tence ,  si  les  arrêtés  n'étaient  pas  promulgués  purement  et  sim- 
plement. Je  conclus  fortement  à  ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur  ce 
qui  peut  rendre  immuables,  consolider,  renforcer  les  préroga- 
tives royales  avant  que  les  arrêtés  ne  soient  sanctionnés. 

Jlf.  de  LaUif-TolendaL  J'ai  partagé  aussi  vivement  que  qui  que 
ce  S(»t  l'enthousiasme  patriotique  qui  nous  a  tous  enflammés  dans 
la  nuit  du  4  août.  J'en  parlais  aocore,  il  y  a  peu  de  temps,  dans 
cette  même  tribune,  et  j'en  parlais  comme  doit  en  parler  tout 
bon  citoyen.  Mais  n'est-ce  pas  une  vérité  reconnue,  que  parmi  les 
articles  résolus  dans  cette  nuit  célèbre,  quelques-uns  ont  étééten- 
dospar  la  rédactionqui  l'a  suivie,  etquin'aété  définitivement  arrê- 
tée que  le  11?  Pouvons-nous  nous  dissimuler  que  des  réclama- 
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tms  se  saat  firit  eataidre»  et  l'exagératien  même  de  rhdrofmi 
B'a^^dle  pas  ses  dangers? 

Je  n'fti  pas  eublié  ce  qu'en  a  dit  an  des  membres  de  «etie  «^ 
semblée,  un  des  plus  éloquens,  un  des  mieux  ëemitièSi  Plwf^N 
emnonMiouê  dû  faire  nas  arrêtée  du  i  met  a»w  pb»  de  lenthr, 
a  t»  foire  précéder  dtMedmusdoHuiUé.  On  aurait  pbts  teÊpeaékx 
propriétés  et  les  nsaget*  Les  revenus  de  l'État  n'auraient  peut^^tre  p» 
reçu  une  dimsnutitm  si  senmle.  Ainsi  s'exprimait  M;  le  mnM  de 
]firabeau9dttBslaséaneediimereredi8oiri9aeAt;  etlèsméniÉ 
parles  <}tti  ont  obteeu  faveur  dâils  sa  beuelie  ^  treuver^t  peiit< 
être  grâce  dans  la  mienne. 

Les  propriétés ,  Messieurs  i  c'est  mi  nom  bien  saené  !  Les  m»» 
nus  publics  f  c'est  un  oljet  bien  important  !  C'est  de  là  ({ue  tout 
dépend  ;  c'est  à  cela  que  tout  tient.  Je  ne  sais  pas  étonne  que  lé 
patriotisme  de  M.  de  Mirabeau  en  ait  été  si  vivement  affeeuf.  fi 
parait  qu'heureusement  pour  lui  ses  craintes  sont  calmées  )  f(àsr 
qu'il  vient  de  nous  demander  ou  sont  les  propriétés  offaf  tié»  p«^ 
nos  arrêtés  du  4  août?  mais  nous  pardonnons  appareinme&t  an 
patriotisme  du  roi  d'avoir  conçu  les  mémed  alarmes  ^  puisqu'eles 
ne  soùi  pas  encore  dissipées.  M;  de  Mirabeau  ne  nous  oiïr&it 
que  des  regrets  stériles  :  le  roi  peut  nous  foffrir  des  moyens  ré- 
parateurs ou  préservatifs  ;  et  s'il  était  vrai  qu'entre  tontes  ces  ré^ 
solutions  si  nobles,  si  touchantes  ^  qui  tous  immdrtàlisel^dtiti  ii 
vous  en  fût  échappé  quelqu'une  qui  ^  contre  voS  intentions^  i^ 
tftt  quelques  atteintes  aux  règles  de  la*  justice^  he  béttirièt^tottS 
pas  ce  droit  de  suspendre  qae  vous  venez  de  recontiattre  àti  rbir 
La  première  épreuve  que  vous  en  leriez  ne  serait-elle  pa*  W^^ 
propre  à  vous  en  foire  sentir  le  prix?  Quelle  ombre  de  danger 
pourriez-vous  entrevoir ,  quand  le  roi  vous  dit  prescjaé  for- 
mellement qu'il  va  condescendre  à  vos  désirs ,  aprè^  ^né  to«* 
vous  serez  éclairés  par  un  nouvel  examen ,  et  quand  il  ne  éM^ 
eite  aucun  changement  que  de  votre  conviction  et  de  votre  j»*- 
tiee? 

Enfin)  Messieurs,  vous-mêmes  n'avez-vous  pas  nôminédifK'' 
nma  ôemités  pmt  ëdaircir  les  dMffietiltés  que  pourraièilt  Mkt# 
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Mr  voi  projets  f  pmt  ohercher  leai  môyetis  d'eiéchtiôTl  f  Là  ëa« 
geëse  du  roi  he  peut-elle  pas  doncoiirïr  arec  la  vôtre ,  et  ddsirêf 
le  résultat  de  oti  ricisircisëeineiiis  et  de  ees  recherches  i  à\ânt  de 
m  porter  à  aneufi  adte  définitif  t 

La  swtitioh  $  tôds  â-t->oii  dit ,  h^est  pâi  flécëssairé  (ïdtir  lëê  af- 
rélds  du  4  aaâti  nous  sommes  pouvoir  constituant,  et  il  s'a^t  de . 
constitution.  Je  dis,  moi,  que  la  sanctiod  est  âëde^âairë,  $i  jk* 
mtàê  «U«  le  fut«  Je  n'eUamine  paë  de  qu'on  eiitend  par  t)emtl)ir 
âônMitiiant,  Ai  las  tariations  dafis  lesquelles  5il  est  tothbë  à  6ef 
égard  I  mais  j'ebsérve  qu'il  a'est  pds  (|uëstloil  iel  dé  édnstltùtida. 
L'erganisationy  la  déflnitiotl,  la  sépai^atioti ,-  la  lintlitàtiaû  âé§ 
p<Kivflîr»^  yeilà  ce  que  j*eoteilds  par  la  Cdbstltiitieifi. 

Une  s'agit  de  rien  de  totit  eeia  dans  les  arrêtes  du  4;  il  h'Pi^W 
de  lois  9  et  nous-mêmes  avens  reeoima  que  les  loisl  devaient  éii^ 
revêtue»  de  la  sanmion  royale  i  et  le  désir  des  peuplée ,  coitiliié 
leur  mtéréty  réclament  celte  sanction,*  et  j*etitends  pAt  sânCtidti 
li réiitikMi  du  cernsentement,  du  sceau,  de  la  promulgatiôli  ;  et  jcf 
m  doute  fàs  qu'atte  grande  et  une  très-grande  partie  de  Tâs^eiii^ 
Mêé  ne  Vestnmàe  eonmie  tnoi . 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  h  drScuSSloI!  dé  tdùs  lé^  étranges 
prineipeft  qui  noas  ont  été  révélés  ;  mais  puisqu'on  à  pàt^é  dé  te^ 
ver  le  voile,  je  prétends,  moi,  le  lever  à  moii  tour,  et  rie  plais 
dissiitiuler  aiioufle  vérité. 

J'ai  entende  mfttrniurer  ètië&fe  eet  éterhel  et  bànfàl  i^épil'cldhe^ 
ee  itom  û'ariêîocréiîè  $  jadis  odietrx ,  àt]jotird''huî  Hdictile.  Je  Tài 
pft»bnoë,  ce  nom,  avec  autant  d'indignation,  je  l'àî  combattit 
avec  autant  de  fotte ,  je  f  ai  poursuivi  atec  autâtit  de  ()ersévë* 
liSmce  que  qtti  qtfe  (fe  soit,  tant  qu'il  a  si{;nifié  qùe1c(uë  chose  ; 
itais  faVotie  que  je  ne  Tentends  plus  proférer  qu'avec  dégoût , 
depuis  que  c'est  un  mot  vide  de  sens;  et  je  ne  craîns  pas  de  dire 
qu'il  ne  peut  plus  désormais  être  mis  en  action  que  par  céux-lâ 
même  qui  en  abusent  dans  le  discours. 

Qttàiit  à  l'autorité  royale ,  je  l'ai  déjà  dit ,  et  je  répète  que  si  les 
^riuis  du  roi  peuvent  ttte  la  rendre  chère,  c'est  l'intérêt  du  peuplte 
<pftÉii0h  fend  saeréê*  Je  paie  dire  ^tieore  qufaatatit  je  resp^dë 
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cette  autorité  dans  son  exercice  légitime,  autant  j*en  aicombatta 
les  excès  et  les  abus,  et  j'en  prends  à  témoin,  sinon  l'assemblée 

entière ,  du  moins  une  grande  partie  de  l'assemblée ,  qui  m'a  en- 
tendu sur  cet  objet  dans  un  autre  lieu  et  à  une  autre  époque  ;  car 
j'ai  toujours  eu  pour  principe  «d^avoir  des  avis  aussi  forts ,  quand 
on  me  plaçait  en-deçà  de  la  liberté ,  que  modérés  quand  on  vou- 
lait m'emporter  au-delà. 

Mais  je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  peut  craindre 
aujourd'hui  les  excès  et  les  abus  de  l'autorité  royale?  Oà  est  le 
despote?  Où  sont  les  suppôts  du  despotisme?  Où  est  l'armée?  Ou 
sont  Inéme  les  courtisans?  Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceux  qui 
médisent  de  l'autorité  royale.  Ah!  loin  d'en  craindre  les  excès , 
craignez  plutôt  de  ne  pouvoir  pas  de  longtemps,  même  avec 
toute  votre  volonté ,  rendre  au  pouvoir  exécutif  la  vie  qu'il  doit 
avoir.  Portez  vos  regards  autour  de  vous;  portez-les  au  loin; 
voyez  partout  l'interruption  des  revenus  publics,  la  cessation  de 
toute  justice ,  la  disette  au  milieu  de  l'abondance,  le  despotisme 
au  sein  de  l'anarchie,  ^et  craignez,  â  vous  perdez  ebcore  des 
instans  aussi  précieux,  de  ne  pouvoir  plus  retrouver  cette  unité 
d'action,  ce  centre  de  forces,  qui  seuls,  dans  un  enapire  aussi 
vaste,  peuvent  tenir  toutes  les  parties  liées  entre  dles,  et  main* 
tenir  la  stabilité  du  grand  ensemble. 

M.  ie  conuS  de  Virieu.  On  a  fait  une  observation  importante 
sur  l'ordre  du  jour.  L'on  devait  examiner  la  question  de  savoir 
pendant  combien  de  législatures  le  veto  serait  susp^sif.  Cet 
ordre  du  jour,  on  propose  de  l'interrompre  pour  une  question 
que  l'anté-préopinant  lui-même  a  dit  être  jugée. 

Par  qui  avons-nous  été  convoqués?  C'est  par  le  roi  ;  c'est  vers 
lui  que  nous  avons  été  aivoyés.  Sa  puissance  existait  donc  alors; 
et  pourquoi  n'existerait-elle  pas  aujourd'hui?  Elle  existait  avant 
la  nôtre. 

N Le  pouvoir  de  la  nation  existait  avant  celui  du  roi. 

ilf.  de  Virieu,  Nos  commettans  nous  ont  ordonné  de  respecter 
cette  puissance.  Nos  cahiers  sur  ce  point  sont  uniformes  ;  et  il  a 
été  déclaré  qu'on  ne  pouvait  s'en  écarter,  aumoini  sur  les  bases 
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fondamentales.  Il  est  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  :  Je 
suis  libre  ;  et  cela  vaut  bien  des  cahiers  qui  ont  été  écrits  sous  la 
verge  du  despotisme. 

Depuis  que  nous  les  traitons ,  ces  points  fondamentaux,  il  y  a. 
eu  différens  changemens  dans  l'ordre  de  la  discussion.  Il  y  en 
aurait  bien  moins  sans  les  entêtés  et  les  gens  engoués  de  privi- 
lèges. 

Mais  nous  sonunes  revenus  à  cette  question  :  Combien  d'années 
le  roi  suspendra-t-il  la  loi  proposée  par  une  l^idature?  Aujour* 
d'bui  on  propose  un  nouvel  ordre  :  on  dit  qu'il  faut  que  {les  ar- 
rêtés soient  sanctionnés  avant  rétablissement  de  la  prérogative 
royale. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  prq[)osition.  Le  pouvoir  sQuyeraia. 
n'a  jamais  changé,  le  roi  n'est  pas  moins  puissant  qu'il  ne  l'a  été» 
et  la  nation  n'est  pas  plus  qu'elle  ne  doit  être.  Si  (;ette  proposition 
est  vraie  9  il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  la  question  que  l'on  nous 
propose. 

Si  la  question  est  avouée,  le  principe  est  faux ,  le  roi  ne  doit 
pas  être  si  puissant  qu'il  l'était  ;  il  ne  doit  pas  être  despote  ;  il  Té- 
tait dans  le  fait. 

Maintenant  l'on  nous  offre  les  arrêtés  comme  émanés  du  pou- 
voir constituant;  mais  en  ce  cas,  il  faut  faire  le  dépouillement 
de  tous  les  actes  qui  devront  être  soumis  à  la  sanction  royale,  et 
distinguer  ceux  du  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif. 

On  parle  decalme,  on  dit  que  le  peuple  en  a  besoin;  le  moyen 
de  le  ramener ,  c'est  de  consolider  le  pouvoir  du  monarque.  Il  est 
le  premier  après  le  pouvoir  législatif. 

Je  demande  si,  dans  un  moment  oii  tous  les  pouvoirs  sont 
anéantis,  nos  premiers  travaux  ne  doivent  pas  être  pour  fixer  les 
prérogatives  du  roi.  C'est  là  le  moyen  de  rappeler  le  calme ,  de 
faire  rendre  la  paix  :  ces  droits  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos 
cahiers;  il  faut  les  énoncer,  et  si  quelqu'un  s'y  oppose,  il  n'a 
qu'à  se  lever;  qu'il  se  fasse  connaître  comme  s'opposant  aux  tra- 
vaux de  l'assemblée.  On  accumule  les  retards ,  les  longueurs. 

H  est  temps  de  mettre  vin  terme  à  nos  lenteurs.  Je  demande 
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qfoeroB  passe  à  Tordre  du  jour,  et  que  l'on  dëdde  qa'ii  D'y»  jpas 
Usa  à  délifaérer  quant  k  présent* 

—Un  membre  des  eoimnunes  réfute  M.  deYirieQym  laio|^ 
mm  BQ9  lettre  de  l'un  des  agens  da  ctorgé. 

Cette  lettre  est  à  peu  près  connue  ainsi  r 

Je  vous  prie  de  donner  un  état  de  vos  biens  ;  car  l'assen^ée 
nationale  va  un  train  que  personne  ne  peut  suivre ,  etc. 
«  H*4i'oratesr,  après  quelques  inflexions,  finit  pardirequeledergé 
m  la  désavouera  pas.  Il  en  tire  la  conséquence  que  rassemblée 
Bationale,  da  moins  selon  l'opinion  de  tous  les  SacKvidus,  ne  ta 
pas  si  lentement  datis  les  <^rations. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu ,  sur  qui  portait  le  reproche  de  cette 
kttre,  ensa  quitté  d'agent  du  clergé  et  comme  auteur  delà 
lettre,  se  justifie.  Il  prétend  qu*il  a  demandé  seulement  Fétat  de$ 
Mens  de  Téglise  ;  que  quant  à  son  avis,  il  ne  Fa  nullement  màni- 
ftstë;  qu'il  croit  que ,  quant  aux  dtilies ,  la  nation  a  £9tit  une 
mauvaise  opération  en  finance;  mais  que  ce  n'est  pas l'oflRsnser; 
que  ce  n'est  pas  de  la  part  de  rassemblée  tme  éiteur,  mais  un 
cdcul  fifttttif;  qtfdle  a  cru  le  clergé  plus  riche  qtfîlnerest? 
qu'au  surplus,  en  demandant  Tétat  des  biens  de' t'églîse,  il  n'a 
ftjt  que  céder  aux  sollicitations  du  comité  ecclésiastique  ;  que  le 
mot  debl&me  ne  peut  entrer  dans  la  tête  d^un  ùienibre  de  la  nation, 
et  que,  s*il  avait  eu  l'imprudence  de  le  penser,  il  ti'auraîtpas 
été  assez  sotponr  le  dire ,  et  surtout  pour  Fécrîre. 

J'aurais  pu ,  ajoute-t-îl,  me  plaindre  du  secret  violé;  mais  ma 
délicatesse  me  commande  le  silence  sur  un  reproche  pareil. 

On  revient  à  la  question  dé|à  jugée. 

M.  ReubeL  Dès  demain  les  arrêtés  seront  sanctionnés  ou  ne  le 
seront  pas  ;  s'ils  ne  le  sont  pas ,  il  sera  encore  temps  de  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Barnave  ;  car  la  question  de  la  durée  da 
pouvoir  suspensif  conduira  au  moins  jusqu'à  demain  avant  sa 
décision. 

af .  l'abbé  Iffaury.  Il  est  quelquefois  permis  de  changer  Vofàte 
du  jour.  J'ai  eu  l'honneur  de  déclarer  avant-hier  à  une  partie  de 
cette  assemblée... ..(L'orateur  est  interrompu  pardes  murmures.) 


As^TÊKfikË    (1789)  4Stf 

Crest6tr»irot>peii  gétiéf eut  d'inteitdmpre  fin  hoffîtfie,  Qiiàtid 
on  â  la  Cértitâde  de  lui  répliquer*  Je  reprends  mon  di^otirs. 

L'assenïblée  nationale  a  déjà  prononcé^  par  tin  décret ,  que  ied 
arrêtés  du  4  der?ai6nt  être  ponés  à  la  sanction .  Les  deut  autres 
questions  incidentes,  qni  sont  dans  Tordre  du  jour,  sont  de  ^roir 
quelle  sera  la  durée  du  veto  suspéniiif ,  et  quel  sera  rintertàlle 
après  lequel  tes  membres  de  rassemblée  nationale  pourront  être 
réâus;  car  le  teio  suspensif  serait  inutile  et  deviendrait  illusoire, 
si  les  membres^  contre  le  vœu  desquels  le  ma  a  été  apposé , 
pouvaient  se  représenter  dans  l'assemUée  suivante.  Tout  le  monde 
sent  qu'ils  lîe  peuvent  être  nommés  députés  tant  que  durera  Tac- 
lion  du  ifeio  Suspensif. 

Je  reviens  «ux  arrêtés  du  4  ao&t. 

itf*  U  comte  deMirabim  a  dit  queees  arrêtés  n'étaient  pas  des 
lois ,  mais  des  principes  de  constitution.  Quant  à  moi,  je  n'en^ 
tends  par  la  constitution  que  le  partage  des  pouvoirs;  tout  le 
raste  e»t  de  la  législation  ;  et  vous  n'avez  qu'à  parcourir  ces 
arrêtés,  ton»  appartiennent  à  la  législation. 

Mais  ces  lois,  oa  ces  principes  si  Voa  veut ,  ne  sont  pas  encore 
rédigés;  et  cda  est  si  vrai  que,  dans  Tarticle  XIX,  vous  annoncez 
qae  vous  développerez  les  principes ,  et  que  vous  les  rédigerez  eu 
loi.  Il  n'est  donc  pas  temps  encere  de  les  porter  à  la  sanction. 

S'il  fellait  juger  des  sentimens  par  les  lettres^  je  déclare  que 
Ton  pourrait  connaître  presque  le  vœu  de  TassemUée  par  toutes 
celles  que  j'ai  reçues^  J'en  ai  un  très^rand  nombre  en  mon  pour- 
voir ,  et  je  les  rendrai  publiques.  On  verra  ceux  quj  ont  fomenté 
les  troubles  populaires. 

On  a  prononcé  sans  cesse  le  mot  liberté ,  et  Itô  peuples  Tout 
écouté  ;  mais  est-ce  la  liberté  de  la  presse?  est-ce  4'amortissement 
des  lettres  de  cachet?  Ces  réformes  ne  vont  pas  jusqu'à  eux*  Le 
peuple  a  pris  la  licence  pour  la  liberté  ;  il  s'est  livré  à  des  excès; 
celui  qui  paie  est  armé,  et  celui  qui  doit  faire  payer  est  désarmé; 
voilà  lé  véritable  état  de  la  France. 

Il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  avec  précipitation  des  lois  Incohé- 
rentes, etdesquelles  dépend lebonheurpublic.Loinde  nous  toutes 
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subtilités;  que  les  arrêtés  du  4  soient  examinés,  soient  édairciSy  et 
que,  dès  demain,  ils  soient  soumis  à  notre  délibération.  Nous  de- 
mandons à  être  entendus,  et  ce  n'est  pas  dans  une  assemblée  ansâ 
solennelle  que  Ton  consentira  à  nous  juger  sans  nous  entendre. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  me  semble  que  le  préopinant  s'est 
écarté  de  la  question ,  et  s'est  livré  à  des  digressions  qu'il  aurait 
dû  épargner  à  l'assemblée.  La  question  se  réduit  à  un  point  fort 
simple  ;  c'est  de  surseoir  à  toute  décision  sur  la  prérogative 
royale ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  sanctionné  les  arrêtés  du  4  août. 
Cette  motion  est  dans  l'ordre,  et  voici  ma  raison  : 

Samedimatin,  on  ne  pouvaitprévoir,  lorsque  l'on  a  posélaqnes- 
tion  à  laquelle  il  faut  surseoir,  que  l'on  agiterait  la  questionde  savoir 
si  les  arrêtés  du  4  seraient  portés  au  roi  pour  être  sanctionnés. 

Aujourd'hui  rien  n'est  plus  naturel  de  surseoir  à  l'ordre  dn 
jour.  On  vous  a  demandé  si  les  arrêtés  pouvaient  être  sanctionnés; 
ils  sont  incomplets ,  dit-on ,  les  vérités  qu'ils  énoncent  ne  sont  pas 
incomplètes;  elles  sont  de  tous  les  temps,  de  toiis  les  peuples. 
On  dit  que  ces  articles  ne  touchent  point  à  la  constitution  :  le 
régime  féodal ,  les  privilèges  des  provinces,  les  justices  seigneu- 
riales ne  touchent-ils  donc  pas  à  l'ordre  social  et  à  la  constitution? 
Le  roi  peut-il  refuser  sa  sanction  à  de  pareils  articles?  On  nous  a 
dit  que  l'assemblée  avait  voulu  j#ter  un  voile  religieux  sur  ces 
grandes  questions ,  qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer ,  et  moi  je 
dis  le  contraire  :  je  pense  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Suppo- 
sons que  le  roi  refuse  sa  sanction ,  il  faut  combattre  ce  refus ,  et 
voilà  notre  position  actuelle. 

L'on  dit  qu'il  e$t  prudent  d'attendre  que  le  roi  se  soit  explicp»- 
Mais  il  me  semble  que  notre  comité  de  constitution  nous  a  annoncé 
que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  sa  sanction.  Ce  principe 
a  été  publié  ici,  et  nous  avcms  le  droit  de  le  répéter. 

Il  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  question  à  fond  ;  la  prudence  exige 
une  surséance  ;  et  je  ramène  la  motion  à  ces  termes  simples. 

Il  s'agit  de  prononcer  un  ajournement ,  une  interruption ,  et  il 
feut  attendre  que  la  sanction  ait  été  accordée  par  le  roi  à  tous  les 
arrêtés  du  4  août. 
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Jf .  Robespierre  parle  sur  cette  question  préalable ,  et  prouve 
qu'il  faut  délibérer. 

M.  te  come  de  Mirabeau.  Bien  loin  de  m'étonner  et  de  m'af- 
fliger  de  ^espèce  de  chaleur  qui  se  manifeste  parmi  nous,  je  m'^n 
applaudis  au  contraire.  La  matière  qui  Fexcite,  parait  sans  doute 
importante  par  le  bruit  même  qu'elle  occasionne  ;  nous  avons 
jeté,  je  le  répète,  un  voile  religieux  sur  [une  vérité  avouée; 
mais  dès  que  cette  vérité  est  attaquée,  il  faut  tirer  le  voile  pour 
la  défendre. 

La  question  préalable  me  parait  évincée  par  la  nécessité  de  dé- 
libérer sur  la  question  présente,  et  comme  ce  n'est  pas  par  du 
bruit  qu'il  fout  répondre,  nous  allons  donner  des  raisons. 

La  première  objection  est  une  fin  de  non  recevoir.  Tous  êtes 
dans  une  matière  de  constitution ,  ou  vous  n'y  êtes  pas  ;  si  vous  y 
êtes ,  vous  avez  jeté  un  voile  religieux  sur  la  question  qui  touche 
la  prérogative  ]  royale  ;  respectez  le  roi  :  si  vous  n'y  êtes  pas , 
vous  êtes  dans  l'ordre  du  jour.  Le  voile  religieux  ne  doit  pas 
empêcher  l'assemblée  nationale  de  s'expliquer  et  de  manifester 
un  principe  qui  est  universel ,  et  qui  ne  doit  jamais  souflrir  des 
chrconstances. 

Pour  n'avoir  pas  voulu  énoncer  le  principe ,  nous  ne  l'avons  pas 
abandonné. 

Un  autre  membre  a  dit  que' ces  articles  n'étaient  pas .  consti- 
tutionnels :  je  lui  sais  gré  dans  les  citations  qu'il  nous  a  données, 
de  n'avoir  pas  parlé  des  pigeonniers;  mais  ces  articles  se  divisent: 
les  uns  sont  constitutionnels ,  les  autres  sont  de  petits  sacrifices 
particuliers  de  munificence  privée.  Mais,  certes ,  le  régime  féodal 

• 

était  constitutif  ;  les  philosophes  diraient  peut-être  qu'il  est  anti- 
constitutionnel ;  mais  nous  n'avons  pas  encore  leur  précision.  Les 
privilèges  des  provinces  ne  sont  pas  relatifs  à  la  constitution  ;  ces 
prihdpes  ne  sont  pas  contestés,  même  par  M.  l'abbé  Maury,  qui 
appelle  une  constitution  la  distribution  des  pouvoirs.  Quant  aux 
munificences  privées  du  clei^é,  telles  que  le  casuel,  elles  tiennent 
à  la  morale,  et  le  clergé  ne  les  révoquera  certainement  pas. 
f  ose  attester  encore  àl'hcMiorable  membre  qui  nous  a  apporté 


I 
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Bùa  colombier,  oooime  TibuUe  son  moineauy  que  j0  n'ea  pirlfi  pas 
encore  comme  étant  un  principe  consdtutionjidf 

Il  est  un  principe  général  dans  le  cœur  et  dans  la  tête  de  tous 
le$  membre»  de  cette  assemblée  9  et  qui  décide  la  question,  c'«it 
que  la  volonté  générale  fait  la  loi,  et  elle  s'est  assej^  mfoiifestée 
par  les  arrêtés,  les  adresses  et  les  actes  d'adbésioa  de  toutes  Ms 
provinces ,  par  Fallégresse  générale ,  et  je  demande  si  {a  yolooti 
générale  peut  être  plus  solennellement  manife^.  Je  démode 
donc  que  Farrété  »  tel  qu'il  a  été  envoyé  au  bureau  par  M*  filT- 

navfi ,  soit  lu ,  et  j'y  adhère  de  toutes  mes  forces^ 
ilf.  Tronche  répète  Topiniqu  déjà  développée  par  M.  Rpto- 

pierre,  qu'il  n'y  a  liw  à  délibérer  quant  k  présent . 
Mf  ffwmoiv^  reproduit  sa  motion ,  et  demande  qu'il  soit  sursis 

à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  m 

les  arrêtés  du  4  août  et  jours  suivant,  soit  en  obtenant  du  reila 

sanction  de  ces  arrêtés,  soit  eu  déclaraut  que  ces  arrêtés  ne  m^ 

pas  soumis  à  la  sanctioUf 

.  La  question  préalable  est  demandée  sur  cetle  motioni. 
Jtf.  Emmery  •  tout  en  appuyant  le  sentiment  de  M*  Tronebet»  a 

cru  devoir  la  diviser,  et  qu'on  ne  devait  s'occuper  que  du  pn- 

mier  membre. 

Sur  les  observations  de  M.  Emmery,  M.  Barnave  ratirtt  ta  se- 
conde partie  de  sa  motion,  et  en  oonséquenoe  die  se  réduit  àcici  : 

Surseoir  à  la  délibération  jusqu'à  c^  que  les  décrets  du  4  aoât 
et  jours  suivans  aient  obtenu  la  sauction. 

Un  membre  demande ,  d'après  l'incertitude  où  l'on  est  «ww 
sur  la  définitic^  de  la  sanction,  si  M,  Barnave  entend,  par  sauotisR» 
le  consentement  du  roi ,  e'est<^-4ir^  le  i^n ,  ou  bien  l'acte  nnt^ 
rîel  qui  donne  l'authenticité  à  la  loi. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  la  question  se  réduit  à  s»^  til^ 
rçi  peut  ou  non  refuser  la  promulgation.  Dans  la  {Nremière,  k 
question  est  la  même  que  pour  le  v^tq^ 

M,  Mahnet  observe  que  les  décrets  du  4  ne  sont  pas  c%é9t 
toires ,  qu'il  faut  un  développeuMsnt ,  et  que  de  là  naîtront  to  lois* 

M«  le  président  le  raille  à  l'ordre. 


:  M.  Ckapetur.  Je  feis  un  amendement  à  la  molioii  de  M.  Bar- 
nave  :  il  consiste  à  snbsdtaer  le  mût  jfrmnulgalicm  au  mot  saner' 
àom  Je  aomieos  qu'il  est  inutile  de  recevoir  la  sanetbn  royale 
pour  des  arrêtés  auxcpiels  sa  majesté  a  donné  une  af^pirobatioU 
anthentiqoe,  Umt  par  lettre  qu'elle  m'a  remise,  lorsque  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  l'organe  de  l'assemblée ,  que  par  les  ac^liOiis  so- 
lemiéBe^  de  ffrèceea  le  Te  Daunt  chanté  à  la  chapelle  du  roi. 

Trop  long-temps  les  peuples  sont  restés  dans  l'attente  de  b 
promidgatîon  de  ces  décrets  ;  il  ^  temps  enfin  de  les  rassurer  et 
de  aire  évanouir  Finoertitude  qui  les  tourmaite  à  cet  égard  ;  il 
fiiutque  ces  décrets  soient  promulgués. 

M.  Target  appuie  le  sentiment  de  M.  Chapelier* 

Un  membre  de  la  noblesse  répond  avec  chaleur  à  M.  Chape- 
lier, mais  miA  qu'où  puisse  distinguer  ses  moti&. 

M.  le  président ,  voulant  ramener  les  esprits ,  résume  lesques- 
tionSt  et  semble  p^dier  du  o6té  défevoraUe  à  la  noblesse. 

Un  iioble  lui  demande  de  s'expliquer  sur  son  opinion. 

IL  le  président  hii  observe  qu'il  doit  être  impassiUe ,  que  son 
devoir  est  de  poser  les  questicms,  et  de  rappeler  à  l'ordre  quand 
on  s*en  écarte  ;  que  c'est  ce  qu'il  a  hxu 

-^Depuis  longtemps  on  demandait  la  questiouprëalable^chi- 
case  ordinaire  dn  parti  qui  veut  éluder  une  question  ;  des  nobles» 
et  entre  autres  celui  qu'on  connaît  pour  se  laisser  emporter  jus- 
qu'à laisser  échapper  des  f.....  (M.  de  Yirieu)  se  comportait 
comme  un  furieux.  Ses  voisins  avaient  toutes  les  peines  du 
monde  à  le  retenir.  Cet  homme  atrabilaire,  ou  enthousiaste,  dé- 
favorisait ,  à  force  de  colère ,  la  cause  qu'il  défendait. 

M.  Banuwe  propose  une  seconde  rédaction  ;  la  void  :        * 

Quil  soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  les  articles  du 
4  aoAt  et  jours  suivans  suent  été  promulgués  par  le  roi ,  que  l'as- 
semblée ,  etc* 

Puis.enfin  unetroisiàme  version  à  peu  prèsla  même  que  la  seconde: 

Qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  la  promulga- 
tion des  arlides  du  4  août  et  jours  suivans  ait  été  faite  par  le  roî , 
«t  que  l'asiviMée,  i^ 
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La  priorité  est  rëdamëe  pour  la  dernière  verakm,  et  elle  est 
décidée  à  la  majorité ,  après  une  seconde  épreave. 

La  priorité  décrétée ,  M.  le  président  propose  la  question  pràh 
laUe ,  c'estrà-dire  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Bamave;  mais  il  e^  impossUe  au 
président  de  prononcer  le  décret. 

Il  était  prêt  à  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déEbérar, 
parce  qu'il  avait  cru  voir  la  majorité  pour  cette  opinicm;  mais  les 
réclamations  opiniâtres  d'une  grande  partie  de  l'assemblée  font 
empêché  de  prononcer  conformément  à  ce  qu'il  croysût  avoir  vu. 

Enfin,  la  séance  se  termine  sans  rien  décider.  L'assemHée  se 
retire  tumultueusement  à  trois  heures  et  demie.] 

Dans  la  séance  du  soir,  on  décréta  que  les  détenus  politiques 
seraient  renvoyés  devant  les  tribunaux  existans.  Dq>uis  le  jour 
oii  l'on  avait  commencé  à  s'occuper  dé  la  déclaration  des  droits, 
il  avait  çté  convenu  que  les  réunions  de  l'après-dhier  seraient 
uniquement  consacrées  aux  affaires  extra-parlementaires.  Ce  ne 
fut  donc  que  le  lendemain  13  septembre,  que  la  discussion  re- 
commença sur  la  motion  de  Barnave  ;  mais  elle  fut  détournée 
coup  sur  coup  par  des  propositions  incidenteis,  de  telle  manière 
qu'elle  s'égara  jusqu'à  traiter  du  cas  où  la  succession  rx)yalemaB' 
quant  d'héritier  direct ,  on  serait  obligé  d'appeler  sur  le  trAne  la 
branche  d'Espagne  ou  celle  d'Orléans.  Il  était  d'autant  plus  diffi- 
cile de  résoudre  la  question»  que  les  deux  brandies  desc^daieut 
par  les  mâles  de  la  race  des  rois  de  France.  Seulement  il  y  avait 
à  objecter  à  la  branche  espagnole  que  son  chef  Philippe  V,  avait 
renoncé  par  le  traité  d'Utrecht  à  la  couronne  de  France,  pour  lui 
et  ses  descendans.  La  séance  fut  donc  sans  résultat  et  se  termina 
dans  le  tumulte.  Le  soir  on  s'occupa  de  la  question  des  grains.  U 
rapporteur  de  la  commission  des  subsistances  apporta  unpvjet 
d'arrêté  qu'il  appuya  des  considérations  suivantes  : 

c  La  circulation  extérieure  est  autorisée ,  et  cepaidant  il  y  ^ 
des  provinces  qui  regorgent  de  blé»  et  où  le  pain  se  paie  5  soQS 
la  livre.  Dans  d'autres,  les  laboureurs  nepeuv^t  approviaioiuK^ 
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les  marchés  :  les  routes  sont  infestées  de  brigands ,  les  voitures 
sont  pillées,  et  la  sûreté  publique  n'existe  plus.  L'exportation  n'a 
jasiftis  été  plus  sévèrement  défendue ,  et  cependant  jamais  elle  ne 
s'est  faite  avec  plus  de  vivacité.  Les  primes  que  l'on  a  accordées 
jusqu'ici  n'ont  feit  que  l'encourager.  En  effet,  l'avidité  du  négociant 
trouve  un  nouvel  aliment  à  se  livrer  à  la  fraude  de  l'exportation , 
pour  rapporter  ensuite  des  grains  qu'il  a  eus  à  bon  compte,  et 
qu'il  vend  à  un  prix  exorbitant,  sans  compter  le  bénéfice  des 
fnrimes  :  c'est  ainsi  qu'en  administration ,  souvent  les  causes  dont 
mi  alteod  du  bien  produisent  dès  effets  contraires.  C'est  à  la  sa- 
gesse du  ministre  à  tout  calculer,  à  tout  prévoir,  et  à  ne  pas  saisir 
avec  avidité  un  moyen  qui,  sous  un  premier  coup  d'œil,  se  pré- 
^  sente  comme  salutaire ,  mais  dont  on  aperçoit  le  danger  lors- 
qu'on l'examine  dans  tous  ses  rapports.  » 

~  À  la  suite  de  ce  rapport ,  il  y  eut  une  longue  discussion.  De 
nombreux  amendemens  furent  présentés  et  acceptés.  L'arrêté  fiit 
renvoyé  au  comité  de  rédaction. 


Dans  la  séance  du  16 ,  l'assemblée  reprit  la  question  de  la  suc- 
cession au  trône  dans  le  cas  de  déshérence.  On  se  sépara  encore 
à  4  heures ,  sans  avoir  rien  décidé.  Enfin ,  dans  la  séance  du  17 , 
le  président,  M.  de  Clermont-Tonnerre ,  fit  lire  un  projet  d'ar- 
rêté, dont  voici  le  texte  : 

<  L'assemblée  nationale  a  reconnu,  par  a^clamatmn  et  à  l'una- 
nimUé  des  voix,  comme  points  fondamentaux  de  la  monarchie  : 
1*  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  2*"  que  le  trône 
est  indivisible;  3®  que  la  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  absolue  des  ' 
femmes  et  de  leur  descendance.  > 

Comme  pour  démentir  les  mots  par  acclamation  et  à  tunani" 
■  niité,  on  se  remit  à  discuter  pour  savoir  si  l'on  irait  aux  voix. 

Enfin  on  décida  de  recourir  à  l'appel  nominal.  La  proposition  du 
'  président  fut  admise  à  la  majorité  de  541  voix  contre  458,  sur 

SSfi^otans  :  il  y  eut  13  voix  perdues. 
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siilïGE  DU  VEIÎDAJBDI  18  SEPTfiVBftE* 

[On  lit  une  lettre  de  MM.  les  officiers  du  b9itaill0ad'ABTergDe, 
en  (prnison  à  Glermont-Ferrand  ;  ils  envoient  une  adresse, 
dans  laquelle  ils  proposent  un  r^ement  de  oonstttulîon  uni- 
taire. 

M.  la  vicomte  de  Noailles  fait  une  motion  coacernmit  la  om6r 
tution  de  l'armée. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  du  roi  à  la  demùide 
qui  lui  avait  été  faite  de  sanctionner  les  arrêtés  du  4  aoûi  et  jours 
suivans. 

Cette  réponse  contient  en  sub^ance  ce  qui  suit  : 

Vous  m'avez  demandé»  Messieurs ,  de  revêtir  de  ma  lanctidD 
les  articles  arrêtés  le  4  août  demi^:  plusieurs  de  cet  artieks  pe 
iK>nt  que  le  t^xte  des  lois,  dont  rassemblée  a  besoin  de  s'occu- 
per; ainsi,  en  approuvant  l'esprit  général  de  vosdétermiii»^) 
il  est  cependant  un  petit  nombre  d'artides  auxquels  je  ne  fmt- 
rais  donner  à  présent  qu'une  adhésion  conditionnelle.  Je  vais 
vous  faire  connaître  à  ce  sujet  des  opinions  que  je  modifierai,  ei 
auxquelles  je  renoncerai  même,  si ,  par  la  suite,  je  je  reconnais 
nécessaire.  Je  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de  la  manière 
de  voir  et  de  penser  de  l'assemblée  nationale. 

L'abolition  des  droits  féodaux  portés  par  le  premier  article  est 
juste,  en  ce  qui  regarde  ceux  de  ces  droits  qui  dégradent 
l'homme;  mais  il  est  des  redevances  personnelles  qui ,  sansTavi- 
lir ,  sont  d'une  utilité  importante  pour  tous  les  propriétaires  des 
terres.  Il  est  des  redevances  représentatives  de  devoirs  person- 
nels ;  il  serait  juste  et  raisonnable  de  les  ranger  parmi  celles  qai 
sont  déclarées  rachetables.  Cet  article  comprend  d'aîllenrs  des 
droits  seigneuriaux  appartenans  à  des  princes  étrangers,  qui  ent 
d^à  fait  des  réflexions  dignes  de  la  plus  sérieuse  atteatien.  D 
prononce  le  rachat  des  droits  féodaux  réels  et  fonciers,  et  je  ne 
puis  qu'a(q[)rouver  cette  résolution  ;  mais  il  sera  peut-être  s^' 
saire  d'établir  en  faveur  de  certains  droits,  qu'ils  ne  privent  être 
rachetés  indépendamment  les  uns  des  autres.  JevoosiBii^^ 
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ai^awDier  ù  l'aboUtion  du  cens  et  des  lods  et  ventes  est  utile  au 
bim  de  rÉt$it;  ces  droits  détouraeot  les  riches  d'acheter  les 
lûudft  qui  eutoureut  leurs  propriétés.  JSe  semi-il  pas  ayautageux 
de  Im  conserver  sous  ce  rapport?  etc. 

l'approuve  l'article  II  couceroaut  les  colombiers. 

J'approuve  Tarticle  III  qui  détruit  le  privilège  exclusif  de  la 
Cibasse;  luais  eu  permettant  à  tout  propriétaire  de  chasser  sur 
60U  fonds»  il  conviendrait  d'empêcher  que  cette  liberté  ne  multî- 
l4i6t  le  port  d'armes  d'une  manière  contraire  à  l'ordre  public* 
J'ai  supprimé  mes  capitaineries  i  et  j'ai  donné  des  ordres  sur  Ifs 
<3(Hidamnations  prononcées  pour  faits  de  chasse. 

Art.  IY<  J'approuverai  la  suppression  des  justices  seigneuriato, 
dès  que  j'aurai  la  connaissance  de  la  sagesse  des  dispositions  qui 
seront  prises  wr  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  y.  J'accepte  d'abord  le  sacrifice  offert  par  les  représen- 
taQ9  de  Tordra  du  d^gé  :  mes  observations  portent  seulement 
sur  la  dispo^tion  qu'on  doit  en  faire.  Les  dîmes  ecclésiastiques 
noiOBi^t  de  60  à  80  millions;  et  si  Ton  se  borne  à  la  suppression 
pure  et  «mple ,  c'est  une  grande  munificence  au  profit  des  pro- 
priétaires des  terres  dans  la  proportion  de  leurs  possession^. 
Mais  cette  proportion,  très-juste  dans  Tassiette  d'un  impôt*  ne 
Test  pas  tant  pour  la  répinrtition  d'un  bienfait*  hes  négocians»  les 
manufacturiers,  les  personnes  qui  se  livrent  aux  sciences  et  aux 
arts,  les  rentiers,  et  ce  qui  est  plus  intéressant»  la  classe  nom- 
breuse des  citoyens  qui  sont  sans  propriété,  n'auraient  aucune 
part  à  cette  munificence.  Cette  faveur^ne  s'étendrait-^e  pas  sur 
tous,  si  dans  un  moment  oii  les  finances  sont  épuisées,  les  rêve- 
nt» du  dergé  supprimés  étaient  consacrés  au  secours  génàid  de 
FEtat  ?  Il  est  nécessaire  de  voir  si  le  produit  des  dîmes  mis  à 
part ,  le  reste  des  biens  du  dergé  suffirait  au  service  de  l'Église; 
et  Ycm  ne  dit  point  qud  serait  l'impôt  qu'on  établirait  en  édbange» 
à  la  charge  des  terres  précédemment  soumises  à  la  dîme.  Ces 
<d>servations  s'appliquent  encore  aux  dîmes  des  commandeurs 
de  Malte:  il  faut  ajouter  que. cette  puissance  existe  prineipale- 
meiit  par  las  redeYannes  que  paient  les  eonunanderias* 
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L'article  YI ,  concernant  les  rentes  rachetables ,  est  approuvé. 

L'art.  YII ,  qui  prononce  la  suppression  de  la  vénalité  des  of- 
fices y  exige  de  grands  sacrifices  à  raison  du  remboursement  des 
finances,  dont  l'État  ne  paie  qu'un  léger  intérêt,  et  pour  les 
émolumens  à  donner  aux  juges/ La  sagesse  de  l'assemblée  ren- 
gagera à  rechercher  les  moyens  propres  à  s'assurer  que  les  places 
seront  bien  occupées.  La  suppression  de  la  vénalité  ne  serait  pas 
suffisante  pour  rendre  la  justice  gratuite ,  si  l'on  ne  détruisait 
encore  les  droits  relatifs  à  son  exercice.  Ces  droits  font  une  po^ 
tion  importante  du  revenu  de  l'État. 

Les  art.  YIII ,  IX  et  X ,  qui  suppriment  les  casuels  des  curés, 
les  privilèges  en  matière  de  subsides,  et  les  privilèges  des  pro- 
vinces, sont  approuvés  ;  il  en  est  de  même  de  l'art»  XI,  qui  établit 
le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  parvenir  indistinctement  aux  em- 
plois et  dignités. 

L'art.  XII  porte  la  suppression  des  annates.  Cette  rétribution, 
fondée  sur  le  concordat  fait  entre  la  France  et  le  Saint-Siège, 
appartient  à  la  Cour  de  Rome.  Une  seule  des  parties  qui  ont 
contracté  ne  peut  pas  rompre  ce  traité.  Je  m'occuperai  de  cette 
négociation  avec  tous  les  égards  dus  à  une  puissance  alliée  et  au 
chef  de  l'Église. 

L'art.  XIII  a  pour  objet  des  attributions  fsdtes  aux  évéchés, 
aux  archiprétres ,  aux  chapitres:  des  indannités  paraîtraient 
peut-être  nécessaires. 

L'art.  XIY  proscrit  la  pluralité  des  bénéfices  ;  cet  article  est 
fort  raisonnable. 

L'arti  XY  a  pour  objet  la  suppression  et  la  réduction  des  pen- 
sions :  je  ne  m'oppose  point  à  l'examen  qui  sera  fait  de  oesgrâces, 
mais  je  présenterai  à  l'assemblée  les  dangers  d'une  pareille  in- 
quisition ,  les  alarmes  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  répandre,  et 
<  le  travail  sans  fin  qu'elle  exigerait'.  Une  réduction  faite  sur  des 
principes  généranx  serait  préférable. 

Ainsi  j'approuve  le  plus  grand  nombre  de  ces  articles,  et  je  las 
sanctionnerai  quand  ils  seront  rédigés  en  lois. 

Un  décret  pour  Ja  liberté  de  la  vente  et  de  la  cirodattoi  des 
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grains  dans  tout  le  royaume ,  et  la  défense  provisoire  de  Texpor- 
tationà  l'étranger  m'a  aussi  été  présenté.  Je  le  sanctionnerai; 
mais  je  dois  prévenir  que  dans  Tétat  actuel  des  choses  ce  serait 
manquer  de  sagesse  que  de  vouloir  faire  exécuter  ce  décret  avec 
trop  de  rigidité. 

Je  vous  ai  déjà  fait  demander  plusieurs  fois,  et  je  vous  demande 
encore  d'ordonner  de  nouveau,  el  de  la  manière  la  plus  explicite, 
la  conservation  des  droits  fiscaux  et  leur  exacte  perception. 

— ^Plusieurs  membresdescommunesdemandent  l'impression  de 
la  réponse  du  roi ,  pour  qu'elle  soit  très-promptement  envoyée, 
dans  les  provjpces. 

L'asseiAlée  délibère  que  cette  impression  sera  faite  en  nombre 
assez  considéraUe,  pour  que  chaque  député  puisse  disposer  de 
quatre  exemplaires. 

L'impression  profonde  que  cette  lecture  a  faite  sur  une  grande 
partie  de  l'assemblée,  semblait  prouver  que  Ton  attendait  des 
dispositions  plus  décisives  dans  un  moment  ou  les  peuples  avaient 
l'espoir  de  jouir  des  bienfaits  du  (patriotisme  français. 
Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  procès-verbaux  d'hier. 
Sur  l'ediservation  de  M.  Fréteau ,  les  mots  par  acclamation 
sont  supprimés  du  décret  dont  la  rédaction  avait  passé  dans  la 
séance  d'hier  nv^tin. 

M.  Goupil  de  Prél^ehi  propose  de  nommer  soixante  commis; 
saires,  pour  examiner  la  réponse  du  roi  et  en  faire  le  rapport  à 
l'assemblée ,  qui ,  jusqu'à  ce  moment ,  s'interdira  toute  discussion 
sur  cet  objet. 

M,  Chapelier.  Je  suis  bien  loin  d'adopter  l'établissement  d'un 
comité  chargé  d  examiner  l'espèce  de  discours  du  roi.  Nous 
avons  fait  le  4  août  des  arrêtés  qui  sont  en  partie  constitutionnels; 
nous  en  avons  demandé  la  sanction,  et  nous  entendions  par-là  la 
promulgation.  Tout  ce  qui  s'est  dit  à  ce  sujet,  devait  éloigner  de 
penser  que  nous  demandions  un  consentement.  Nous  n'avons  ob-  , 
tenu  ni  l'un  ni  l'autre  „  mais  une  espèce  de  conférence  que  nous 
ne  pouvons  agréer.  Je  propose,  pour  éviter  toute  équivoque,  de 
décider  tout  de  suite  quels  seront  les  termes  et  la  forme  de 
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la  sartctiott»  et  de  ne  point  dësonparer  qne  h,  ptmxû^Ûm  w 
soit  obtenue. 

Cette  motion  est  appuyée  par  beaucoup  de  membres,  et  ap- 
plaudie avec  transport. 

M.  Camus..  Il  est  impossible^  quand  le  roi  fait  de$  objections , 
de  n'y  pas  répondre.  Je  mets  pour  amendement  i  la  motion  de 
U.  Goupil ,  qu'il  soit  établi  quatre  comités  de  trois  personnes 
chacun  ;  ils  se  partageront  les  articles  dû  décret;  Tun  s'occupera 
de  ce  qui  concerne  les  fieft  ;  le  second ,  des  Justices  seigneuriales 
et  de  la  vénalité  des  offices;  le  troisième»  des  matières  ècclésia^ 
tiques;  le  quatrième ,  du  reste  des  objets  contosus  dans  ces 
arrêtés. 

€e8  comités  agfiront  dès  ce  soir,  et  Fan  d'eui  présentera,  dès 
demain ,  son  travail. 

Jf.  Chasset.  J'adopte  la  motion  de  M.  Goupil  ;  mais  je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  nommer  de  nouveaux  comités  ;  ceux  de  fêodà" 
lité,  des  matières  ecclésiastiques,  et  le  comité  judiciaire,  peuvent 
être  chargés  de  cet  examen.  Je  pense ,  avec  M.  Chapelier ,  que  le 
roi  ne  devait  donner  qu'une  sanction  pure  et  simple ,  et  non  son 
consentement^  puisqu'il  s'agit  des  principes  de  constitution  et  de 
législation.  Je  propose  d'ajourner  la  discussion  à  mardi  matin,  6t 
je  demande  alors  à  faire  connaître  des  mémoire^  sur  les  dîmes 
ecclésiastiques,  les  droits  féodaux,  et  la  libération  d'une  partie 
des  dettes  de  TÉtat. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Ces  décrets  sont  dès  dispositions 
sages,  mais  susceptibles  de  beaucoup  d'observations.  Ils  rompant 
d'une  manière  trop  prompte  les  liens  qui  attachaient  toutes  les 
classes  à  l'ordre  public;  c*est  couper  des  nœuds  qu'on  pouvait 
démêler.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  décombrer  avant  de  bàtîr; 
mais  des  fondemens  anciens  sont  quelquefois  plus  solides,  ^t 
d'habiles  architectes  savent  les  conserver. 

Je  trouve  dans  la  réponse  du  roi  des  développemens  méced- 
saîres,  des  précautions  utiles,  des  moyens  judicieux  ;  ils  sont 
dignes  de  notre  attention.  Je  demande  le  rejet  de  la  motion  de 
M.  Chapelier,  et  la  discussion  sur  cet  objet. 
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M*  k  c&miedeMiinibeau.  NoiMfeiiIemeiit  la  mùûott  de  H.  Cha- 
pelier n'est  pas  irrégalière ,  mais  elle  seule  est  précisément  con*' 
ferme  k  la  loi  que  vous  ifous  èees  impo^.  On  lit  dans  Fartfde  X 
dm  chqriire  IV  du  r^ement ,  ces  propres  paroles  t  Tonte  qnes- 
tlm  fcd  suri  été  jngée^  tonte  loi  qni  aura  été  portée  dans  tme 
satBÎDB  de  Fass^nblée  natiaiiale,  ne  pourra  pas  y  être  agitée  de 
manm$mé^é  Je  demande^  Biessieurs^  si  les  arrêtés  da  4  août,  aont 
on  Be  simtpas  «ne  question  jugea 

Et  qu'on  ne  subtilise  pas  »  en  disant  qme  ntdle  loi  n'est  portée 
à  CGI  égard;  oar  je  me  retrancherais  à  pricv  h»  controi^ersistes 
de  m'expKqoer  la  première  partie  de  rarticle  îtirdqué.:  Toute 
questioii  Jogée,  ece. 

IMs  f  ai  méprisé  toute  ma  vie  les  /tn»  (fe  nofHreceaoir^  et  je 
ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de  palais  dans  nne  qués- 
tkm  si  importante.  Etaminons-la  donc  sous  un  autre  aspect. 

Revenir  sur  les  artides  du  4,  est  un  acte  également  irrégulier, 
ifldpolitique  et  impossible.  Examiner  si  l'on  n'aurait  pas  dû» 
ecHMieon  lé  pondait  incontestablement,  se  dispenser  de  les  por- 
ter à  la  sânctioii ,  serait  superflu  ;  puisqu'ils  y  ont  été  portés. 
Cherchons  dôûc  le  parti  qu'il  nous  reste  â  prendre. 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remarque  que  la  nature 
des  circonstances  publiques  rend  très-délicate  ;  mais  que  la  rapi- 
dité de  notre  marche ,  l'hésitation  du  gouvernement  rendent  en- 
core phs  nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions  de  la  con- 
stitution ^'agitent,  nous  avons  montré  à  Fenvi  la  crainte  d'ajoutef 
S  la  feimeUlatfon  des  esprits ,  on  seulement  de  la  nourrir  par 
Fénoiiciatlon  de  quelques  principes  évidens  de  leur  nature ,  mais 
nouveaux  pour  des  Français  dans  leur  application ,  et  que,  par 
cela  même  qu'en  matière  de  constitution,  on  peut  les  regarder 
comme  des  axiomes,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de 
les  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sagesse  et  de  votre 
patriotisme.  Mais  sî^  au  lieu  de  nous  savoir,  gré  de  notre  respect 
religieux,  on  en  conclut  contre  les  principes  que  nous  avons 
voulu  taire ,  et  non  dls^ijnaler  t  a-t-on  bien  calculé  combien  on 
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proToqiiait  notre  h<»iiieur  et  le  sentiment  de  nos  devoirs  à  rompre 
le  silence? 

Nous  avons  pensé ,  pour  la  plupart ,  que  Fexamen  du  pouvoir 
consjtituant  dans  ses  rapports  avec  le  prince,  était  superflu a& 
fond  et  dangereux  dans  la  circonstance.  Mais  cet  exainea  n'est 
superflu  qu'autant  que  nous  reconnaissons  tous  »  tacitement  du 
moins ,  les  droits  illimités  du  pouvoir  eonstituant.  S'ils  sont  con- 
testés,  la  discussion  en  devient  nécessaire»  et  le  danger  serait 
surtout  dans  Tindécision. 

Nous  ne  sommes  point  des  sauvages  arrivant  nus  des  bords  de 
rOrénoque  pour  former  une  société.  Nous  sommes  nne  naatm 
vieille  y  et  sans  doute  trop  vieille  pour  notre  époque.  Nous  avoBS 
un  gouvernement  préeidstant,  un  roi  préexistant  »  des  préjugés 
préexJstans.' 

Il  faut  9  autant  qii'il  est  possible  »  assortir  toutes  ces  choses  à 
la  révolution ,  el  sauver  la  soudaineté  du  passage.  U  le  faut,  jus- 
qu'à ce  qu  il  résulte  de  cette  tolérance  une  violation  pratique  des 
principes  de  la  liberté  nationale ,  une  dissonance  absolue  dans 
Tordre  social.  Mais  si  l'ancien  ordre  de  choses  et  le  nouveau 
laissent  une  lacune,  il  faut  franchir  le  pas^  lever  le  voile, et 
marcher. 

Aucun  de  nous,  sans  doute,  ne  veut  allumer  l'incendie  dont  les 
matériaux  sont  si  notoirement  prêts  d'une  extrémité  du  royaume 
à  l'autre.  Le  rapprochement  où  la  nécessité  des  affaires  suffit 
pour  nous  contenir,  ressemble  certainement  plus  à  la  concorde 
que  l'état  de  situation  de  nos  provinces,  qui,  au  poids  de  nos 
propres  inquiétudes ,  et  des  dangers  de  la  chose  publique ,  méleot 
le  sentiment  de  leurs  propres  maux,  la  triste  influence  de  leurs 
divisions  particulières,  et  les  difficultés  deleui*s  intérêts  partiels. 
Traitons  donc  entre  nous;  appuyons  ces  réticences,  ces  suppo- 
sitions notoirement  fausses,  ces  locutions  msmifestement  perfides, 
qui  nous  donnent  à  tous  la  physionomie  du  mensonge ,  et  l'accent 
des  conspirateurs.  Parlons  clairement  :  posons  et  discutons  nos 
prétentions  et  nos  doutes;  disons,  osons  nous  dire  mutuelleffl^t: 
—  Je  veux  allez  jusque-là  ;  je  n'irai  pas  plus  loin,—  Vous  n'avez 
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droit  d'aller  que  jusqa'ici ,  et  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  outre- 
passiez votre  droit.  Ayons  la  bonne  foi  de  tenir  ce  langage;  et 
nous  serons  bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran  ;  mais  le  droit  est 
le  souverain  du  monde.  Débattons ,  sinon  fraternellement  (  du 
moins  paisiblement  :  ne  nous  défions  pas  de  Tempire  de  la  vérité 
et  de  la  raison  :  elles  liniront.par  dompter,  ou,  ce  qui  vaut  mieux, 
par  modérer  l'espèce  humaine»  et  gouverner  tous  les  gouver- 
nemens  de  la  terre. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  substituons  l'irascibilité  de  l'amour- 
propre  à  l'énergie  du  patriotisme ,  les  méfiances  à  la  discussion, 
de  petites  passions  haineuses ,  des  réminiscences  rancunières  à 
des  débats  réguliers,  et  vraiment  faits  pour  nous  éclairer^  nous 
ne  sommes  que  d'égoïstes  prévaricateurs;  et  c'est  vers  la  disso- 
lution etnon  versla  constitution  que  nous  conduisons  la  monarchie, 
dont  les  intérêts  suprêmes  nous  ont  été  confiés  par  son  malheur. 

L'exécution  soudaine  des  arrêtés  du  4  août ,  pris  avec  une  pré- 
cipitation qu'a  nécessitée  la  sorte  d'émulation  qui  entraîna  YsiSr 
sanblée,  aurait  produit  sans  doute  de  grands  inconvéniens. 
Yous  l'avez  senti ,  Messieurs,  et  vous  y  avez  obvié  de  vous-mêmes» 
puisque  vous  avez  opposé  une  réserve  à  chacun  de  ces  arrêtés. 
Le  roi,  en  opposant  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans 
leur  exécution,  ne  fait  donc  que  répéter  vos  propres  observa- 
tions; d'où  il  résulte  que  la  suspension  de  sa  sanction  n'en  sau- 
rail  être  motivée.  D'abord ,  parce  que  vous  avez  demandé  au  roi, 
non  pas  son  consentement  à  vos  arrêtée,  mais  leur  promulgation; 
ensuite,  parce  que  l'hésitation  à  promulguer,  atteste  des  obstacles 
qui  n'existent  pas  encore.  Je  m'expliquerai  par  deux  exemples. 

Si  vous  apportiez  au  roi  l'abolition  de  certains  offices,  sans  lui 
montrer  l'hypothèque  du  remboursement  de  leur  finance,  le  con- 
servateur de  toutes  les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de 
yous  arrêter. 

Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l'avantage  de  certains 
particuliers,  et  sans  lesappliquer  à  quelque  partie  du  service  pu- 
blic, dont  les  besoins  urgeus  auraient  surtout  provoqué  ce  retrait 
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qai  â  excité  tant  de  rëdamâtioQs,  Tauguste  dël^é  de  la  nation 
aurait  droH  d'aviser  totre  sagesse. 

Mais  vous  consacrez  conune  maxime  la  non  vénalité  des  offices; 
et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  homme  en  Europe ,  cultivant  sa 
raison  et  sa  pensée ,  avec  quelque  respect  de  lui-même ,  qui  osât 
établir  une  théorie  contraire.  Le  roi  n'a  donc  ni  le  droit ,  ni  Hd- 
térét  de  s'opposer  à  la  déclaration  d'une  telle  maxime* 

Tous  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher,  et  leurs  ministres 
de  respectables,  mais  de  simples  salariés,  comme  ol^ciers  de 
Hïorale,  d'instruction'  et  de  culte;  vous  déclarez  le  principal 
impôt  sur  lequel  étaient  assignés  leurs  salaires ,  destructif  de  la 
prospérité  de  l'agriculture.  Le  roi  ne  peut  pas ,  et  ne  doit  pas 
nier  cette  vérité ,  ni  en  arrêter  la  promulgation. 

Cette  observation  s'applique  à  tous  vos  arrêtés  du  4  août.  En- 
core une  fois,  on  aurait  pu  ne  pas  demander  au  roi  de  les  sanc- 
tionner. Mais  puisqu'on  l'a  fait,  puisque  les  imaginations,  pe^ 
mettez-moi  de  m* exprimer  ainsi^  sont  en  jouissance  de  ces  arrêtés; 
puisque ,  s'ils  étaient  contestés  aujourd'hui ,  les  méfiances  pu- 
bliques, les  mécontentemens  presque  universels  en  seraient  très- 
aggravés;  puisque  le  clergé ,  qui  perdrait  le  droit  de  remplace- 
ment des  dîmes,  n'en  aurait  pas  moins  perdu  les  dîmes  de  fait; 
puisque  la  noblesse ,  qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur  les 
droits  féodaux ,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir  par  rinsorrec- 
tion  de  l'opinion  ,  nous  sommes  tous  intéressés  à  ce  que  la  sanc- 
tion pure  et  simple  de  ces  arrêtés ,  réprimés  par  l'effet  de  nos 
propres  réserves ,  rétablisse  l'harmonie  et  la  concorde.  Alors 
nous  arriverons  paisiblement  à  la  promulgation  des  lois ,  dans  k 
confection  desquelles  nous  prendrons  en  très-respectueuse  consi- 
dëration  les  observations  du  roi>  et  oùnons  mesurerons  avec  beau- 
coup de  maturité  les  localités  et  les  antres  difficultés  de  d^ 
plus  nécessaires  à  considérer  dans  l'application  des  maximes  oods- 
titmionndles,  que  daos  leur  éaoDciation. 

Tappuie  donc  la  motion  de  M.  Chapelier ,  et  je  demande  que 
votre  président  reçoive  l'ordre  de  se  retirer  de  nouveau  auprès 


ÛnttA^  {Murlâi  déela^er  que  tlous  attendûus,  séance  tenante,  là 
promulgation  de  nds  arrêtes. 

M.  le  friarquis  de  Bonnay.  Le  roi  a  ttu  pouvoir  suspendre  la 
sanction  complète;  il  consent  à  quelques-uns  des  articles ,  fait 
dès  observations  sur  quelques  autres.  Le  i^espect  dû  au  chef  au- 
guste nous  impose  TobUgation  d'examiner  ses  observations  :  on  a 
proposé  des  comitéspour  cet  objet  J'ai  remarqué  qiie  sur  les  privi- 
lèges des  proVinces,le  roi  désire  que  leurs  sacrifices  n'éprouvent  pas 
de  difficukés,  et  cette  observation  vient  de  ce  que  dans  la  nuit  du4y 
quelques-uns  ont  apporté  des  restrictions  à  l'abolition  des  privi- 
lèges, et  six  semaines  se  sont  écoulées  depuis  sans  avoir  été  ra- 
tifiées; je  demande  que  les  députés  des  bailliages ,  sénéchaussées 
rt  pf  OTmcéS ,  Soient  tenus  de  rapporter  la  ratification  încéssam- 
Inein. 

M.  Uùbespiifre.  L^assemUéé,  éti  disamqué  Cês  arrêtés  seraient 
iànetioBiiés ,  â  crtt  qu'il  ne  Mait  que  k^  promulguer.  Elle  li^â 
attaché  k  ce  mot  quô  l'idée  de  rautheùticitë  donnée  par  fe  souvë- 
ipain  aut  d^rets  émanés  d'elle.  Si  quelque  membre  de  l'assemblée 
avait  cm' que  le  mot  sanction  était  autre  chose  que  f  antheniicité, 
elle  n'aurait  pas  permis  qu'il  y  eût  des  équivoques  sur  des  décla- 
rstioiis  dft  pouvoir  Constituant ,  qui  avaient  une  relation  intime 
ttveclaeomtitatk)n.Sor  cepomtjl  faut  que  vous  déclariez  aufour- 
d'bui  lÂ  vous  tonle^  que  rassemblée  Soit  privée  de  sa  Constitution, 
si  le  pouvoir  exécutif  peut  troirver  des  équivoques  et  interpréter 
le  mol  ÉsmcHioïky  juscfh*  8p|N*oaver  à  telle  ou  telle  condition.  La 
nation  a4-eHe  done  besom  ;  pour  la  constitatioii  ^  d'ai^  autre  yo* 
loaié  que  la  tienne?] 

Jf  «  le  édc  de  la  Bf^ehefaucakld  observe  que  les  systèmes  divers 
détraîsent  lai  pronière  motion^  Quant  à  la  sanction  i  les  arrêtés 
éU  4r  n'ea  oât  p9»  besoin  comme  les  lois  qaî  en  dëriverom  ;  ib 
oat  ]^sé  des  principes ,  et  noti  pas  une  exéentioni  Sa  majesté 
approtKv6  nos  prmcipes;  elle  donne  ensuite  des  vaes  qui  s^ont 
alites ,  lorsque  nous  ferons  des  lois  en  exécution  ;  ainsi  j'opine  à 
À  qile  M.  le  présideBl  se  relire  devere  le  roi  poar  demwsder  la 
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promulgation  pure  et  simple  des  arrêtés  du  4 ,  et  que  la  réponse 
du  roi  soit  envoyée  dans  les  comités  chargés  de  cet  objet. 

M.  Duquegm^y  développe  de  nouveau  les  principes  sages  de  la 
motion  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault. 

M.  Reubell  observe  que  si  l'assemblée  nationale  ne  pouvait  pas 
se  flatter  d'être  infaillible,  il  croyait  encore  moins  à  l'infaillibilité 
du  comité,  et  qu'on  devait  plutôt  s'en  rapporter  aux  représentaos 
de  la  nation ,  pour  juger  les  véritables  intérêts  du  peuple,  quà 
des  insinuations  étrangères. 

J'ai  entendu  avec  surprise ,  ajoute-t-il ,  que  c'était  pour  des 
princes  étrangers ,  qui  possédaient  des  terres  dans  l'Alsace ,  qu'il 
fallait  réfléchir  sur  la  destruction  des  droits  féodaux. 

Je  réponds  par  l'article  52  de  mon  cahier,  que  toutes  les  com- 
munautés de  l'Alsace,  écrasées  sous  le  poids  des  taxes  et  des  droits 
féodaux ,  m'ont  chargé  d'y  pourvoir ,  et  j'observe  que  les  prinoes 
étrangers  écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui  augmente  leurs 
droits ,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  écrire  aux  pouvoirs  de  la  nation. 
C'est  par  cette  raison  que  l'assemblée  doit  se  hâter  d'obtenir  h 
sanction.  Mes  concitoyens  se  sont  si  fort  pénétrés  de  te  décret 
du  4  août,  qu'ils  ne  s'en  dépénétreront  pas. 

M.  de  ClermofU'Lodève.  L'assemblée  doit  respecter  les  obse^ 
vations  que  le  roi  daigne  lui  faire.  Il  faut  donc  prendre  ces  ob* 
servations  en  considération ,  et  demander  la  promulgation  des 
articles  dont  le  roi  adopte  les  principes. 

ilf.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  ne  pense  parque  l'assemblée,  qoi 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  plupart  des  arrêtés  do 
4  sont  essentiellement  constitutionnels ,  ait  entendu  demander 
autre  chose  au  roi,  en  lui  envoyant  les  arrêtés,  que  la  promulga- 
tion qu'il  ne  peut  leur  refuser ,  et  qu'il  est  instant  de  leur  ac- 
corder. Je  ne  peux  donc  concevoir  que  le  roi  envoie  à  rassemblée 
ses  observations  par  écrit.  Ce  n'est  point  ainsi  que  le  roi  d'Ao* 
gleterre  fait  connaître  son  avis  à  la  nation  ;  il  s'explique  lui-méioc 
ou  par  son  chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  conférence  entre  le  pouvoir  exécutif  6t  te 
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pouvoir  l^sbtif  ;  rassemblée  ne  peut  vouloir  autoriser  de  sem- 
blables conférences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  prononcer  des  lois 
avantageuses  au  peuple  qu'il  représente ,  et  dont  il  connaît  les 
besoins.  Sans  doute  le  discours  du  roi  »  si  nous  eussions  pu  en 
deviner  les  principes  et  les  motife»  eût  éprouvé  dans  l'assemblée 
nationale  le  sort  qu'a  Justementéprouvé  ces  jours  derniers  le  rap- 
port  envoyé  par  son  ministre. 

J'adopte  en  entier  l'avis  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault. 

M*  de  Volney.  Je  n'avais  demandé  la  parole  que  pour  une 
question  incidente»  cependant  comme  elle  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  dont  on  s'occupe  à  présent ,  j'ose  solliciter  un  instant 
d'attention.  Je  serai  court. 

jlf.  de  Volney  s'élève  contre  les  motife  d'intérêts  particuliers  » 
qui  s'i^pposait  constamment  dans  l'assemblée  à  l'intérêt  général, 
et  propose  une  motion  dont  l'objet  est  d'engager  l'assemblée  à 
s'occuper^  sans  délai  »  de  l'organisation  des  nouvelles  législatures, 
et  de  renonciation  des  qualités  nécessaires  pour  être  électeur  et 
ëligible.  L'assemblée  alors  ordonnera  une  âection  générale,  et 
de  nouveaux  représentans  viendront  remplacer  ceux  qui  sont 
actuellement  en  activité.  {Applaudmemens,  marques  presipieuniver" 
sell^  d'adhérionJ) 

Cependant,  M.  Guillotin  rappelle  la  question  à  l'ordre  du  jour. 
Alors ,  le  président ,  au  milieu  des  réclamations  d'une  partie  de 
Fassanblée ,  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  SOIR. 

Après  de  longs  débats,  on  vote  un  arrêté  sur  la  circulation  des 
grains;  et  l'on  décide  que  le  président  se  retirera  auprès  du  roi, 
pour  en  demander  la  promulgation. 


Paris,  —  La  nouvelle  de  cet  ajournement, eut,  un  mois  aupa- 
ravant, causé  une  émeute.  Mais  le  Palais-Royal  était  dissous  ou 
surveillé  ;  les  districts  occupés  d'affaires  d'administration ,  et  sur- 
tout  de  subsistances  ;  et  le  i9  septembre,  l'assemblée  des  trois 


451  AmvmiiK  ^jaiotua^E. 

ceni^  QQuyeau:}(  représentans  de  la  oommune  pr&mt  ^é^nmt  et 
prétait  serment  en  des  termes  vagues,  parfi|iteipfiiit  en  rapport 
avec  ripcçrtitude  du  rôle  qu'elle  dev^t  r^pUr  :  wm  jurpus, 
dirept-i)$,  etpromeuçns  Açi  rempUr  fiçlHenmi  /^  fmçtUm  ffà 
nous  ont  été  confiéeSf  i.a  presse  eUe^m^ine  w  fut  pas  toDyante 
comme  ell^  le  dçvait  :  elle  manquait  d*aill6urs  dp  liar^iafMf 
n'ayant  plus  Tappui  populaire ,  ell^  n'avait  pas  ^pcore  c^ui  de  la 
loi.  Maratseul  ne  fit  pas  défaut. 

c  Je  supplia  mes  lecteur» ,  d|sait-ilr  je  les  supplia  d'obierver 
avec  soin  que  les  article»  à  i|$iQctiQnner>  9ur  lesqudb  l^  m»  ou 
plutôt  ses  ministres^  ont  élevé  de&  difficulté» »  août  cau%  da  \'v^ 
demnisation  des  redevance  pécuniaires,  de  la  swppreisîoii  àm 
dîmes  avant  d'avoir  pourvu  aux  besoiu9  des  prélat»  »  de  la  Mip* 
pression  de  la  vénalité  des  charges»  de  la  suppreiiicin  des  pen- 
sion^, etc.  Ils  n'ont  doue  m  vue,  dau«  ce  refus  de  am^tion» 
que  de  se  mépdçer  un  parti  formidable ,  le  dergé  «  Terdre  da 
Malte,  les  tribunauii,  les  négodans,  les  finaneim«  et  la  feule 
innombrable  deç  créature»  que  le  inriiiee  achète  des  deniers  de 
VÉtai, 

I  Je  les  3upplie  aussi  d'observer  qu'en  refusant  d'exécuter  à  11 
rigueur  le  décret  sur  la  circulation  et  l'exportatioii  des  grainsi  ils 
cherchent  à  se  ménager  le  moyen  de  continuer  à  les  accaparer,  al 

dé  réduire  le  peuple  à  la  fendiue* 
»  Je  le»  supplie  eucore  d'observer  qu'ils  n'attesdeat  que  le  ««• 

vail  sur  les  finances  pour  arrêter  les  travaux  daraiaeiid^lëe  «atie- 
nale ,  réduire  en  fumée  le  grand  œuvre  de  la  constitution ,  et  re- 
mettre le  peuple  dans  les  fers. 

•  Voilà  donc  enfin  mes  craintes  sur  les  dangers  de  la  feiwse 
mapche  que  l'assemblée  suit  depuis  deux  mois,  justifiées  pv* 
l'événement.... 

>  Voilà  donc  le  prince  rendu  l'aWMtre  suprême  des  lois ,  che^ 
chant  à  s'opposer  à  la  coustitutien  avant  même  qu'elle  soit  ébau- 
chée. 

.  »  Voila  donc*  ce»  ministres  si  ridiculement  exalté» ,  ne  ^^ 
géant  plu»  qu'à  remettre  daua  le»  mains  du  mouarqua  techain** 
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du  despoUsmeque  la  natîoii  en  a  foit  tomber.»  (L'Ami du  peuple , 
B'^X,  90  septembre*) 

<  Si  Ton  considère  que  ces  beaux  sacrifices  (du  4 août)  ont 
été  proposés  au  moment  même  où  ii  n'y  avait  [dus  qu'à  recueillir 
les  voix  pour  délibérer  sur  la  déclaration  des  droits  de  Thomnie 
et  du  citoyen ,  aa  sera  tenté  de  craindre  que  la  confiante  loyauté 
des  députés  du  Tier&état ,  n'ait  été  exposée  aux  eutreprises  de 
la  politique,  couverte  du  masque  du  patriotisme.  Et  de  £ait,com* 
ment  n'ont^ils  pas  senti  que  tous  ces  sacrifices ,  annoncés  avec 
art ,  ne  sont  que  des  conséquences  nécessaires  des  lois  fondaBimi-> 
taies  à  étaUir  ?  Gomment  n'ont^s  pas  senti  que  le  o(Nrps*légia<* 
latif  ne  doit  procéder  au  bien  d^  peuples  que  par  des  lois  gêné* 
raies  (1).... 

1  A  quoi  en  serons^noos  réduits ,  bon  Dieu  !  s'il  s'assiqeltit  à 
discuter  séparément  chaque  conséquence  des  lois  fondamentales  ? 
et  quand  sera  jamais  terminé  le  grand  oeuvre  de  la  constitution? 
•—  Ne  nous  y  fions  pas;  on  cherche  à  en  reculer  l'époque,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  .trouvé  quelque  moyen  de  s'y  opposer }  on 

cherche  à  nous  endormir,  on  cherche  à  nous  leurrer J'aurais 

dévoilé  ee  ccMnplot  depuis  six  semaines,  si  la  pusilbmimité  de  mes 
imprimeurs  ne  m'en  eût  empêché.  »  Marat  applaudit  donc  de 
toutes  ses  forces  à  la  proposition  de  M.  de  Yidney,  qui  aurait, 
dit-il ,  pour  résultat  de  purger  l'assemblée  des  députés  du  clergé 
et  de  la  nddesse  qui  ont  cessé  d'être  corps  dans  l'État. 

Pour  apprécier  la  portée  et  connaître  le  retaoïtissement  des  ob« 


(i)  «Un  inconvénient  bien  fâcbeut  de  cette  fausse  marcho  est  que  le 
corps-législatif  ne  s'est  occupé  qu*à  détruire  y  sans  réfléchir  combien  il  était 
indispensable  de  construire  le  nouvel  édifice  avant  de  démolir  Tancian. 
AiM>Ur  était  chose  aisée  :  mais  aujourd'hui  que  le  j^ple  ne  veut  payer 
aucun  impôt  qu'il  ne  connaisse  son  sort,  comment  les  remplacer?  Et 
comment,  dans  ces  jours  d'anarchie,  pourvoir  aux  besoins  pressansdes 
vrais  ministres  de  la  religion  ?  Gomment  soutenir  le  poids  des  chargea- 
pubUques?  Comment  faire  face  aux  dépenses  de  l'état? 

»  Un  autre  inconvénient  de  cette  fausse  marche  du  corps-légi^atif  est 
d'avoir  négligé  le  soin  des  choses  les  plus  urgentes  ;  le  manque  de  pain , . 
Findiscipline  et  la  désertion  des  troupes;  désordres  portés  k  un  tel  de^ 
gré,  que ,  sous  peu ,  nous  n'aurons  plus  d'armée >  et  que  les  peuples  sont 
à  Ta  veille  de  mourir  de  faim.»  {Ami  du  peuple^  Note.)     .     • 
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servations  de  l'Ami  du  peitplef  il  faut  savoir  qoe  ee  jounial 
mal  écrit,  mais  plein  de  sens ,  avait  déjà  un  nombreux  public.  A 
cette  époque,  on  lisait  énormément,  car  on  ne  lisait  que  les 
écrits  qui  traitaient  des  aflaires  publiques  ;  l'attention  n'était  pas 
éparpillée,' ainsi  qu'aujourd'hui,  sur  une  multitude  de  livres 
vides  et  sans  portée ,  et  qui  n'ont  d'autre  résultat  que  d'exci* 
ter  et  d'épuiser  l'imagination  sur  de  mauvaises  et  de  stériles 
pensées. 

Cependant,  au  milieu  du  calme  apparent,  sous  cette  surface 
presque  paisible  que  formait  la  bourgeoisie,  il  y  avait  une  sourde 
et  profonde  agitation.  Yersaîllis  avait  été  menacé ,  le  18 ,  d'une 
invasion  parisienne.  % 

M.  la  Fayette  écrivait  au  ministre  H.  de  Saint*Priest  : 
«  M.  de  la  Rochefoucauld  vous  aura  dit  l'idée  qu'on  avait  mise 
dans  la  tête  des  grenadiers  {le»  gardes^ françaises)^  d'aller  cette 
nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être  pas  inquiet,  parce 
que  je  comptais  sur  leur  confiance  en  moi  pour  détruire  ce  pro- 
jet, et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu'ils  avaient  compté  me  de- 
mander la  permission. . .  Cette  velléité  est  entièrement  détruite  par 
lies  quatre  mots  que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  éstrosté  que  l'idée 
des  ressources  inépuisables  des  cabalears.  Vous  ne  devez  r^rder 
cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  indication  de  niaa- 
vais  desseins,  mais  non,  en  aucune  manière,  comme  an  dan^fer 
réel.  Envoyez  ma  lettre  à  M.  de  Montmorin....  On  avait  hit  cm- 
rir  la  lettre  dans  toutes  les  compagnies  de  grenadiers ,  et  le  ren- 
dez-vous était  pour  trois  heures,  à  la  place  Louis  XY.  »  (Mé- 
moires de  Bailly.  ) 

Quels  étaient  les  cabaleurs?lesgens  du  peuple.  Ils  étaient  en  effet 
profondément  persuadés  que  la  disette  ainsi  que  les  retards  aux 
bienfaits  que  leur  promettait  le  mot  constitution ,  étaient  le  résul- 
tat  d'une  conspiration  de  la  cour,  à  laquelle  le  roi  était  étraoger, 
mais  dont  il  subissait  Tinfluence;  on  croyait  donc  qu'il  suffisait  de 
posséder  le  roi ,  pour  que  tous  les  maux  qu'on  souffrait,  pris- 
sent fin  :  aussi  les  gardes-françaises  voulaient  aller  à  YersaiUes 
pour  s'emparer  de  la  garde  du  château»  et  il  y  eut  quelque  moo- 
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irement  parmi  les  ouvriers ,  qui  avaient  projet  de  les  accompa- 
gner. M.  Bailly  dit  qu'il  eut  quelque  peine  à  les  arrêter. 

Nous  allons  maintenant  laisser  parler  le  Moniteur.  Les  faits 
dont  il  rend  compte  constituent  une  si  terrible  accusation  contre 
la  cour,  que  nous  n'avons  rien  voulu  changer  au  tex^e,  de  crainte 
qu'on  ne  nous  accusât  d'avoir  arrangé  cette  effrayante  justifica- 
tion des  colères  révolutionnaires. 

[Toutaimoncedepuisplusieurs jours  l'approche  d'un  violent  orage. 
Les  partisans  des  anciens  abus,  c'est-à-dire,  presque  tousceux  qui 
en  profitaient,  désespérés  d'une  révolution  qui,  affranchissant  le 
trésor  public  du  tribut  auquel  l'avaient  assujetti  la  bassesse  et 
l'intrigua,  sapait  les  fondemens  de  leur  fortune,  se  liguent  pour 
la  foire  échouer,  et  relever  l'idole  du  despotisme.  L'intérêt  de 
l'autorité  royale,  si  long-temps  chère  à  la  nation,  qui  durant 
tant  de  siècles  n'avait  trouvé  qu'en  elle  seule  un  rempart  contre 
la  tyrannie  des  prêtres  et  des  grsoids,  mais  que  les  vexations  des 
ministres  et  le  brigandage  des  favoris  avait  depuis  rendue  si  re- 
doutable ;  un  feint  attendrissement  sur  le  sort  du  roi  qu'ils  repré- 
sentent dépouillé ,  avili ,  déurôné ,  et  qu'ils  avaient  en  ^et  réduit 
à  cette  condition  déplorable  jusqu'au  moment  où  le  peuple  le  dé<* 
livra  enfin  du  cruel  et  honteux  esclavage  auquel  ils  l'avaient  con- 
damné ,  sont  les  prétextes  dont  ils  usent  pour  colorer  leurs  per- 
fides projets,  pour  donner  une  impulsion  aux  esprits  peu  éclairés, 
et  rallier  autour  de  leurs  bannières  une  multitude  d'hommes 
honnêtes ,  mais  faibles,  et  plus  susceptibles  de  recevoir  une  im- 
pression ,  que  de  se  décider  par  des  niotifs  raisonnes. 

C'est  par  ces  artifices  que,  lors  de  la  fameuse  question  de  la  sanc- 
tion royale,  ils  parvinrent  à  séduire  une  grande  partie  del'as^ 
semblée  nationale  elle-même,  en  présentant  les  sages  précautions 
de  la  liberté  comme  des  attentats  contre  la  personne  du  prince , 
et  les  patriotes  comme  des  conjurés.  Gomme  si  les  vrais  soutiens 
de  la  puissance  du  monarque  n'étaient  pas  ceux  qui  l'afi^rmissent 
sur  la  base  immuable  et  sacrée  de  la  constitution,  et  les  vrais 
conspirateurs ,  ceux  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  dégrader  à 
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.^a  fois  et  le  prince  et  le  peuple»  en  changeant  le  roi  eu  de^teet 
les  citoyens  en  esclaves* 

Vaincus  dans  cette  lutte  de  Fintrigue  contre  le  patriotisme,  ils 
déployèrent  de  nouveaux  efforts  pour  défendre  leur  orgueilleuse 
avarice ,  et  s'opposèrent  vivement  à  ce  que  les  arrêtés  du  4  août 
fussent  présentés  à  la  sanction ,  dans  la  crainte  que  si  le  prince 
l'accordait,  le  sort  de  l'aristocratie  ne  fût  irrévocablement  dé- 
cidé, et  que  s'ils  parvenaient  à  lui  arracher  un  refus,  ils  n'eussent 
pas  assez  de  force  pour  parer  aux  suites  qu'il  pourrait  entraîner. 

Dans  cette  alternative,  ils  ne  virent  d'autre  parti  à  prendre  que 
d'amener  une  dissolution  violente  de  l'ass^nblëe  nationale.  Uest 
vrai  qu'elle  eût  infailliblemait  été  suivie  de  la  guerre  civile  et  de 
ses  liorreurs,  et  peut-être  de  la  ruine  entière  du  royaume.  Mais 
qu'était  la  ruine  de  la  France  auprès  de  la  destruction  des  titres 
de  noblesse ,  des  ricHesses  des  prêtres  et  des  droits  féodaux?  Ds 
avaient  su , par  de  honteuses  mais  habiles  manœuvres,  allunaer 
la  discorde  entre  les  représentans  de  la  nation  ;  ils  employèrent 
les  mêmes  mesures  pour  semer  la  division  eùVte  les  provioees,  et 
répandirent  le  bruit  d'une  offre  de  soixante  millions,  d'un  asyle 
et  d'une  armée  faite  au  roi  par  la  Normandie ,  et  d'une  invitation 
à  sa  majesté  de  s'éloigner  d'une  capitale  révoltée,  et  (fe venir 
fixa*  son  séjour  à  Rou^. 

Dans  ce  temps-là  même,  la  garde  nationale  rouennaise  envoyait 
une  députation  solennelle  à  l'assemblée  générale  de  la  eonuDune 
de  Paris,  pour  lui  manifester  son  vœu  rdativement  à  une  asso- 
ciation entre  les  deux  villes,  et  lui  offrir  ses  sévices  pour  Te»* 
corte  et  la  protection  des  convois  qui  seraient  destinés  pour  eUe. 
Ainsi  la  calomnie  fut  confondue  ;  mais  son  venin  était  lancé»  ^ 
c'était  beaucoup  pour  les  ennemis  de  la  chose  publique  dVoir 
inspiré  des  craintes  et  des  défiances.  Aussi  la  plupart  d'entre  eux 
se  tenaient  si  assurés  du  succès,  qu'ils  s'en  vantaient  hantemiiBt» 
et  répétaient  avec  leur  jactance  ordinaire  que»  sous  peu  de  jours, 
les  choses  reviendraient  sur  l'ancien  pied ,  et  que  le  roi ,  c*cst*a- 
dire  le  ministère  et  la  cour,  reprendrait  toute  son  autorité. 

Ce  triomphe  prématuré  rallia  tous  les  bons  eitoyeaa.  Vbtà^ 
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)}e  cemx  qui  s'étaient  hmé  séduire,  reconnurait  le  piè^e  et  m 
réuuireut  aux  amis  de  la  patrie.  Le  peuple  de  la  capitale,  desw 
côté  y  m  perdait  pas  uu  instant  de  vue  ses  ennemis  ;  il  suivait 
toutes  leurs  traces,  et  leurs  complots  ne  faisaient  que  redoubler  ^ 
passion  pour  la  liberté.  Cependant  la  famine  qui  Tavait  épargna 
àsm&  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  quand  elle  désolait  les 
villes  et  les  campagnes  des  environs ,  l'investit  à  son  tour ,  lors* 
qu'une  superbe  récolte  semblait  devoir  lui  assurer  Fabondanee, 

Cette  disette  était  bian  naturelle  dans  son  principe  :  les  pro- 
vinces vpisines  dont  la  grêle  avait  dévasté  les  moissons  Fannéo 
précédente,  et  qui  d'ailleurs  étaient  épuisées  d'avance  par  l'ap- 
provisionnement de  Paris ,  arrêtaient  les  convois  de  vivres  que 
ro#y  envoyait,  exigeant  qu'on  leur  en  vendît  une  partie,  et 

quelquefois  même  les  retenaient  en  totalité. 

Les  fermiers  et  les  riches  propriétaires,  effrayés  des  visites 
que  des  villages  armés  faisaient  dans  leurs  maisons ,  et  enoopo 
f\m  du  pillage  des  marchés  souvent  livrés  à  des  hommes  afiEsmés 
cttturbulens,  cachaient  soigneusement  leurs  grfiins.  D'un  auu*e 
côté  I  c'était  le  temps  des  semailles,  et  cette  circonstance  leur  <^ 
frait  un  prétexte  spécieux  de  garder  une  certaine  quantité  de 
blé,  et  de  laisser  en  réserve  la  récolte  nouvelle  qu'ils  ne  poib 
raient  »  disaient-ils,  faire  battre ,  leurs  gens  étant  employés  k  eo^ 
semencer  la  terre«  Plusieurs  villes  même ,  effrayées  des  périls 

« 

auxquels  elles  venaient  d'échapper,  et  peu  rassurées  par  une  def 
années  les  plus  abondantes  qui  eût  jamais  répondu  aux  travaux 
des  cultivateurs,  faisaient  des  amas  de  grains,  et  refusaient  de^ 
les  laisser  sortir» 

Les  mesures  sages  et  vigoureuses  du  comité  des  subsistances, 
Taçtivité  infatigable  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  plu^* 
§ieurs  décrets  de  l'assemblée  nationale,  rétablirent  enfin  la  Ubre 
circulation  des  comestibles*  Les  denrées  affluèrent  dans  les  mar- 
chés ;  mais  la  disette  continua  à  se  faire  sentir  dans  les  maisons. 

Depuis  long-temps  le  despotisme  de  la  cour  et  l'avidité  des 
rk)bes  de  toutes  les  classes  s'étaient  ligués  pour  enchaîner  le  peu- 
plepar  la  feim ,  et  lever  un  impôt  sur  ses  sueurs  et  sa  misère»  Ce 
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fut  eo  1730»  sous  le  ministèrede  M.  Qrry,  que  commencèrent  ces 
q>écuIatîon8  atroces.  Tandis  que  des  hommes  de  génie  et  amis 
de  rhumanité  discutaient  les  grandes  questions  d'économie  pdi- 
tiqne  et  rurale,  les  agens  du  gouvernement,  caressant  avec  com- 
piaisance  le  lantôme  du  despotisme  légal ,  se  félicitaient  de  Yoir 
des  écrivains  distingués,  dupes  de  leurs  propres  chimères,  les  pré- 
senter à  l'adoration  du  peuple,  et  saisissant  avidement  la  partieda 
système  des  économistes,  qui  pouvait  seconder  leur  systàoe'de 
déprédation,  donnerait  le  célèbre  arrêt  du  conseil  de  1764,  qui 
permit  l'exportation  des  grains  à  l'étranger,  sous  prétexte  de 
hausser  le  prix  des  terres;  mais ,  en  effet,  pour  doubler  le  pro- 
duit des  vingtième  (1) ,  et  ouvrir  la  carrière  au  plus  affreux  bri- 
gandage. ^ 

Le  plan  d'opération  du  gouvernement  demandait  de  grandes 
avances»  car  on  n'achète  pas  le  blé  à  crédit.  Les  riches  proprié- 
taires, les  financiers,  les  gens  de  robe,  les  gens  de  cour,  tous 
s'empressèrent  de  lui  porter  leurs  fonds ,  dans  l'espoir  certain 
d'augmenter  le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  propriétés 
territoriales.  Les  ministres  et  le  feu  roi  lui-même  prirent  part  à 
cet  horrible  trafic.  Louis  XY  fit  une  avance  de  dix  millions  pour 
favoriser  la  sortie  des  grains  hors  du  royaume ,  et  gorger  son 
propre  trésor  de  la  substance  même  de  ce  peuple  dont  il  avait  si 
long-temps  été  l'idole^  et  qui  lui  avait  donné  le  surnom  de  Bienr 
aimé» 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  monstrueuse  association,  un 
arrêt  du  conseil  vint  défendre  d'écrire  sur  l'administration  des 
finances.  On  répandit  ensuite  des  légions  de  sbires  inquisiteurs 
pour  surveiller  jusqu'aux  soupirs  du  désespoir,  et  le  plus  impé- 
nétrable mystère  couvrit  et  les  meurtrières  manœuvres,  et  les 
calculs  affreux  d'une  société  d'hommes,  ou  plutôt  d'une  troupe  de 
bêtes  féroces  qni  s'apprêtaient  à  dévorer  la  pluô  riche  contrée  de 
l'Europe. 

(1)  Ed  1787,  le  gouyernement  exerça  le  même  monopole  sur  là  yivuàt. 
Le  prix  en  fut  porté  à  douze  sous  au  lieu  de  huit ,  ce  qui  augmenta  de 
dix-huit  millions  l'imposition  de  Paris. 
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Enfin  le  12  juillet  1767,  M.  de  Laverdy  vendit  la  France,  pour 
douze  ans,  à  une  compagnie  de  monopoleurs  (I).  Quatre  million- 
naires preneurs  du  bail,  MM.  Ray  de  Ghaumont,  grand-ùiaitre 
des  eaux  et  forêts  de  France;  Rousseau ,  receveur  des  domaines 
et  bois  du  comté  de  Blois;  Perruchot,  ancien  entrepreneur  d'hd- 


(1)  Le  pacte  abominable  qui  fat  le  résultat  de  cette  opération ,  et  que 
Ton  peut  bien  appeler  le  pacte  de  famine^  fut  rédigé,  en  ces  termes, 
par  M.  Gromot-Dubourg,  alors  premier  commis  des  finances. 

Nous  soussignés ,  Simon-Pierre  Malisset ,  chargé  de  Tentretien  et  de 
la  manutention  des  blés  du  roi;  Jacques-Donatien  le  Ray  de  Chaomont, 
cheyalier,  grand-maitre  honoraire  des  eaux  et  forêts  de  France; 

Pierre  Rousseau,  conseiiler  du  roi,  receveur^générai  des  domaines  et 
bois  du  comté  de  Blois  ; 

Et  Bernard  Perruchot,  régisseur-général  des  hôpitaux  des  armées  du 
roi ,  tous  cautions  dudit  Malisset ,  demeurant  à  Paris. 

Après  avoir  examiné  le  traité  ou  soumission ,  dont  copie  est  cî-aprèSt 
passé  au  nom  du  roi,  par  M.  le  contrôleur-général,  le  28  août  1765,  au- 
dit Malisset ,  pour  la  garde ,  l'entretien  ^  la  manutention  et  le  recouvre» 
ment  des  magasins  de  blés  du  roi  pendant  douze  années ,  dont  la  pre» 
mière  a  commencé  le  1*'  septembre  de  ladite  année  1765,  avons  jugé 
convenable  de  pourvoir,  par  ces  présentes,  au  traitement  à  faire  audit 
ncur  Malisset,  et  subséquemment  aux  arrangemens relatifs  au  ooiBunercd 
et  aux  reaouvellemens  successifs  des  blés  qui  ont  été  confiés  audit 
sieur  Malisset.  En  conséquence,  et  pour  remplir  le  premier  objet,  c'est* 
à-dire,  celui  du  traitement  dudit  sieur  Malisset ,  nous ,  le  Ray  de  Chau- 
mont ,  Rousseau  et  Perruchot ,  cautions  dudit  sieur  Malisset ,  somme» 
convenus  de  ceflui  suit  : 

Art.  F**.  Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  3  sous  pour  250  livres  de 
grains  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil  et  en  sortiront  en  na« 
ture  de  grains ,  et  qui  seront  voitures  par  ses  voitures  ;  et  5  sous  par 
même  poids  sur  les  grains  convertis  en  farine. 

II.  Il  sera  aUoué  audit  sieur  MaUsset  30  sous  pour  la  mouture  de  tous 
moulins  qu'il  emploiera,  soit  à  Corbeil  ou  aux  environs,  à  raison  du  sae 
de  blé  pesant  250  livres. 

III.  Il  sera  alloué  audit  munidonnaire  8  sous  du  setier  de  grains ,  du 
sacde  farines  ou  setier  d'issues,  et  6  sous  par  chaque  baril  que  ses  bateaux 
amèneront  de  Corbeil  à  Paris ,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  obligé  d*avoir 
toi||ours  à  la  disposition  du  service,  des  bateaux  suffisamment  en  bon 
état.  Il  sera  même  tenu  de  faire  garnir  les  bateaux  de  sous-traits  et  de 
couvertures  ou  bannes ,  de  teUe  sorte  que  la  denrée  ne  puisse  être  ava- 
riée dans  les  bateaux ,  desquels  ledit  sieur  Malisset  sera  responsable , 
comme  il  le  sera  aussi  desdites  marchandises ,  dans  le  cas  de  perte  de 
bateaux ,  soit  qu'ils  périsscut  par  la  faute  des  mariniers ,  par  fortune  de 
temps  ou  autrement,  et  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  renonçant 
de  la  part  dudit  sieur  Malisset  aux  exceptions  portées  par  les  ordon- 
liances,  et  reconnaissant  que  le  prix  fixé  pour  ses  voitures  ne  l'a  été  ainsi 
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pttàttx  d'armée,  et  Ifalisset,  ancien  boulanger,  après  avoir  été 
meAnier  banqueroutier,  couvraient  de  leurs  noms  ceftètôurk  de 

foo  tous  la  ùuiêitkm  qu'U  rendrait  tot^ourd  les  mêtahàjiâ&m  I  leof 
deatînatioa,  ou  qu'il  en  paierait  la  Taleor. 

iV.  Ledit  sieur  Malisset ,  daus  les  prix  ci-dessus  convenus  ;  ne  sera 
tenu  du  paiement  d'aucun  des  journaliers  qui  pourront  être  employés 
tM  durgement  et  déchargement  des  bateanjk  daas  les  Ttfltured^  et 
de»  Toitures  dans  les  magasins.  Il  sera  pourra  at  paienMdt  âè  ces  Joir* 
naliers  sur  des  éuts  détallléa  et  certifiés  q«i  serMt  JTfUii  tofts  leë  tiisll 
$m  directeur  caissier,  par  ledit  neur  Hidiaset,  lequel  au  flurfAiti  fit  mn 
cluurfé  qae  des  aalaîrea  des  mariniers,  charrellert  et  JoumaHeri  qA  si* 
ront  employés  au  cril^lage^ 

'  y.  Il  ê»à  payé  anmiéUement  audit  sievr  Malisiet  une  aonme  de  dOOlîT. 
au  moyen  de  laqueUe  il  se  chargera  d'affranchir  to«#  les  gTiÉns  et  fiiri* 
■as  employés  dans  ladite  mantotentioB,  du  droit  de  miftage  ptnéant 
la  durée  du  bail  actuel  du  sienr  Mouillard  oA  àm  iieor  Milsaety  l'a  dt 
bail  qu'il  pourrait  ranouyelcr«. 

YL  II  sera  alloué  audit  sieur  M àliaaet ,  diit  boiaseaux  ât  Son  pia*  i^i 
pour  lui  tenir  lieu  du  repartage  des  sacs  Vides  de  Paris  à  CorbeH,  etde 
Garbeil  à  Paris,  et  autre»  uatcuail»»  appartettass  à  la  uuoittteiitiMi  et 
^0«r  l'entretien  des  ehemins. 

YIL  Enfin ,  il  lui  sera  passé  arniu^lement  «ue  somme  de  600  iiV»  fW^ 
lui  tcaér  lieu  de  ses  frais  de  voyage,  mAne  }usq<rà  Hog^Bt-Snr-^eiiiS  t  <i 
de»  dépense»  qui  péuipent  être  oceasionées  par  les  dîfféreiis  mardiMd» 
et  commissaires  qui  vont  journeHeBielit  à  CSorbeil  chez^  lè  sieur  WéHi»^' 
Bt  dans  le  cas  où  ii  serait  obligé  de  faire  quelques  voyages  au  loifi)  ^ 
lui  sera  teuu  compte  de  ses  frais  de  poste,  lorsque  la  dtStanee  sera  av* 
delà  de  vingt  lieues  de  Paris.  « 

YUi.  Au  moyen  desqudies  conditions  le  sieur  Malisset  s'oMige  deCdre 
eonduire  par  ses  voitures  tous  les  grains  qui  arriveront  k  Corlueil,  ]Mflt 
nnsoo  de  ladite  manvtcntion ,  et  de  le»  feire  transporter  dc9  bat^ui  «1 
voitures,  dans  les  magasins j^r^^  et  loin.  Il  fera  aussi  faire  par  Iwn»**'* 
foitnres  tous  le»  partage»  de  grains ,  farines  et  issaes ,  soie  dan»  10B  ua- 
faun»,  aoit  à  la  mouture,  de  la  Inouture  dans  les  magasin»,  et  des  V 
gasins  aux  bateaux  ou  chez  les  marchands  ou  boulangers  À  résiéeiM^ 
de  deux  ou  trois  lieues  de  Corbeil.  Le  sieur  Malisset  fera  cribler  tous 
les  blés  qui^  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil ,  et  fera  laoadra 
tous  ceux  qui  sont  destinés  à  la  mouture ,  et  il  ne  lui  sera  passé  pou* 
tout  déchet  que  vingt  et  demi  pour  cent,  sans  toutefois  qu'il  puisse  F^ 
fiter  du  déchet,  s'il  se  trouvait  moins  considérable. 

IX.  Ledit  sieur  Malisset  voiturera  par  ses  bateaux ,  de  Corbeil  à  Fari^ 
tous  les  grains ,  farines  et  issues  qu'il  sera  jugé  convenable  de  faire  te* 
nir  à  Paris,  sans  qu'il  puisse  rien  exiger  au-delà  de  ce  qui  a  été  ci  des- 
sus conyenu ,  sous  quelque  prétexte  qup  ce  puisse  être.  > 

X.  Ledit  sieur  Malisset  sera  tenu  des  impositions  des  vingtièmes  »  de» 
tailles  et  autres  accessoires,  sauf  à  lui  à  en  obtenir  la  décharge,  s'il  y 
lieu ,  conformément  à  son  trailé  avec  le  roi. 

•  XJ,  Reconnaît  au  surplus  ledit  sieur  Malisset,  que  par  l'article  XW^e 
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ministres  ;  dlmendans  de  finances^  d'intendans  dd  pi'ovinces;  de 
présidens  et  conseillers  de  cours  souveraines,  et  cette  foule  éei 

sa  sonmisslon  du  28  août  1765 ,  il  est  convenu  qu'eu  cas  de  mort  de  aa 
part,  ladite  soumission  sera  résolue  de  droit  par  rapport  àlui,  sans  que 
ses  héritiers  ou  représentans  puissent  eierèer  aucuns  droits  ni  préten- 
tions pour  raison  dlcelie,  et  que  lesdits  sieurs  te  Ray  de  Ckaumontf 
Rousseau  et  Perruchoty  ses  cautions,  Jouiront  de  tout  Teffet  de  ladite 
soumission.  En  conséquence,  en  cas  de  mort  dudit  Malisset,  11  Sera  fait 
un  inventaire  signé  du  caissier  et  desdits  sieurs  ses  cautions ,  de  Tétai 
et  situation  de  l'entreprise,  pour  les  fonds  qui  pourraient  être  dus  au- 
dit sieur  Malisset,  être  remis  à  ses  héritiers,  après  toutefois  que  Vin* 
yentaire  et  contre-mesurage  des  blés  du  roi  auront  été  faits-,  pour,  dans 
le  cas  où  les  quantités  appartenantes  au  roi  ne  seraient  point  entières^ 
lesdites  quantités  être  complétées  par  les  fonds  de  FentrepriSe  *,  ou  pat 
ceux  provenant  de  la  succession  dudit  sieur  Malisset ,  si  le  défleit  dans 
les  quantités  provenait  de  son  fait.  Et  ledit  sieur  Malisset  s'oblige,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  représentans,  de  fournir,  pendant  la  durée  dé 
douze  années,  ses  moulins,  bâtimens  et  magasins  aCtueitêment  existans 
A  Corbeil ,  même  ceux  qu'il  pourra  acquériir  et  faire  construire  par  la 
suite. 

se  soumet  aussi  ledit  sieur  Malisset,  à  ne  faire  aucune  mouture  de 
grains ,  achat  de  blé  ou  vente  de  farine,  transport  de  grains  de  chet 
les  marchands  et  des  magasins  de  dépôt  à  Corbeil  ou  ailleurs,  que  d(k 
consentement  de  la  pluralité  de  ses  cautions ,  et  àr  moins  que  les  mat^ 
éhéê  né  soient  passés  par  le  directeur  qui  sera  nommé  à  cet  effet. 

Toutes  lesquelles  clauses  et  conditions  ont  été  acceptées  par  le  diexit 
Malisset,  et  garanties  par  lesdits  sieurs  ses  cautions. 

Et  lesdits  sieurs  ses  cautions,  voulant  pourvoir  à  la  sûreté  de  ladite 
entreprise,  assurer  le  progrès  du  commerce  qui  en  sçra  le  soutien ,  0L 
le  garantir  de  tous  les  événemens ,  ont  jugé  conitenable  de  former  un 
fonds  quUls  augmenteront  suivant  Texigence  des  cas ,  et  à  la  contribu- 
tion duquel  ils  ont  trouvé  justo  de  faire  participer  le  sieur  Malisset^  tant 
pour  lui  procurer  une  portion  des  bénéfices ,  si  aucuns  il  y  a,  que  pour 
le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigilant,  en  le  faisant  contribuer  aux  pertes,  si 
les  événemens  en  produisent  quelques-unes.  En  conséquence,  ledit  sieur 
Malisset  et  lesdits  sieurs  ses  cautions,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1^*^.  La  totalité  des  fonds  d'avance  sera  distribuée  en^lS  sous  d'ûi- 
térétet répartis;  savoir:  • 

M.  de  Ghaumont 4  sous. 

M.  Rousseau 4 

M.  Perrucfaot 4 

Le  sieor  Malisset 6 


• 


Total.... IS  sous. 


II.  Les  fonds  convenus  pour   chaque  sou  d'intérêts ,  resteront  fixés  > 
comme  ils  ont  été  faits^à  U  somme  de  10,000  liv^;  sauf,  suivant  les  circon* 
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courtiflaiifi  et  de  fiDanciers  œnjurés  œntre  la  subsistance  d'une 
nation  entière. 

•tances,  à  les  augmenter  ou  diminuer,  ce  qui  ne  pourra  être  arrêté  qae 
par  une  délibération  signée  au  moins  de  trois  intéressés. 

m.  Les  sieurs  Ray  deChaumont»  Rousseau  et  Perrochot  sont  convenus, 
pour  exciter  davantage  Témulation  et  le  zèle  dudit  sieur  Maiisset,  de 
lui  donner  2  sous  sans  fonds,  sur  les  6  pour  lesquels  il  est  compris  dans 
la  présente  soumission.  En  conséquence ,  ledit  sieur  Malisset  ne  sera  te- 
nu de  faire  les  fonds  convenus  que  pour  4  sous  seulement. 

IV.  Le  sieur  Goujet  a  été  choisi  et  nommé  pour  directeur  et  caissier 
de  ladite  entreprise ,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Perruchot. 

V.  Il  sera  pourvu  incessamment  au  logement  dudit  sieur  Goujet,  tant 
pour  lui  que  pour  les  bureaux  de  l'entreprise,  qui  seront  établis  dans  le 
mène  lieu. 

VL  MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assemblées  dans  la  maison  du- 
dit sieur  directeur-caissier;  et  tous  les  papiers,  titres  et  comptes  de  l'en- 
treprise y  seront  déposés ,  sous  la  garde  dudit  sieur  directeur-caissier. 

VU.  il  sera  pourvu  aux  apiiointcmens,  frais  de  bureau  et  de  loyer  do- 
dit  sieur  Goujet,  par  une  délibération  qui  sera  signée  au  moins  de  trois 
intéressés. 

YIII.  Les  appointemens  dudit  caissier,  cieux  des  autres  employés,  les 
frais  de  bureau  et  ceux  de  loyer,  seront  payés  par  ledit  sieui;  caissier, 
jfur  des  états  qui  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  mois ,  et  signés  ao 
moins  par  trois  intéressés. 

IX.  Il  sera  arrêté  tous  les  trois  mois  un  état  d'intérêts  à  raison  de  dix 
|M>ur  cent  des  fonds  de  mise  ;  et  tous  les  ans ,  après  le  bilan  ou  inven- 
taire général  de  l'entreprise ,  il  sera  pris  une  délibération  pour  la  répa^ 
tition  des  bénéfices,  si  aucuns  y  a,  et  le  montant  desdits  intérêts,  ainsi 
que  celui  de  la  répartition  des  bénéfices,  sera  payé  par  le  caissier,  sar 
les  états  qui  seront  signés  au  moins  de  trois  intéressés. 

X.  En  conséquence  du  dernier  bilan,  clos  et  arrêté  au  dernier  novem* 
bre  1766,  il  sera  réparti  provisionnellement  à  chaque  sou  d'intérêt  la 
somme  de  2,000  livres,  qui  sera  payée  par  le  caissier  sur  l'état  arrêté  et 
signé  au  moins  de  trois  intéressés. 

XI.  Toutes  les  reconnaissances  qui  ont  été  fournies  jusqu'à  présent  à 
chaque  intéressé  par  les  fonds  d'avance,  résultant  de  leurs  intérêts,  se- 
ront conyerties  en  des  récépissés  du  caissier,  sous  les  mêmes  dates,  et 
qui  seront  eontrôlés  par  un  intéressé. 

XII.  Le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par  le  directeur, 
et  arrêté  annuellement  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  signé  au 
moins  de  trois  intéressés,  pour  servir  de  base  et  de  compte  général  aux 
représeutans  d'aucuns  des  intéressés  qui  pourraient  décéder  pendant  la 

.  durée  de  ladite  entreprise,  étant  convenus  respectivement  lèsdits  sienrs 
Malisset  et  ses  cautions,  qu'arrivant  le  décès  d'aucun  intéressé,  son  io* 
térêt  accroîtra  aux  autres  par  .portion  égale  ;  et  ses  représentans  ne 
pourront  répéter  que  ses  fonds  de  ladite  mise ,  les  intérêts  à  dix  pour 

'  cent  jusqu'au  jour  du  remboursement  de  ladite  mise,  et  la  fiortion  à  lui 
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Quatre  intendans  dés  finsmees,  MM.  Tmdainede  Montigây, 

Boutin  ,  Langlois  et  Boullongne,  se  partagèreat  le  royaume,  se 

# 

revenante  dans  les  bénéfices  arrêtés  par  le  dernier  contj^e,  au  moins^ 
sur  les  fonds  de  mise,  s'il  se  trouTalt  perte  au  dernier  compte. 

La  convention  portée  au  présent  article  n*aura  lieu  néanmoins  qu'au- 
tant que  le  ministère  se  prêterait  à  décharger  les  biens  meubles  et  im^ 
meubles  de  l'intéressé  décédé,  du  cautionnement  solidaire;  et  dans  le 
cas  où  ledit  cautionnement  subsisterait,  alors  les  héritiers  ou  r^résen- 
tans  jouiront  de  l'intérêt  en  entier  pour  participer  aux  pertes  et  bénéft-* 
ces  ;  et  il  est  seulement  convenu  que  les  héritiers  ou  représentans  :  se 
contenteront,  pour  établir  leur  prétenti<»n ,  de  la  copie  signée  et  certi- 
fliée  4es  autres  intéressés,  du  compte,  arrêté  annudlement,  de  la  situa- 
tion de  Tentreprise  et  des  différentes  délibérations,  ordres  de  paienienlf 
et  autres  arrêtés  faits  pendant  chacune  desdites  années ,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  commission  du  sieur  Malisset,  acceptée ,  au  nom  du  roi , 
par  M.'  le  contrôleur-général. 

XIU.  Aucun  intéressé  ne  ppurra  céder  son  intérêt ,  en  tout  ou  en 
partie,  sans  le  consentement  unanime  des  autres  intéressés  ;  et  arrivaifit 
qu'il  fût  fait  une  cession  au  préjudice  de  la  présente  clause,  M  est  ici 
expressément  convenu  que  les  intéressés  auront  la  faculté  de  réunir  l'in- 
térêt cédé,  en  remboursaitt  seulement  au  cessionnaire  le  capital  du  cé- 
dant, et  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  du  jour  de  l'acte  de  cession,  et  en 
lui  tenant  compte  des  bénéfices,  ou  lui  faisant  supporter  les  pertes  de- 
puis le  dernier  compte,  comme  il  est  dit  en  l'art.  X.II. 

XIV.  Le  directeur  sera  autorisé  à  passer  des  marchés ,  conformément 
aux  délibérations  ;  il  sera  tenu  d'en  faire  approuver  les  clauses  et  con- 
ditions, avant  la  signature,  par  deux  intéressés;  et  aucun  d'iceux  ne 
"  pourra  faire  de  marchés  particuliers,  à  l'exception  du  sieur  Malisset, 
qui  pourra  vendre  des  sons  et  farines  jusqu'à  concurrence  de  3,0QQ  liv., 
à  charge  de  faire  enregistrer  les  ventes  qu'il  aura  faites  dans  le  jour. 

XY.  Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  indirectement,  ne  pourront 
entrer  dans  aucune  société  pour  raison  du  commerce  des  grains  et  fari- 
nesy  àParis,  ni  sur  les  rivières  de  Seine  et  de  Marne,  et  autres  naviga- 
bles, affluentes  en  icelles,  que  de  l'agrément,  par  écrit,  des  autres  inté- 
ressés, sous  peine  d'être  exclus  de  la  présente  entreprise,  à  l'exception  de 
M.  de  Ghaumont,  relativement  à  sa  manufacture  de  Blois  ou  à  son  com- 
merce maritime.' 

XVI.  Il  sera  tenu  toutes  les  semaines,  au  jour  qu'il  sera  convenu  et 
dans  l'appartement  qui  sera  destiné  à  cet  effet  dans  la  maison  du  cais- 
sier, une  assemblée  pour  conférer  des  affaires  de  l'entreprise;  et  pour 
engager  d'autant  chaque  intéressé  à  s'y  trouver  exactement,  il  sera  payé  * 
par  le  caissier,  en  conséquence  de  l'état  qui  sera  arrêté  à  la  fin  de  cha- 
que assemblée,  un  louis  d'or  de  24  livres  à  chaque  intéressé  présent. 

xyU.  Chaque  jour  d'assemblée,  le  caissier  remettra  un  état  de  fonds  de 
la  caisse,  un  second  état  de  situation  de  l'entreprise  en  actif  et  passif,  et 
un  troisième  état  des  quantités  de  grains  et  de  farines  qui  seront  dans 
les  différensmagasins  et  entrepôts. 

XVII.  Il  sera  pourvu  aux  instructions  k  donner  au  caissier-directeur; 

T.  fr,  30  * 
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ilisiribiièrenl à chacm tm  nom^  de  provinoesà  va^er, 
el  eotreieittieiit  b  correspondanoe  avec  les  mtendaoB  pro?iih 
ciaax  (1).  MM.  Bertin  et  Sartine  eurent  le  secret  dA'entreprise; 
ce  dernier  s'jteit  réservé  iacstpitale  et  Hsle  de  France.  Msislb- 
liisseti  nonuné,  par  le  roiy  généi*allssime  agent  deTentreprise, 
defak  se  porter  partout  oii  le  besoin  le  requerrait  poor  cooh 
mander,  diriger  et  payer  cette  foule  d'ouvriers ,  de  commission- 
laires»  d'inspecteurs  ambulans,  de  blatiers,  de  batteurs  « 
grange ,  de  cribleurs  »  de  voituriers ,  d'emmagasineurs  et  dega^ 
diensdes  greniers  domaniaux,  forteresses  et  châteaux  royaox 
où  s'amoncelaient  tous  les  ans,  sous  le  nom  du  roi  ^  tous  les  grains 
et  fai'înes  dits  du  roi.  Les  parlemens  (2)  secondaient  avec  ardeur 


tant  pMirla  comptabilité  qi|e  pour  la  correspondanœ  d  ks  aslrciop^ 
titimms  rélafeîTCS  k  ladite  entreprise,  par  des  délibératiMU  qui  semrt 
algnëes  au  moins  par  trois  intéressés. 

XCL  11  sera  délitré  annueUement  une  somme  de  1200  Ht.  aux  pauTres, 
laqueUe  sera  payée  par  quart  par  le  caissier  à  chaque  intéressé,  ponr  en 
fidre  la  distribution  ainsi  qu'il  jugera  convenable. 

XX.  Ratifions,  en  tant  que  de  besoin^  les  arrêtés ,  délibérations  et  an- 
tres'actes  précédemment  faits ,  comme  ayant  été  jugés  nécessaires  au 
bien  et  à  la  sûreté  de  Teutreprise, 

Fait  quadruplé  à  Paris^  etc.,  etc. 

(1)  Ces  quatre  intendans  ne  sont  pas  nommés  dans  le  bail.  Mais  M.  k 
PréYÔt  de  Beaumont,  ancien  secrétaire  du  clergé  de  France,  qui  àico^ 
Trit  cette  ligue  infernale,  en  a  connu  les  chefs  et  les  principaux  agens* 
Vingt-deux  ans  de  captivité  dans  cinq  bastilles  différentes,  et  des  vexa- 
tions  inouies  furent  le  prix  d'un  service  qui  devait  lui  mériter  des  coU' 
ronnes  civiques.  Ce  ne  fui  qu'au  mois  de  juillet  1789 ,  à  l'instant  où  le 
peuple  français,  indigné  de  tant  de  vexations,  se  leva  tout  entier,  et  v 
pâlir  tous  ses  tyrans,  qu'il  fut  rendu  à  la  lumière  et  à  Ja  reconnaissance 
de  ses  concitoyens. 

fî)  Les  parlemens  de  Rouen  et  de  Grenoble  Atrent  les  sente  qtrf  «*^ 
faire  parler  les  lois  contre  cet  inttmc  trafic.  C'était  au  parl««n«* 
'  Rouen  que  M.  le  Prévôt  de  Beaumont  avait  voulu  le  déinmeer.  Mste» 
de  Rinvifle,  principal  commis  de  Rousseau,  ayant  laissé  oe  paquet  v^ 
le  contresigner  chez  M.  Boutin ,  qu'il  ignorait  alors  avoir  part  à  ce» 
entreprise,  un  premier  commis  ne  manqua  pas,  selon  l'usage  de  ce  •««P'' 
là,  de  l'ouvrir  et  de  le  porter  à  son  maître,  qui ,  de  concert  avec  U  ^ 
lice  et  le  ministère,  étouffa  les  réclamations,  et  prévint  la  révflatioa  • 
mystère  d'iniquités,  en  faisant  renfermer  dans  les  prisons  d'étit  tiv 
ceux  qui  en  avaient  connaissance. 
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Mie  fiffinûoik  mnistérieile.  Les  riehcg  en  profitateni  ;  tes  <> 
toyens  aises  n'osaient  réclamer,  dans  la  crainte  de  compjTomeltre 
leur  existence.  Les  plaintes  et  les  plaignans  étaient  ensevelis  sans 
]îliëda]»  les  goiiflfï*es  de  la  Bastille;  et  si  le  peuple,  snr  qui 
tombait  plus  directement  tout  le  poids  du  monopole,  laissait 
échapper  qudques  murmures,  des  gibets  et  des  bourreaux  le 
contraignaient  an  silence,  et  on  le  forçait,  dans  la  crainte  d'être 
pendu  ;  à  ipoiyrir  tranquillement  de  foim.  On  eût  dit  qu'une  ar* 
mée  de  brigands  avait  envahi  l'empire  pour  se  partager  ses  dé- 
pouilles, et  ces  brigands  étaient  le  gouvernement  luî-méme  et  ses 
agens.  Non,  les  annales  du  monde  ne  présentent  pas  un  plus  hor- 
rible attentat  contre  le  genre  humain,  ni  un  tel  prodige  de  tyran-^ 
nie:  mais  un  plus  grand  prodige  encore,  c'est  que  ce  crime  im- 
mense ait  été  impunément  renouvelé  quatre  fois  en  soixante  ans, 
et  que  la  barbarie  des  tyrans  n'ait  pu  lasser  la  p&ûmcê  des 
peuples,  ni  la  patience  des  peuples  assouvir  l'infatigable  avidité 
jdes  tyrans*  «r  *    * 

Sous  le  ministàre  de  M.  deMachault,unecompagi|ie,  dcmtles 
agens  secrets  étaient  les  nommés  BonfGé  et  Dufourni,  négocians, 
avait  acheté  le  privilège  d'affamer  la  France;  et  les  famines 
générales  de  174a,  il4i%  1733,  attestent  l'habileté  de  ces  mons* 
très  et  leur  incroyable  voracité.  Un  autre  bail  de  même  nature , 
passé  en  1729  ^  avait  servi  de  modèle  au  leur,  comme  leur  traité 
hii-méme  en  servit  au  pacte  de  Laverdy.  L'exploîtatioii  de  ce 
dernier  privilège  ne  fut  ni  moins  désastreuse  pour  la  France ,  ni 
moins  lucrative  pour  la  compagnie ,  que  ne  l'avait  été  celle  du 
précédent.  Cinq  fois  la  famine  docile  vint  grossir  ses  dividendes 
M  précipiter  dans  le  dése^ir  et  le  tombeau  des  milliers  d'infor- 
tunés, qui,  ne  ](louvant  de  toutes  leurs  sueurs  et  de  tout  leur 
sang  payer  le  pain  noir  dont  ilsâvaiait«besoin  pour  soutenir  le^ir 
malheiireuse  existence,  expirèrent  avec  toute  leur  femilledans 
les  angoisses  de  la  faim. 

I-es  années  1767, 1768*,  1769, 1775, 1776,  virent  donc  dé- 
iayer  de  nouveaux  talens  dans  l'art  d'aflfemer  un  empire,  et 
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d'extraire  de  For  des  cadavres  des  malheoreia  dessédés  par  h 
misère  (1). 

(1)  VoyeZy  écrivait  à  ses  agens  le  directeur  principal  de  cette  tros^ 
de  vautours,  voyez  si,  sans  occasionner  de  disette  trop  amëre,  vous  pou- 
vez aclieter,  depuis  Yitry  jusque  dans  les  Trois-Evéchés ,  une  quantité 
très-considérable  de  blé,  pendant  six  mois,  sans  excéder  le  prix  de  20liT. 
pour  le  poids  de  240  à  250  livres,  et  faites  en  sorte  que  je  pniwe  comp- 
ter sur  7  à  8,000  setiers  par  semaine;  cela  fait  pour  six  mois  192,0008e- 
tiers.  Commencez  pat  m'en  expédier  6,000  pour  Corb^  lies  fonds  ne 
vous  manqueront  pas  chaque  semaine  :  mais  surtout  gardez-voos  de  tous 
faire  connaître,  et  ne  signez  jamais  vos  letti^  de  voiture.  Je  ne  peux 
vous  procurer  de  nos  sacs ,  ils  sont  timbrés  du  nom  de  Màlisset ,  et  Q 
serait  indiscret  de  les  faire' passer  chez  vous.  Vous  me  mandez  que  d'au- 
tres que  vous  font  de  grandes  levées  de  grains  ;  mais  c'est  un  feu  follet 
^qui  court  sans  faire  de  mal.  Au  reste,  d'après  les  mesures  que  nous  pi^ 
nons,  ils  n'auront  pas  long^temps  la  fureur  de  nuire  à  nos  opératioD& 

M.  de  Montigny,  intendant  des  finances,  a  donné  des  ordres  de  verser 
aux  marchés  de  Méry-sur-Seine,  de  Mont-Saint-Père  et  de  Lagny;  et  d'au- 
tres ordres,  de  suspendre  les  ventes  à  Gorbeil,  àMelun  et  Mennecy,non 
pas  entièrement,  à  cause  des  besoins  journaliers,  mais  de  n'exposer  par 
jour,  dans  ces  marchés,  que  50  livres  de  farine  blanche  ponr  la  subsu- 
taitce  Iles  petits  enfans,  ou  200  boisseaux,  moitié  blé,  moitié  sâgle.<Si> 
dans  vos  achats,  l'on  tient  avec  trop  de  rigueur  sur  le  prix  que  vous  of- 
frez, dites  qu'U  vient  d'arriver  À  Rouen  18  bAtimens  chargés  de  blé,  et 
qu'on  en  attend  encore  23.  On  ne  se  doute  pas  que  ces  bâtimens  sonUo 
nôtres.  • 

F<\^tes-vous,  au  surplus,  donner  des  soumissions  de  vous  fournir  telle 
quantité  qui  vous  paraîtra  possible,  au  prixT actuel  du  quintal, rendu i 
Yitry.  Quand  la  disette  sera  assez  sensible  dans  votre  canton,  vendez  fa- 
rines et  blés  :  c'est  le  moyen  de  vous  y  faire  atïquérir  de  la  considéra- 
tion. Je  ne  laisserai  pas  d'ailleurs  échapper  l'occasion  de  /ous  faire  mé- 
riter eneore  auprès  de  M.  de  Montigny.  Si  la  cherté  montait  au  poiD| 
d'exciter  le  ministère  public  à  vous  demander  d'exposer  des  blés  du  roi 
dans  les  marchés  de  la  ville  que  vous  habitez ,  ne  manquez  pas  d'obéir 

Mais  versez-en  avec  modération,  toujours  à  un  prix  avantageux,  ^ 
faites  aussitôt,  d'un  autre  côté,  le  remplacement  de  vos  ventes.  U f'"^ 
espérer  que  le  calme  se  rétablira  dans  le  lieu  où  vous  êtes  ;  le  canton  ! 
est  abondant,  le  blé  y  est  d'un  commerce  considérable;  conséqnefltfB^' 
l'exportation  y  doit  causer  moins  de  sensatiSn  et  ^'inquiétude  (p^'^' 
leurs. 

• 

Faites  faire  vos  ventes  pouV  le  compte  de  Mahuet ,  et  donnes  vos  or- 
dres pour  que  tes  chargemens  faits  sur  la  Marne  par  M.  de  Chamnooti 
l'un  des  régisseurs  au  compte  du  roi ,  ne  soient  point  coupés.  Quoique 
le  nonuné  Bourré ,  marinier,  vous  paraisse  suspect,  j'ai  lieu  de  croire 
qu'il  ignore  que  M.  de  Montigny  et  M.  le»  cohtrôleur-général  sont  à  ^ 
tête  de  notre  opération.  Il  n'est  que  le  secret  qui  puisse  ta  soutenir;  ^ 
si  elle  était  connue,  non-seulement  les  intentions  de  ces  va^utisim^ 


.• 
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£&  .1768,  les  opérations  s'étaient  agrandies.  Des  entrepôts 
avaient  été  établis  dans  les  îles  de.  Jersey  et  de  Guemesey.  Le 
blé  de  France  y  demeurait  entassé  dans  des  magasins ,  d'où  sa 
sortie  était  réglée  par  un  tarif  gradué  sur  les  besoins  pressans  du 
paiple  et  l'avidité  des  monopoleurs.  Cette  idée  mère  fut  due  à 
un  chevalier  Fortûn ,  qui  la  proposa  à  table  chez  madame  d'Es- 
taiog  ;  et  son  exécution  à  Y  humanité  de  M.  d'Invau^  alors  contrô- 
leur-général. Elle  était  bien  digne  de  la  protection  de  M.  l'abbé 
Terray,  son  successeur.  Aussi  accorda-tril  ^  cet  établissement 
une  affection  constante»  et  travailla-t-il  à  lui  donner  plus  d'exten- 
sion f  en  y  joignant  les  moulins  et  magasins  de  Gorbeil  »  qu'il  fit 
acheter  par  le  roi. 

Ce  grand  ministre ,  qui  avait  découvert  ce  principe  nouveau 
en. finances,  qu'il  faut  établir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les 
recettes ,  parvint  à  ce  merveilleux  équilibre  par  deux  moyens 
qui  font  autant  d'honneur  à  sa  probité  qu'à  son  génie,  la  banque- 
route et  le  monopole  des  grains.  On  se  souviendra  long-temps 
que  ce  furent  là  les  deux  grands  pivots  de  son  administration  ;  et 
si  les  malédictions  du  peuple  poursuivent  encore  sa  mémoire, 
les.r^ets  de  ses  coopérateurs,  qui  ont  osé  faire  entendre  son 
éloge  (1)  jusque  «laSs*  l'assemblée  nationale ,  en  sont  un  grand 

trouTeraient  traversées ,  mais  encore  le  commerce  de  Totro  pays  ,  les 
fermiers,  les  laboureurs  et  tout  le  public  en  souffriraient  beaucoup. 

L'approTÎsionnement  de  Paris  se  soutient  toujours  sur  le  même  pied , 
rien  ne  bronche.  Tordre  y  est  admirable ,  et  la  tranquillité  la  plus  par- 
faite, parles  soins  ardens  et  assidus  de|M.  de  Sartine,  qui  nous  est  d*un 
grand  secours,  et  par  les  ordres  absolus  de  M.  le  contr61enr-géaéral,'que 
M.  de  Montig^y  fait  distribuer  à  propos.  Persuadé  de  votre  attention, 
je  suis  maintenant  bien  tranquille  sur  le  secret  de  mes  lettres.  J*ai  fait 
foir  votre  dernière  à  M.  de  ^ontignyivous  pouvez  compter  d'en  être  favo- 
risé au  besoin.  Pressez  vos  levées;  il  y  faut  la  plus  grande  diligence.  Nous 
eussions  dû  faire  au  moins  dix  fois  plus  d'achats,  depuis  que  vous  avez 
commencé  votre  tournée.  U  a  été  arrêté ,  par  M.  de  Montigny,  que  pour 
éviter  la  confusion ,  MM.  les  commissaires  aux  achats  rendraient  leurs 
comptes  toutes  les  semaines.  En  conséquence ,  vous  voudrez  bien  vous 
conformer  à  cet  arrangement,  à  moins  que  le  bien  du  service  n'exige  du 
changement  dans  cette  disposition,  d'ici  au  temps  de  la  moisson,  où  les 
opérations  de  la  régie  se  ralentissent  nécessairement. 
•  (1)  Mettre  l'abbé  Terray  entre  Sully  et  Golbert,  comme  le  fit  un  repré- 
sentant de  ^  nation ,  M.  le  Brun,  c'était  placer  Mandrin  cptre  Turenne 
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dédommagement  sans  doute  ;  et  la  postérité  Ini  rendra  étandle- 
ment  cette  justice ,  que  peu  de  ministres  possédèrent  au  même 
degré  le  talent  de  travailler  .un  royaume  en  finances. 

M.  Turgot  crut  que  la  protection  de  la  vie  des  hommes  devait 
être  comptée  pour  quelque  chose  dans  la  dette  du  gouvern»* 
ment»  et  voulut  dissoudre  une  compagnie  dont  les  bénéfices  n'é" 
taient  fondés  .que  sur  les  calamités  publiques.  Mais  les  Ëimines 
de  1775  f  1776»  et  la  guerre  des  farines  lui  apprirent  que  la  po- 
litique  d'un  ministre  financier  devait  être  différente  de  celle  d'un 
ministre  citoyen»  et  que  les  droits  de  Thumanité  ne  pouvaient 
entrer  ni  dans  la  morale  ni  dans  les  calculs  d'un  contrôleur-géné' 
rai.  Forcé,  pour  nourrir  lia  France,  d'avoir  recours  aux  aecapa* 

• 

reurs  mêmes  qui  l'affamaient ,  il  voulut  du  moimi  sauver  l'hou- 
neur  du  gouvernement  »  et  ne  souffrit  pas  que  le  nom  du  roi  f^ 
profané  par  son  inscription  dans  ce  pacte  homicide.  Les  intéressés 
dans  les  grains»  désespérant  de  l'effrayer  ou  de  le  séduire,  a^ 
mèrent  cmitre  lui  la  calonmie.  Durant  six  mois  entiers  »  une  co^ 
respondanoe  supposée  fut  mise  sons  les  yeux  du  monarque,  ^ 
le  ministre  perdit  sa  place. 

Un  des  iartides  du  bail  de  Laverdy  portait  qu'il  serait  renoa- 
vêlé  »  et  il  le  fut.  Il  l'aurait  encore  été^  en  )78d^  si  la  révolution 
n'eût  délivré  la  France  de  celle  troupe  de  vampires  altérés  de 
son  sang.  Ce  fut  M.  Le  Noir  qui  »  à  Tinsu  du  ministre  des  financesi 
fut  chargé  par  son  protecteur  et  son  compfice»  M.  Sartine,  de 
cette  infâme  négociation.  >  • 

M.  Necker,  qui  vit  toujours  avec  hoireur  un  étabUss^cnt 
dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des  ossemens  humains»  fut 
forcé  de  suivre  le  système  qu'il  trouva  établi  »  et  ne  put  parvenir 
à  le  renverser  (1) .  • 

et  Gondé.  Ce  paradoxe  ne  surprit  pas  dans  la  bouche  d'un  ancien  sttvf 
taire4u  chancelier  Maupeoà.  On  lui  pardonna  même  quelques  opinions 
étranges  en  faveur  de  ses  coimaissances  et  de  Tassiduité  de  M»  traTStf 
dans  le  comité  des  finances. 

(1)  Pressé  sur  cet  article  par  un  représentant  de  la  commune  de  FariSf 
«t  interrogé  pourquoi  il  n'avait  pas  détruit  cette  meurtrière  agrégé' 
tioa ,  il  répondit  en  propres  termes  :  Je  ne  Tai  pu. 
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Le  cauractëre  moral  de  Louis  XVI  en  imposa  cependant  à  la  ' 
japadté  des  monopoleurs.  Leur  traité  lui  fiit  toutefois  présenté 
comme  un  moyen  de  tenir  le  prix  des  farines  à  un  taux  modéré  > 
et  d'oj^ser  une  digue  aux  accapareurs ,  en  arrêtant  leurs  spë*- 
culations.  Mais  ils  n'osèrent  lui  donner  une  extension  qui  eût  pu 
feire  parvenir  au  trône  les^gëmissemens  des  peuples  ;  et  jusqu'au 
mimstère  de  M.  de  Brienne ,  ils  furent  contraints  de  se  resserrer 
dans  le  bénéfice  sourd  de  leurs  ténébreuses  opérations.  Le  mono- 
pole prit  alors  un  nouvel  essor.  Les  ministre  ayant  résolu  |le  ré- 
duire les  parlemens  par  la  guerre  civile ,  et  le  peuple  par  la  fil* 
mâie,  <Mi  renouvela,  au  mois  d'avril  4798,  la  permission  d'ex* 
porter  les  grains  hors  du  royaume  ;  et  le  parlement  de  Bordeaux 
eut  seul  le  courage  de  s'opposer  à  une  loi  si  désastreuse  dans  les 
ctreonstances.  La  grêle  même  du  13  juillet  1788 ,  qui  dévasta  60 
lieues  de  pays ,  et  menaça  d'une  disette  générale  le  royaume  déjà 
miné  par  une  administration  plus  funeste  que  les  iBéaux  du  cid , 
ne  put  suspendre  leurs  mesures  tyrannîques*  Une  grande  partie 
de  la  récolte  de  1787  avait  été  tran^x>rtée  à  Jersey  et  Gnemesefi 
au  banc  de  Terre-Neuve,  etc.,  et  le  peu  de  blé  qui  restait  en 
France  en  1788  était  déjà  vendu  aux  accapareurs ,  lorsque 
M.  Nedier  rentra  dans  le  ministère,  le  36  août  de  la  même  a»- 
ûée.  Une  de  ses  premières  opérations  fat  de  défendre  Texporta- 
tion  des  grains»  Mais  les  accaparemens  étaient  consommés ,  et  ce 
qui  avait  échappé  à  la  grêle  était  sur  mer  ou  en  route  pour  y  a(* 
fer.  Trompé  par  ses  commis  mêmes  dont  quelques-uns  étaient 
aux  gages  des  monopdears ,  il  vit  ou  crut  voir  du  danger  à  rete- 
nir les  blés  qui  étaient  encore  sur  nos  rivages,  et  accorda  une 
prime  d'encouragement  à  ceux  qui  en  importeraient  de  l'étran^ 
ger.  En  vain  eût-il  armé  les  lois  contre  les  brigands ,  la  plupart 
auraient  édiai^  au  glaive  delà  justice,  et  de  leurs  immenses 
magasins  auraient  insulté  à  nos  malheurs  :  leur  supplice  même 
eût  été  une  nouvelle  calamité.  Le  sort  de  la  France  était,  il  est 
rrai ,  entre  leurs  mains  ;  mais  leur  mort  n'aurait  pas  mis  en  notre 
puissance  les  dépôts  qu'ils  avaient  établis  hors  du  royaume*  Il 
Mbit  doBc  périr,  oa  payer  iloire  rançon  au  poMs  de  l'or, 
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Dans  cette  crueHe  alternative,  le  ministre ,  réduit  à  oomposer 
avec  les  assassins,  pour  les  empêcher  dégorger  la  nation  entière, 
après  Savoir  dépouillée,  engagea  le  roi  à  racheter  d'eux,  à  grand 
prix,  la  subsistance  de  son  peuple ,  et  à  la  lui  revendre  à  perte. 
Ce  ne  fut  que  par  un  sacrifice  de  quarante  millions  que  Louis  X  YI, 
dans  la  plus  grande  détresse  où  les  finances  se  fussent  jamais 
trouvées ,  préserva  la  France  des  horreurs  qui  l'investissaient  de 
toutes  paris;  Ce  ne  fut  que  par  une  foule  de  complaisances ,  que 
P^r  des  lettres  apologétiques  et  des  arrêts  du  conseil  même,  sans 
4s0e  et  sans  affiches,  que  lui  dictaient  les  monopoleurs;  il  faut 
tout  dire,  ce  ne  fut  qu'en  exposant  sa  propre  réputation,  que 
le  directeur  général  vint  à  bout  de  sauver  le  patrie  qu'il  avait 
adoptée. 

A  l'approche  des.États-Généraux,  les  associés  et  croupiers  da 
{Acte  de  famine  reprirent  leurs  travaux  avec  une  nouvelle  ardeur. 
Tandis  que  l'on  couvrait  de  troupes  les  environs  de  la  capitale, 
afin ,  disait-on,  de  protéger  les  convois  qui  lui  étaient  destinés, 
on  £siisait  battre  la  caisse  dans  les  villes  voisines ,  oa  supposait  (1) 


(1)  Cette  manœuTre  des  ennemis  de  la  ré?olution  est  bien  connue. 
En  Toici  on  trait  sur  miUe  que  Ton  pourrait  citer.  Le  premier  ministre 
des  finances  manda  ehez  lui ,  dans  le  mots  de  Juin  ou  juillet  1789,  plo' 
sieurs  des  plus  riches  fermiers  et  cultivateurs  de  la  Beaace  et  de  b 
Brie ,  afin  de  se  concerter  arec  eux  sur  l^approTisioni^ement  de  Paris  et 
des  Tilles  voisines ,  et  les  conjura  avec  les  plus  fortes  instance»  de  rem- 
plir ]|es  engagiemens  qu'ils  venaient  de  prendre  avec  lui.  A  leur  retoor 
chez  eux,  ils  trouvent  des  lettres  ministérieUes  signées  Necker,  qui  1^' 
défendaient  de  porter  des  grains  aux  marchés.  L'un  d'eux,  surpris  d'un 
ordre  si  contradictoire  avec  celui  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  bouche 
du  ministre,  part  sur-le-champ  pour  lui  en  demander  l'explication.^  La 
lettre  se  trouva  fausse.  M,  Necker  lui  dit  de  s'en  tenir  à  ses  ordres  ver- 
baux, et  de  n'^outer  aucune  foi  à  tous  les  écrits  prétendus  signés  de 
lui  qui  y  dérogeraient.  11  le  pria  de  donner  le  même  avis  à  ceux  de  ses 
Confrères  qui  seraient  dans  le  même  cas.  On  serait  tenté  de  croire  q^s 
la  prétendue  lettre  de  M.  Necker  à  M.  Berthier,  dont  parle  M.  Camille 
Desmoulins,  d'après  M.  Rutledge ,  dans  ses  Révolutions  de  Brabant,  est 
un  morceau  du  méine  genre ,  et  que  l'on  a  surpris  la  bonne  toi  àe  ces 
éciivains.  Ne  connaissant  pas  l'écriture  de  l'ancien  premier  ministre  des 
finances,  nous  n'avons  pas  cherché  à  la  vérifier.  Mais  si  l'on  rapproche  de 
l'anecdote  précédente,  dont  la  vérité  est  incontestable ,  le  vol  du  sceau 
de  ta  ville  fait  pour  la  première  fois  peu  de  jours  après  la  prise  de  la  Bas- 
tiUe,  et  renonvelé  nombre  de  fois,  dalis  un  assez  court  intervalle;  U 
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dés  ordres  da  roi  et  dii  ministre  pour  prohiber  l'escportatioii  et 
couper  la  drculation  des  grains  dans  les  provinces  de  Tintëileiir. 
MM.  Berthiar,  intendant  dé  Paris,  et  Le  Noir  »  ëtâi^t  alors,  à 
ce  qu'on  assure,  lés  chefe  de  cette  compagnie  ;  M.  Fin^  en  était 
lé  caissier  général.  Il  avait  succédé  à  M.  Mirlavaud ,  ^é  l'abbé 
Terray ,  .en  1775  ,•  avait  eu  le  front  de  décorer  du  titré  de  tréso- 
rier des  grains  pour  le  compte  du  roi  ;  celui-ci  avait  eu  pour  pré- 
décesseur M.  Groujet ,  caissier  du  bail  de  Laverdy. 

La  foitune  de  M.  Pinet  était  originairement  très-bornée ,  et 
ses  premiers  jdacemens  dans  l'aflaire  des  grains  étaient  une 
^sim[de  speculati6n.de  cânunerce.  Son  intdligence  et  son  activité 
lui  méritèrent  bientôt  l'initiation  aux  grands  mystères,  et  on  le 
fit  agent  de  change  pour  lui  donner  plus  de  moyens  de  trouver 
des  capitaux.  La  facilité  des  placemens,  leur  énorme  produit  j^ 
prenait  dé  l'argent  depuis  30  jusqu'à  75  pour  cent) ,  l'exactitude 
des  paiemens^a^^ànt  attiré  chez  lui  la  foule,  en  1787 /il  pirit  tout 
à  coup  son  vol,  et  le  système  dé  ses  opérations  embrassa  k 
France  entière.  Tous  lés  fonfls  qu'il  recevait,  il  les  ocmvertissait 
en  grains;  et  en  1789,  cinquante  à  soixante  millions  étaient  em- 
ployés à  ces  sortes  d'achats,  dont  le  bénéfice  à  la  revente s*âe- 
vait  de  70  à  100  pour  cent. 

De  là  ses  liaisons  intimes  avec  l'ancien  ministère ,  MM.  Bre* 

.....  • 

distribution  faite  aux  brigands,  d'uniformes  de  gardes  françaises  et  suis- 
ses; les  faux  édita  du  roi;  les  faux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  ré- 
pandue a^ec  profusion  dans  tout  le  royaume;  on  reconnaîtra  sans  pdne 
combien  cette  espèce  de  tactique  est  familière  à  nos  ennemis.  «  Je  me 
fie  à  la  Térité,  ^t  M.  Necker;  elle  serait  pour  moi  les  cheTcux  de  Sam- 
son  si  je  voulais  en  faire  usage.  »  Nous  osons  Vy  inyiter  a?ec  tous  les , 
bons  citoyens.  Sans  doute  il  est  doux  pour  une  Ame  élevée  de  répondre 
comme  Scipîon  à  ses  calomniateurs  :  «  Citoyens,  allons  au  capitole,  c'est 
à  pareil  Jour  que  i*ai  Taincu  Carthage.  »  Mais  il  y  a  peut->étre  plus  dé 
candeur  encore  à  répondre  soixante  et  dix  fois  comme  Gaton  à  ses  ca- 
lomniateurs, et  à  confondre  les  méchans,  non  pour  sa  propre  vengeance, 
mais  pour  la  consolation  des  bons  et  Tencourag^Éient  des  faibles, ^ut 
seraient  tentés  de  ne  plus  croire  à  la  vertu.  C'est  un  hommage  à  l'opi- 
iiion  publique  que  lui  doit  le  premier  administrateur  qui  ait  appris  aux 
Français  à  la  respecter ,  et  si ,  pour  une  ftme  sensible ,  il  y  a  quelque 
cUNuscnr  dans  llnjuMiee  et  même  dans  Ilngratitude,  il  y  en  a  plus  en- 
core A  assurer  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  à  forcer  à  la 
reconnaissance  une  nation  généreuse  et  sensible,  mais  facile  à  égarer* 
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teiâl;  Brienne,  ViDedeuil»  d'Albert,  etc.  Ce  denûerétiôt,  dik- 
mi»tlitfgé  des  négodatioiisaTéc  M.  Pinec»  que  lLLaJ!ioir  (l)iie 
pQUirah  aottltrir.  La  prise  de  la  Bastille  et  le  oieartre  de  HM.  de 
laimàY^  Fleisdles  ne  pararent'  mUemeiit  l'affecter.  H  n'es  te 
pas aioâ 4u  knaasacre  de  MM,  Foulon  et  Benlitar,  etdelafiàe 
deafirères  Ldeu.  Ce  ne  fot  qa'à  ce  moment  qi^Q  conunençiàié- 
mcMgiier  des  drunles  86^  les  suites  de  la  i^?(^^^ 
va  dès-lors  des  altérations  isur  sa  figmn^. 

LeSdjniUet,  il  scurtît  de  diez  lui  entre  cniq  et  six  kenres  du 
loir  »  après  ayoir  diné  tranquillement  a^ec  sa  fanùBe,  et  ioM 
éà  monde  à  souper.  Mais  il  ne  revint  pas,  et  Ton  sut  le  lende- 
main qu'il  avait  reçu  un  coiqp  de  feu  dans  la  forêt  du  VésiDet, 
près  SaiB^'Germain-«n4iiye,  on  il  avaitune  maisoè  «te  campagne» 
dans  laquelle  il  fat  transporté.  *. 

Cet  infortuné  avait,  à  ce  qu'on  assure,  une  âme  bônntect 
aensiNe.  Enfrailiépar  les  liaisons  deoommeroeiUms  fstomsabh 
aHHK des  grains,  etUvréi  deux  factions  qui  dévorerait  moces- 
avemcnt  leroynnme  comme  la  flanBne  d'un  incendie,  par  une  de 

.  (t)lbenam4aeQtliioame]iou«ri^iHKllountr«hâisineaeflfanrM 
rhistoire  da  monopole.  M.  Le  noir  avait ,  en  17S0,  accordé  aux  épidoi 
la  permission  de  cumuler  l'état  de  chanddier.  Sur  la  plainte  des  syoàto 
ém  «luMkdelievt,  il  kar  proiact  de  la  révo^Mr  e«  do  n'en  pla»  accorder  i 
TaYcnir,  s'ils  Youlaient  consentir  à  un  marché  de  suif  pour  toute  la  oom- 
munauté.  )l.  Pominigue  Leleu  ae  présente,  Domioiqtte  Lelau,  sacooMCiir 
da  Maliaset  dans  lea  moalins  de  Gorbeil.  Q  offre  un  marché  de  nif  ^ 
70S  miniers,  maia  il  y  mettait  un  prix  eoçcoMif.  Us  Ueutensnt  de  iflliM» 
pour  faciliter  la  conclusion,  permet  aux  chandeliers  d'aagmeatff  ^ 
chandelle  d*un  sou  la  Uvre.  Les  syndics  signent  le  traité  et  le  fvl^ 
ment,  Thomologue.  La  communauté  »  qui  n'avait  pas  même  été  cmub^ 
téCj,  forme  opposition  à  Tarrét  d'homologation.  La  grand'chanhre  d^ 
boute  tea  opposant»  avec  amende  et  dépens,  les  condamne  à  remplir  m* 
Udairemeiit  toutes  les  clauses  du  marché»  et  i  cinq  plUs  liires  de  do» 
magespintéréta  envers  M.  Ldku«  G'e&t  ainsi  que  le  parlement  ent  Ul^ 
cheté  d'enregistrer,  sans  lettre  de  Jnssieut  un  in^6tsuf  U  cbaadettsrt 
profit  d'«n  accapareua  de  suifs» 

Gl'eBt  dans  cette  affaire  qu'échappa  à  M.  Le  fiMr,  en  préftBBoedssflM^ 
U^  cbanddîers»  cette  naïveté  si  OM«n«e:  M  éoia  sûtmr  ce  quê  li^ 
qu*mn  arrêt  du  comtUy  puisque  yen  fms  ious  lesj^un* 

Que  l'on  Juge  par  ces  deux  traits  de  l'influence  qne  dovmaft  aveîriir 
Topinion  publique  ces  arrêts  qu*en  oseit  fuejyaetws  lai  eypaset  tm 
tant  d'essurMoa» 


«es  inconséquences  conmiunes  à  la  nature  humaine  >  3  tâchait  de 
rassurer  sa  conscience  effrayée ,  de  se  persuader  hii-méme  de  sa 
proh'té ,  par  la  cerUtnde  qu'il  croyait  avoir  de  faire  ses  rembour- 
semeiis,  et  de  se  tranquilBsep  sur  les  calamités  dont  ses  opérations 
frappaient  tout  Tempire ,  par  la  considération  des  biens  particu- 
'  liers  qu^il  fiiisait.  Il  répétait  souvent  :  Ceqtdme  fait  grand  plaisir j 
e*at  (Fëbolr  rendu  servict  à  beaucoup  de  malkenreux.  En  effet , 
quelqa^is  il  prenait  de  préférence  de  petites  sommes  pour  mri- 
tipMer  davantage  ses  jHrétendus  bienfaits.  Peutie  t^nps  avant  sa 
mort,  H  refusa  80  miHe  Ktrés  d^in  homme  riche  de  Saint-6er^ 

% 

T  • 

main  y  et  accepta  d'ui%  p^irticulier  du  même  lieu  H  mille  livret 
qa'il  hii  offlrit  de  la  part  d'une  jeune  personne  de  cette  viOe,  dont 
e'éiait  toute  la  fortune.  VaUà^  lai  dit  M*  Pinet,  de  Fûrgeni  ecmtme 

'ûipiCmfaut;  j'uùnentieiêxMreuiUeàbeatÊMipdemonde 

PùÉt^ejefCiùe  pas  d^argiM,  disailrjl;  il  foiUâruii  qittt  n*y  en. 
et»  pas  ddn^  tom  Paris  ,etqa€ta  c&ar  en  manquai.  Ce  qui  détf gnê 
bien  suffisamment  et  la  nature  de  ses  opéiàtiens  et  la  quaKië  de 
ses  commetians»  Il  est  ccmstant  qu*3  ne  jouait  point  à  la  loterie  » 
cMnneon  ra  prétendu ,  qu'Q  n^fôdait  peu  d>riets  sur  !a  place, 
et  qu'il  était  étrtmgér  à  ^fts  dangereuses  spécuhticma  de  Tagid»  « 
lagé  qur  ont  âevé  un  petit  noiii^e  d'intrigans  au  sommet  de  là 
roue  A$  foitatie ,  et  cpè  précipitent  tous  les  jours'dans  Ffaidigènce 
une  avide  et  imprudente  Multitude. 

'  Ifpairaft  que  la  crise  sabke,  qui  suivit  la  révolution,  inter^ 
cêptu  lai  TOimiée:)de  ses  fondft.  Mais  il  est  inoertâin  s'il  sa^ioondbà 
au  fttiversemaûft  de  sa  fortune,  on  si  ses  co-associés,  qtî'il  j^res^ 
sait  d'autant  plus  vivement  que  la  fuite  d'un  grand  nombre 
d'entre  mm  digiinnait  aes  ressauress^  aé  déUvfèrem  par  Un 
neartré  9é  ses  importunités  et  dé  la  crainte  d'une  révélation  in- 
discrète. Un  pistolet  déchargé ,  resté  dans  la  forêt ,  un  aulrt 
chargé  que  Ton  trouva  dans  sa  poche ,  et  qui  tous  deux  furent 
reconnus  pour  lui  appartenir ,  fortifient  le  soupçon  du  suicide. 
Cependant,  durant  les  trois  jours  *qu'il  vécut  encore,  il  assura 
constamment  qu'il  avait  été  assassiné ,  que  ses  affaires  étaient  en 
bon  état ,  et  que  personne  ne  perdrait  rien ,  si  l'on  voulait  s'en- 


tendre.  Il  lëmoigiiaîl  le  {dus  grand  désir  d'être  transféré  à  .sa 
maison  de  Paris»  et  recommandait  particulièrement  un  porte- 
feuille rouge,  comme  renfermant  la  sûreté  de  ses  créanciers.  La 
di6pfu*ition  de  ce  portefeuille ,  jointe  aux  diverses  circonstances 
de  sa  mort  y  donna  naissance  à  d'affreux  sonpçcms»  à  une  ban- 
queroute de  S3  millions»  à  des  calamités  d'autamt  plus  déplora- 
Ues»  que  lySOO  fomilles  s'y  trouvèrent  englouties,  et  que  ses 
malheureux  préteurs  Paient  absolument  étrangers  au  secret  (1) 
de  ses  opéradonsf  Ainsi  finit  par  un  funeste  désastre  cette  asso- 

mtion  de  brigands,  dont  l'existence  provoquait  depuis  60  ans  h 

* 

vengeance  céleste.  ^  ^ 

On  tenta  néanmoins  encore ,  et  même  avec  qudque  succès,  de 
laire  sortii?  des  grains  hqrs  du  royaume.  Mais  cette  exportation 
fiit  bientôt  airêtée  par  le  rétablissement  des  barrières  sur  les 
l^ontièrçs,  et  par  cette  chaîne  de  gardes  que  le  peuf^  avait ea 
l'imprudence  de  rompre  dans  les  premier$  momeiis  d'c^eryes- 
eesaice.  Les.mpteui^s  das  trouUes  et  des  désordres  attirent  la  né- 
cessité de  changer  alors  de  batterie^  et  employi^*eirt  tous  leurs 
efforts  à  répandre  de  vaines,  terreurs^  à  ^arer  daps  son  cours 
jme  circulation  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher ,  k  àtétjst  les  den- 
réesy  à  acheter  à  grand  prix  L'inaction  des  hQmn^es  chai^  de 
les  préparer  ;  et  telle  fut  leur  habileté  dans  ces  cruelle  manceu- 
vres ,  qu'ils  réussirent  à  occasionner  une  dis^te  rédle  au  sein  de 
^abondance ,  et  à  faire  apparaître  le  fantôme  époiivam^ble  de  la 
laimine  aux  yeux  des  malheureux  Parisiens ,.  que  Taoïmté  du 
comité  des  subsistances  avait  s^rrachés.  à  ss^  fureur*    (MonUeur,) 


(1)  Ce  secretlni  iiaraiflBait  cPnne  teHe  importaiiGe,  qall  ne  permettift 
iqéme  pas  qu'on  cherchât  à  le  pénétrer,  et  remboursait'  sur-le-dunp 
ceux  qui  lui  montraient  quelque  enyie  de  connaître  le  genre  de  ses  pb' 
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